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INTRODUCTION. 


La  conquête  la  plus  importante  faite  par  la  France 
pour  couvrir  ses  provinces  de  TEst,  a  été  sans  contre- 
dit celle  des  trois  évéchés  de  Metz,  Toul  et  Verdun. 
Avant  la  possession  de  cette  province,  la  France 
n'était,  du  côté  de  rAllemagne,  que  faiblement  défen- 
due par  ses  frontières  de  Champagne.  En  s'emparant 
des  villes  et  pays  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  elle  est 
devenue  maîtresse  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  qui 
servaient  de  communications  à  ses  ennemis,  et  elle  a 
pu  opposer  à  TAllemagne  le  formidable  boulevard  qui 
la  défend  depuis  trois  cents  ans. 

La  conquête  de  cette  province  ne  s'est  point  faite 
par  les  armes.  On  la  doit  à  une  politique  adroite  et 
persévérante  ;  on  la  doit  surtout  à  rétablissement  d'un 
Parlement  à  Metz  et  à  l'énergie  que  celte  Cour  souve- 
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raine  a  déployée  constamment  pour  soutenir  les  inté- 
rêts de  la  France  et  briser  petit  à  petit  tous  les  liens 
qui ,  depuis  des  siècles ,  attachaient  cette  province  au 
corps  germanique. 

Avant  1552,  les  Trois-Évécbés  étaient  des  états  libres, 
des  membres  de  la  grande  confédération  allemande. 
Ils  avaient  une  constitution  républicaine  et  ils  jouissaient 
des  droits  de  la  souveraineté.  Eloignés  du  centre  de 
Tempire,  ils  devaient  la  conservation  de  leur  indépen- 
dance moins  à  leur  propre  force  et  à  la  protection  ger- 
manique qu'à  la  jalousie  des  puissances  rivales  qui 
étaient  leurs  voisines.  L'Espagne,  du  haut  des  remparts 
de  Thionville  et  de  Luxembourg ,  convoitait  les  Trois- 
Évéchés,  et  la  France,  qui  sentait  le  besoin  de  reculer 
ses  frontières,  épiait  un  moment  favorable  pour  prendre 
position  sur  la  Meuse  et  sur  la  Moselle,  en  attendant 
qu'un  jour  elle  pût  la  prendre  sur  le  Rhin. 

Henri  de  Valois,  héritier  des  idées  grandes  et  cheva- 
leresques de  François  P'',  son  père ,  supportait  avec 
peine  que  TAllemagne,  l'Espagne  et  l'Italie  fussent 
réunies  sous  un  même  sceptre,  et  attendait  avec  impa- 
tience une  occasion  de  mettre  un  terme  aux  .ambitieux 
projets  de  Charles-Quint.  Cette  occasion  se  présenta 
et  Henri  II  la  saisit  habilement. 

Les  princes  protestants  de  l'Allemagne  s'étaient  ré- 
voltés contre  l'empereur  et  avaient  imploré  les  secours 
de  la  France.  Henri  II  consentit  à  leur  donner  une  ar- 
mée, mais  sous  la  condition  que  les  villes  de  Metz, 
Toul  et  Verdun  lui  seraient  livrées  comme  sûretés, 
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dans  le  cas  où  l'armée  mise  à  leur  disposition  fût  com- 
promise, s'ils  Venaient  à  renoncer  à  leur  entreprise. 
Les  princes  protestants  consentirent  à  ces  conditions 
par  le  traité  de  Ghambord,  qui  fut  ratifié  au  mois  de 
janvier  l^^2^  sous  la  réserve  toutefois,  que  le  roi  de 
France  tiendrait  secrets  les  moyens  de  s'emparer  des 
villes  fortes  des  Trois-Évéchés.  Henri  H  amena  alors 
doucement  les  magistrats  des  trois  villes  impériales 
à  acquiescer  aux  clauses  ostensibles  du  traité  de 
Ghambord. 

Dès  le  mois  de  février  1552,  le  roi  avait  fait  publier 
une  déclaration  adressée  aux  électeurs,  princes,  pré- 
lats, comtes,  seigneurs,  chevaliers,  gentilshommes, 
villes  franches  ou  impériales»  afin,  leur  disait-il,  «  que 
»  chacun  soit  assuré  et  sans  aucun  souci  pour  ses 
»  états,  biens  et  possessions....,  car  nous  voulons  et 
»  n'avons  jamais  entendu,  sinon  qu'un  chacun  demeure 
»  en  ses  prééminences ,  honneurs ,  biens  et  liberté  ;  et 
»  non  pour  autre  fin,  nous  avons  entrepris  cette  guerre. 

«  Nous  vous  promettons,  ajoutait-il,  par  le  Dieu  tout- 
»  puissant ,  devant  tous  les  rois ,  princes  et  potentats 
»  de  la  chrétienté ,  que  nous  ne  permettrons,  en  façon 
»  du  monde ,  que  à  vous  tous  en  général ,  ne  à  pas  un 
»  de  vous  en  particulier,  de  quelque  état  et  qualité  qu'il 
»  puisse  être,  il  soit  à  notre  sçu,  fait  tort,  ne  que  vous 
»  receviez  par  nous  aucuns  dommages,  tant  s'en  faut.  » 

Gette  promesse  si  solennellement  jurée  à  la  face  du 
ciel  et  de  la  terre  détermina  les  villes  de  Metz ,  Toul 
et  Verdun  à  ouvrir  leurs  portes  à  Farmée  de  Henri  H, 
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ministration  de  la  justice  ordinaire,  et  ses  successeurs, 
tous  hommes  de  mérite,  Senneton  sous  Charles  IX, 
Viart  sous  Henri  III  et  Henri  lY,  de  Selve  sous  Henri  IV, 
et  Michel  Charpentier  sous  Louis  XIII,  continuèrent 
avec  persévérance  à  empiéter  sur  les  juridictions  du 
pays.  Le  président  de  Metz,  qui  d'abord  siégeait  seul, 
eut  bientôt  un  greffier  et  des  huissiers,  ensuite  un  pro- 
cureur général,  le  fameux  Pierre  Joljr,  et  même  des 
lieutenants  à  Toul  et  à  Verdun.  Enfin  il  se  fit  assister 
de  gradués  et  se  constitua  en  tribunal  souverain.  Cest 
en  entreprenant  ainsi  peu  à  peu  sur  les  juridictions  du 
pays,  que  les  présidents  royaux  donnèrent  les  moyens 
de  changer  absolument  Tordre  de  la  justice  qui  existait 
dans  les  Trois-Évèchés  avant  la  création  du  Parlement. 
Les  Trois-Évèchés  réclamèrent  souvent  Texécution 
de  ce  qu'ils  appelaient  le  traité  de  protection.  Ils  éle- 
vèrent souvent  des  plaintes  contre  les  usurpations  et 
les  excès  de  pouvoir  du  président  royal  ;  ils  obtinrent 
parfois  des  arrêts  du  conseil  d'état  qui  réprouvaient 
ces  empiétements;  au  fond,  il  en  était  de  ces  réclama- 
tions comme  de  celles  qu'ils  faisaient  pour  les  sommes 
que  la  France  levait  à  son  profit  dans  l'étendue  du  ter- 
ritoire. On  reconnaissait  que  les  Trois-Évêchés  avaient 
le  droit  d'administrer  souverainement  la  justice,  qu'ils 
avaient  aussi  le  droit  exclusif  de  s'imposer  pour  leurs 
besoins  seuls  ;  et  on  c(mtinuait  à  entreprendre  sur  les 
juridictions  du  pays  et  à  se  faire  délivrer,  sous  le  nom 
d'emprunts,  des  sommes  considérables  que  Ton  pro- 
mettait de  rendre,  que  l'on  ne  rendait  jamais. 
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Enfin,  à  mesnre  que  la  domination  française  s'affer- 
missait, on  eachait  moins  ses  desseins.  Des  lettres 
patentes  do  12  juillet  1607  et  des  23  joOIet  et  27  août 
1611,  attribuèrent  au  président  royal  la  eonnaissance 
des  s^ipellations  des  justices  de  Toul  et  Verdun.  Un 
arrêt  du  eonseil  d'état  du  3  novembre  1624  attribua 
formellemait  au  président  royal  et  à  ses  lieutenants 
la  eonnaissance  des  faits  de  lèse-majesté.  Un  autre  ar- 
rêt du  même  conseil,  en  date  du  19  janvier  1627, 
attribua  au  président  de  Metz  la  connaissance  des  faits 
de  rébellion  à  la  justice  royale,  à  Pexdusion  des  offi- 
ciers de  révêque  de  Toul,  et  le  28  mai  1627,  le  pré- 
sident Micbel  CSiarpentier  rendait  un  jugement  souve- 
rain contre  les  habitants  de  Liverdun,  en  faveur  du 
chapitre  de  Saint-Eueaire  de  cette  ville,  qui  prétendait 
être  exempt  de  certaines  contributions. 

En  1602,  le  roi  Henri  lY  avait  eu  le  projet  de  créer 
un  Parlement  pour  les  Trois-Évêchés  ;  on  n*osa  point 
Texécuter.  En  1609,  ce  projet  fut  encore  repris  et 
abandonné.  En  1613,  il  occupa  de  nouveau  les  conseik 
du  roi  de  France  ;  Fempereur  Mathias  en  fut  in- 
formé :  il  écrivit  à  la  ville  de  Metz  la  lettre  suivante , 
qui  était  en  allemand,  et  dont  on  donne  id  une  tra- 
duction : 

«  Mathias,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  des  Ro- 
»  mains,  à  honorables,  nobles,  dévots  et  fidèles,  etc.; 

<  Nous  avons  déjà  reçu  avis  certain  de  divers  lieux, 
9  comme  depuis  peu  le  jeune  d'Epemon  s'est  efforcé 
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»  d  entreprendre  auprès  de  Tévéché  et  diocèse  de 
»  Metz  pour  Tagrandissement  du  gouvememeat  qu'il 
»  a  en  ces  quartiers  de  la  couronne  de  France ,  you- 
»  lant  établir  un  nouveau  parlement  et  par  autres 
»  voies  à  notre  préjudice,  à  Tintérét  et  diminution  de 
»  la  supériorité ,  droits  de  Gefs  et  juridiction  bien  re- 
»  connue  qui  y  compète  au  saint-empire,  aussi  sommes- 
»  nous  bien  informé ,  qu'auparavant  et  du  vivant  de 
»  feu,  d'heureuse  recordation,  notre  Irès-aimé  seigneur 
»  et  frère  l'empereur  RudoliT  second ,  l'on  a  procédé 
»  de  la  même  façon  de  la  part  de  la  couronne  de 
»  France ,  es  mêmes  lieux  avec  un  dessein  et  pratique 
»  semblable ,  et  signamment  les  dernières  fois  es  an^ 
»  nées  1602  et  1609.  Toutefois,  pour  tout  cel^  ces 
»  desseins  n'ont  point  eu  de  progrès,  d'autant  que 
»  notre  seigneur  et  frère,  de  louable  mémoire,  Tempe- 
»  reur  Rudolff,  par  son  entremise  a  toujours  eu  l'œil 
»  vigilant  et  le  regard  diligent  à  la  manutention  de  la 
»  supériorité,  souveraineté,  droit  de  fief,  juridiction, 
»  droits  et  droitures  dudit  saint-empire ,  et  n'a  point 
»  voulu  souffrir  que  l'on  vous  distraye  et  sépare  d'ice- 
»  lui ,  ce  qui  ne  nous  fait  entrer  en  aucun  doute ,  que 
»  puisque  maintenant  l'on  marche  de  tous  côtés  avec 
»  un  même  zèle ,  les  choses  au  même  terme  qu'elles 
»  sont  ne  doivent  réussir  sans  conclusion  préjudi- 
»  ciable  audit  saint-empire.  Puis  donc  que  c'est  de 
»  notre  devoir^  à  cause  de  la  charge  que  nous  avons 
»  de  l'empire  et  de  l'importance  du  serment  qui  nous 
»  oblige  à  le  maintenir  et  amplifier,  ensemble  les  étals 
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»  et  membres  qui  en  dépendent  avec  une  diligence 
»  et  soin  particulier,  et  que  nous  y  sommes  porté  et 
»  résolu  avec  Taide,  conseil  et  assistance  des  électeurs 
»  dudit  saint-empire ,  ensemble  de  la  devant  dite  sou- 
»  veraineté,  droit  de  fief»  supériorité,  jurisdiction, 
»  droits  et  droitures  d'iceluy  :  de  sorte  que  déjà  nous 
»  n'en  avons  point  écrit  seulement  à  notre  cousine  la 
»  reyne  régente  de  France ,  la  lettre  cy  jointe ,  mais 
»  aussi  nous  avons  proposé  d'envoyer  à  son  fils  le 
»  jeune  roy  une  légation  honorable ,  c'est  pourquoi 
»  nous  désirons  de  vous  gratuitement  que  vous  vous 
»  souveniez  de  l'importance  du  serment  étroit  dont 
»  vous  vous  êtes  obligés  et  au  saint-empire,  à  l'exemple 
È  immortel  et  mémorable  de  vos  bien-aimés  prédéces- 
Tt  seurs  envers  nous  et  le  dit  saint-empire ,  et  demeurer 
»  encore  fermes  et  arrêtés  en  la  dévotion, 'fidélité  et 
9  bon  courage  que  vous  devez  à  Dieu  et  au  monde , 
»  et  ne  point  vous  laisser  emporter  et  émouvoir  à  une 
»  autre  imposition  contraire  qu'elle  puisse  être,  et 

»  outre  que  votre  serment  et  devoir  le  requièrent, 
»  nous  sommes  enclins  à  la  reconnaître  envers  vous 

»  par  notre  grâce  et  bienveillance  Gesarée. 

«  Donné  en  notre  château  de  Lintz,  le  17  du  mois 
»  de  janvier  1614,  de  notre  règne  des  Romains  le 
»  deuxième ,  de  Hongrie  le  sixième  et  de  Bohème  le 

»  troisième. 

<  Signé,  MATHIAS. 

«  Ad  mandatum  sacrœ  Cœsareœ  majestatis, 

«  Signé,  LUCLEY.  » 
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Deo&  ans  {dus  tard,  le  8  juOIet  1616,  le  même  em- 
pereur Mathias  écrivait  de  son  château  rojral  de  Prague 
à  Henri ,  duc  de  Lorraine ,  au  sujet  des  appellations 
de  révéché  de  Verdun.  Il  priait  le  duc  de  Lorraine 
d'engager  Tévéque  son  cousin  à  prêter  de  nouveau 
serment  à  Tempire ,  et  il  pnMuettait  en  retour  droit  et 
justice  OQec  protection  et  garde.  On  voit  encore  par 
cette  lettre  combien  rétablissement  d'un  Pariement  à 
Metz  faisait  <Hnbrage  à  la  puissance  impériale. 

En  1624,  des  commissaires  royaux  furent  envoyés 
dans  les  Trois-Évèchés.  Par  leurs  instructions,  il  leur 
était  recommandé  d'obtenir  des  habitants  qu'ils  con- 
sentissent à  rétablissement  d'une  chambre  souveraine, 
composée  de  deux  présidents  et  de  douze  conseillers , 
moitié  originaires  du  pays  et  Fautre  moitié  français  ; 
et  si  cela  ne  pouvait  se  faire,  de  tâcher  d'obtenir  d'eux 
qu'ils  reconnussent  la  juridiction  du  Parlement  de  Pa- 
ris et  qu'ils  y  portassent  leurs  appels^  Les  commissaires 
loyaux  ne  réussirent  point  dans  la  mission  qui  leur 
était  donnée.  Les  trois  ordres  de  la  ville  de  Metz  s'op- 
posèrent toujours  vivement  â  l'établissement  d'un  Par- 
lement, et  au  mois  de  mars  1632,  ils  adressèrent 
encore  au  roi  de  France  des  réclamations  à  ce  s^jet. 

La  domination  de  la  France  était  si  peu  acceptée 
qu'en  16^7,  l'évéque  de  Verdun  ne  craignait  point 
d'excommunier  les  ministres  du  roi  de  France  et  ceux 
qui  travaillaient  d'après  leurs  ordres  â  la  construction 
de  la  dtaddle  de  cette  ville;  excommunication  qui, 
aux  yeux  des  populations  superstitieuses  de  cette 


<^oqtte«.  dût  pariAfre.  avoir  eu  ses  tiflhis,  ear  eiaq  ws 
plus  tard  le  maVieUreiix  nnrédial  de  MarUke,  ^ui 
avait  cbAstruit  la  dtadele  de  Yendun,  était  déclaré 
coupable  d'avoir  dilapidé  les  fends  qui  y  étaient  con^ 
sacrés ,  et  portait  sa  tête  sur  Téchafaud.  Tout  son  ôrime 
était  d'être  attaché  à  la  reitte-mére. 

La  souveraineté  du  roi  de  France  sur  les  Trois-Évé- 
chés  n'était  reconnuç  par  aucune  puissance  ;  elle  était 
vivement  contestée  par  le  pays,  et  la  France  die- 
même  n'osait  point  encore  s'en  prévaloir  quand ,  en 
1632 ,  l'on  vit  paraître  un  livré  qui  avait  pour  titre  : 
De  la  soweraineté  du  roi  à  Metz,  pays  menin,  etc., 
contre  les  prétentiom  de  F  empire  ^  de  tEspagm  et  de 
la  Lorraine ,  et  contre  les  maximes  des  habitants  de 
Metz ,  qui  ne  tiennent  le  roi  que  pour  leurproteHeur. 
Ce  livre,  dont  le  révérend  père  Charles  Hersent,  chan- 
celier de  l'église  cathédrale  de  Mets,  était  l'auteur, 
semble  avoir  été  jeté  dans  le  publie  pour  préparer  les 
esprits  à  l'établissement  d'un  Parlement  ;  ce  qui  «e  fit 
l'année  suivante ,  et  à  la  reconnaissance  formelle  de 
la  souveraineté  absolue  de  la  France  sur  les  Trois-Evé- 
chés ,  ce  qui  n'eut  lieu  cependant  que  seize  ans  plus 
tard  par  le  traité  de  Westphalie. 

Le  cardinal  de  Richelieu  était  alors  premier  ministre. 
11  n'était  point  homme  à  abandonner  le  projet  d'établir 
un  Parlement  à  Metz ,  ni  à  laisser  échapper  l'occasion 
de  former  un  établissement  si  utile  aux  intérêts  de  la 
France. 

Des  événements  importants  se  passaient  à  cette 


18  omMMwcnoN. 

époque  sur  les  limiles  des  TralsrÉTéehés.  L'Allemagne 
était  akM's  un  grand  ehamp  de  batafiUe  ;  «n  était  au  mi- 
lieu de  cette  guerre  de  trente  ans  que  Tambition  de 
l'empereur  Ferdinand  U  avait  allumée ,  et  qui  ne  se 
termina  que  sous  Ferdin«id  III,  son  successeur  ;  guerre 
dans  laquelle  se  sont  montrés  avec  tant  d'éclat  TUly  et 
Walstein,  du  côté  des  catholiques;  Gustave-Adolphe 
et  Bernard ,  duc  de  Saxe-Weimar,  du  côté  des  protes- 
tants. On  pourrait  s'étonner  que  dans  cette  guerre, 
soutenue  de  part  et  d'autre  au  nom  de  la  religion ,  le 
roi  de  France ,  le  roi  très-chrétien ,  eût  pris  parti  pour 
les  protestants ,  et  qu'il  eût  été  merveilleusement  se- 
condé par  le  cardinal  de  Richelieu ,  le  vainqueur  de  la 
Rochelle.  Les  peuples  étaient,  il  est  vrai,  poussés  par 
une  ferveur  religieuse  ;  mais  les  princes  qui  les  faisaient 
agir  n'étaient  mus  que  par  des  intérêts  purement  poli- 
tiques. L'ambitieuse  maison  d'Autriche  rêvait  encore 
à  une  domination  universelle ,  et  faisait  servir  à  l'exé- 
cution de  ses  projets  l'ardeur  de  ses  états  catholiques, 
tandis  que  les  princes  protestants  ne  combattaient  que 
pour  résister  à  la  domination  autrichienne ,  et  s'emparer 
des  privilèges  et  des  biens  immenses  que  le  clergé  ca- 
tholique possédait. 

La  France ,  qui  s'effrayait  du  pouvoir  de  l'Autriche, 
prenait  part  à  la  lutte  pour  affaiblir  cette  puissance , 
et  surtout  pour  consolider  et  étendre  ses  propres  fron- 
tière&^du  côté  de  l'Allemagne. 

Gustave-Adolphe,  l'allié  de  la  France,  venait  de 
payer  de  sa  vie  la  victoire  remportée  par  les  armées 
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protestantes  sur  les  troupes  impériales,  dans  les  ehamps 
de  Lutzen  ;  la  puissance  de  rAutriche  était  affaiblie  ; 
rAUemagne  entière  était  occupée  de  ses  luttes  intes- 
tines. Le  roi  Louis  XIII  mit  à  profit  ces  circonstances , 
et  deox  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  la  ba- 
taille de  Lutzen ,  que  le  roi  de  France  se  déclarant  le 
souverain  des  Trois-Évéchés ,  créait  le  Parlement  de 
Metz,  par  son  édit  du  15  janvier  1633.  La  main  puis- 
sante du  cardinal  de  Richelieu  se  fait  sentir  dans  cet  acte 
important.  Les  droits  de  la  France  sur  les  Trois-Évèchés 
y  sont  nettement  posés  ;  la  volonté  de  les  maintenir 
y  est  formellement  exprimée,  et  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  à  leur  maintien  sont  donnés  à  cette  Cour 
souveraine.  Dès  ce  moment,  Taigle  impériale,  qui 
planait  sur  les  Trois-Évèchés ,  repliera  peu  à  peu  ses 
ailes ,  pour  s'effacer  enfin  complètement  sous  les  fleurs 
de  lys  de  la  France. 
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iublisstBeil  du  Parleneal.  OppratÙB  du  paj$. 
Résistance  des  joridîclioDS  inférieures.  Passage  de  la  Reine  à  leiz. 

Alphfslon  et  Ronffet. 


Le  Parlement  de  Metz  devait  se  composer  d^uii  premier 
président,  de  six  autres  présidents,  de  cinquante-quatre 
conseillers  dont  six  ecclésiastiques ,  d'un  procureur  général , 
de  deux  avocats  généraux ,  de  quatre  substituts ,  de  plusieurs 
greffiers  et  d'autres  officiers  subahemes. 

Tous  ces  offices,  qui  devaient  être  délivrés  moyennant 
finance ,  étaient  héréditaires  ou  transmissibles  par  ceux  qui 
en  étaient  pourvus. 

Des  conseillers  d'honneur  nés  avaient  été  créés;  cette 
dignité  était  attribuée  aux  évéques  de  Metz ,  Toul  et  Verdun , 
aux  abbés  de  Saint-Amould ,  de  Gorze ,  et  au  gouverneur 
militaire  des  Trois-Évéchés. 
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La  Coar  devait  juger  par  semestre ,  Tun  commençant  au 
mois  d*août  et  Tautre  au  mois  de  février.  Le  premier  prési- 
dent devait  présider  les  deux  semestres.  Quant  aux  six  autres 
présidents  et  aux  cincpianteHiuatre  conseillers,  la  moitié 
d'entre  eux  était  attachée  au  service  de  chacun  des  semestres. 

L'établissement  des  semestres  était  commandé  par  la  né^ 
cessité.  11  eût  été  impossible  et  même  dangereux  de  composer 
entièrement  le  Parlement  de  magistrats  pris  dans  le  pays 
lui-même ,  et  il  eût  été  bien  difficile  d'obtenir  que  des  magis- 
trats ,  ayant  la  plupart  leurs  intérêts  et  leurs  alDfections ,  soit 
à  Paris ,  soit  dans  l'intérieur  du  royaume  j  vinssent  s'établir 
à  demeure  fixe ,  aVec  leurs  Miilles ,  dans  une  contrée  où  la 
France  avait  encore  à  conquérir  ou  du  moins  à  faire  recon- 
naître sa  souveraineté ,  et  où  la  guerre  et  les  maux  qu'elle 
entraîne  rendaient  tout  établissement  bien  précaire.  Au  moyen 
des  semestres  9  les  membres  du  Parlement  n'avaient  que 
quatre  mois  de  service  à  faire  chaque  année ,  et  quand  leur 
service  était  terminé ,  ils  pouvaient  se  retirer  dans  leurs  foyers. 

La  juridiction  souveraine  du  Parlement  devait  s'étendre  sur 
toutes  les  matières  civiles  et  criminelles ,  conune  au  Parle- 
ment de  Paris ,  et  son  ressort  devait  se  composer  des  trois 
évéchés  de  Metz ,  Toul  ^  Verdun  et.  pays  adjacents ,  dont  le 
roi  de  France  était  dès-lors  en  possession  ;  il  comprenait  par 
conséquent  les  villes  de  Metz ,  Toul  »  Verdun  »  Vie ,  Moyeavic, 
Gorze,  Mouzon  et  Beaumont  en  Ârgonne,  Château-Renaud 
et  Mohon ,  ainsi  que  les  dépendances  de  ces  villes.  , 

Telles  étaient  les  principales  dispositions  de  Tédit  qui,  sous 
la  date  du  15  janvier  1633 ,  avait  créé  le  Parlement  de  Metz. 

Le  nombre  de  ses  officiers  n'est  point  toujours  resté  le 
même ,  et  à  certaines  époques  il  a  été  presque  doublé.  Les 
attributions  du  Parlement ,  comme  Cour  souveraine ,  ont  été 
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quelquefois  singulièmnenl  augmentées.  Son  ressort  s*est 
quelquefois  projeté  au  loin  et  s'est  étendu  sur  des  territoires 
qui  font  maintenant  partie  des  départements  du  Haut  et  Bas- 
Rhin  ,  de  la  Meuse ,  de  la  Meurthe ,  des  Vosges ,  de  la  Haute- 
Marne  ,  de  la  Marne ,  des  Ardennes  et  du  département  du 
Nord  lui-même,  ou  sur  des  pays  qui  maintenant  appar- 
tiennent soit  à  la  Belgique ,  soit  au  grand  duché  de  Luxem- 
bourg ,  soit  à  la  Prusse  et  à  la  Bavière  rhénanes ,  soit  aux 
dépendances  du  duché  d'Oldenbourg.  Malgré  Textension  plus 
ou  moins  grande  de  ses  attributions,  le  Parlement  de  Metz  n*a 
jamais  perdu  son  caractère  de  Cour  souveraine ,  et  le  noyau 
de  son  ressort  a  toujours  été  formé  des  trois  évéchés  de  Metz , 
Tout  et  Verdun.  S'il  n'a  eu  qu'une  influence  passagère  sur 
difierentes  parties  de  territoires  qui  ont  appartenu  tempo- 
rairement à  sa  juridiction ,  son  action  a  été  constante  et  con- 
tinue sur  les  Trois-Evèchés.  Lors  de  la  création  du  Parlement, 
cette  province  se  composait  de  trois  états  presque  indépen- 
dants les  uns  des  autres,  et  sous  beaucoup  de  rapports 
séparés  du  royaume  de  France.  C'est  aux  pénibles  et  persé- 
vérants efforts  de  cette  Cour  souveraine  qu*est  dû  le  triomphe 
des  idées  françaises  dans  une  province  devenue  ensuite  un 
modèle  d'attachement  et  de  dévouement  à  la  mère-patrie. 

L'édit  d'institution  avait  paru  ;  il  fallait  penser  à  la  com- 
position de  la  nouvelle  Cour  et  trouver  des  acquéreurs  pour 
les  nombreuses  charges  nouvellement  créées.  La  finance 
des  offices  s'éleva  à  trois  millions  de  livres.  Une  lettre  que 
M.  Sublet  des  Noyers,  secrétaire  d'Etat,  écrivait  à  un  de  ses 
amis  de  Metz ,  huit  jours  après  l'édit  de  création ,  fera  con- 
naître le  degré  de  stabilité  et  de  considération  que  l'on  enten-' 
dait  donner  au  nouvel  établissement ,  et  combien  on  désirait 
y  appeler  les  hommes  éminents  des  Trois-Evèchés. 
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€eCte  lettre ,  datée  de  Saint-Gennaiii-en-liaye ,  du  35  jaoh 
vier  163S,  était  ainsi  eonçae  : 

«  Enfin  l'établissement  du  Parlement  est  résolu.  J*ai  charge 
de  Monseigneur  le  Garde  des  sceaux  de  vous  escrire  que 
si  la  pensée  d'y  entrer  vous  continue ,  vous  ayez  à  venir  ici 
au  plutôt  pour  traiter  d'un  ofiSce.  L'on  a  jugé  qu'ils  seraient 
plus  solides,  si  l'on  leur  donnait  quelques  finances  et  des 
provisions  en  titre ,  afin  que  voyant  la  solidité  de  l'établis- 
sement ,  chacun  prist  ses  mesures  sur  ce  pied ,  non  comme 
une  chose  révocable  et  destituable  ad  nutum.  Ceux  du  pays 
pour  lesquels  le  Roi  a  réservé  des  places ,  seront  plus  fa- 
vorablement traités.  Si  avez  quelque  habile  homme  dans  le 
clergé  qui  veuille  prétendre  un  ofiice  de  conseiller  clerc , 
vous  le  pourrez  amener  avec  vous ,  et  si  passez  par  Verdun 
et  Toul ,  vous  pourrez  donner  advis  de  cet  établissement 
à  vos  amis  de  l'une  et  l'autre  ville.  Il  y  a  des  ofiices  ré- 
servés pour  les  uns  et  les  autres.  Au  reste,  vous  ne 
sçauriez  sçavoir  quelle  guerre  font  aux  ofiices  tous  les  en- 
fants de  bonne  maison  de  Paris ,  de  sorte  que  le  Parlement 
sera  composé  de  la  fleur  des  meilleures  familles  de  Paris. 
M.  le  président  de  Chény  y  met  son  fils ,  j'y  mets  aussi  le 
mien  ;  H.  de  Bullion ,  son  frère  ;  Monseigneur  le  Garde  des 
sceaux ,  son  neveu ,  le  tout  aux  dépens  de  nos  bourses ,  et 
je  vous  le  dis  sincèrement  et  comme  avec  des  étrangers. 
Il  me  suffira  que  mon  fils  apprenne  à  bien  vivre  et  à  être 
honnête  homikie  avec  tant  de  braves  gens ,  au  nombre  des- 
quels je  vous  mets  des  premiers.  Venez  au  plustot  et  amenez 
»  vos  amys  et  me  croyez  votre  très-humble  serviteur.  » 

On  ne  voulut  point  attendre  pour  l'installation  du  Parle- 
ment que  toutes  les  charges  nouveHement .  o^éées  fussent 
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levées,  et  le  7  jaUlet  1633,  le  roi  nomma  des  eomsûssaires 
pour  procéder  le  plus  tôt  possible  à  rétablissement  de  la  Cour. 
Anthoine  de  Bretagne ,  qui  avait  été  nommé  premier  prési- 
dât, fut  chargé  d*aller  y  procéder  en  cette  qualité.  On  lui 
adjoignit  quatre  maitres  des  requêtes  de  Thôtel,  MM.  Antoine 
Barillon  de  Morangis,  Jacques  Lefebvre  de  Caumartin,  Dreux 
d*Aubray,  le  père  de  la  célèbre  empoisonneuse  la  marquise 
de  Brinvilliers  et  Jacques  Dyel ,  sieur  de  Mirosménil  ;  ils  de- 
vaient remplir  par  commission  les  fonctions  de  présidents  à 
mortier,  et  ils  se  retirèrent  quand  leur  commission  fut  termi- 
née. Enfin  onze  autres  magistrats  avaient  été  choisis  pour 
remplir  par  commission  les  fonctions  de  conseillers  ;  ils  ont 
fait  ensuite  partie  du  Parlement.  C'étaient  des  magistrats 
pris  dans  les  premières  compagnies  du  royaume  :  on  peut 
citer  parmi  eux  le  conseiller  d'Etat  Michel  Charpentier,  qui 
avait  été  longtemps  président  royal  à  Metz  ;  le  profond  juris" 
consulte  Jean  Pinon ,  conseiller  au  Parlement  de  Paris  ; 
Nicolas  Rigault,  lun  des  hommes  les  plus  savants  du 
XVIP  siècle ,  et  l'énergique  Guillaume  Fremyn ,  sieur  des 
Couronnes,  qui  fut  la  souche  d'une  succession  de  magistrats 
de  la  plus  haute  distinction. 

MM.  Reméfort  de  la  Grélière,  avocat  général  au  grand 
conseil ,  et  Nicolas  Fardoil ,  avocat  au  parlement  de  Paris , 
furent  chargés  de  remplir  par  commission  les  fonctions  d  a- 
voc^ts  généraux  ;  leur  mission  étant  accomplie ,  ils  le  de- 
vinrent en  titre. 

Dès  le  l""'  juillet,  le  roi  avait  adressé  des  ordres  particu- 
liers aux  villes  de  Metz ,  Toul  et  Verdun ,  relativement  au 
prochain  établissement  du  Parlement.  M.  Emmery,  dans  son 
important  Recueil  des  idits ,  déclarations  et  kttres  patentes 
enregistrés  au  Parlement  de  Metz,  a  rapporté  les  lettres  de 
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cachet  adressées  aux  gens  des  trois  ordres  de  Metz,  au 
noaitre^chevia  et  aux  treize  de  cette  ville,  ainsi  qu'aa 
maitre-échevin  et  aux  dix  justiciers  de  la  ville  de  Toul.  On 
voit  par  la  lettre  adressa  au  maitre^hevin  de  Metz ,  qpie 
Nicolas  Haguia ,  Tun  des  treize ,  qui  jouissait  d'une  grande 
cohsidëraticm  et  devint  conseiller  au  Parlement,  avait  eu 
nussion  particulière  du  roi  de  faire  connaître  ses  volontés 
aux  habitants  et  bourgeois  de  la  ville  de  Metz. 

MM.  de  Bretagne,  Barillon,  Lefebvre,  de  Caumartin, 
Dreux  d*Aubray  et  Mirosmènil  se  rëunirent  à  Verdun ,  vers 
le  20  août  1633.  La  guerre  venait  d*étre  déclarée  au  duc 
de  Lorraine  ;  ils  partirent  de  Verdun  le  22  août,  escortés 
d'rme  compagnie  de  carràbins ,  autant  pour  leur  sécurité  que 
pour  se  faire  honneur,  et  ils  vinrent  coucher  le  même  jour 
à  Mars-Ia-Tour,  ou  ils  trouvèrent  quelques-uns  de  leurs  col- 
lègues. Le  lendemain  23  août,  vers  dix  heures  du  matin , 
ils  arrivèrent  aux  portes  de  Metz  dans  sept  carrosses  et  es- 
cortés par  quatre  cents  chevaux. 

Le  vénérable  André  Valladier,  abbé  de  Saint-Arnould , 
était  venu  au-devant  des  commissaires  du  Parlement;  il 
adressa  un  compliment  à  chacun  d'eux  à  la  descente  de  leurs 
carrosses.  Le  roi  avait  ordonné  qu'on  fit  aux  commissaires 
les  mêmes  honneurs  que  ceux  qui  sont  dus  à  un  gouverneur 
entrant  pour  la  première  fois  dans  le  chef-liéu  de  son  gouver-* 
nement,  mais  que  ces  honneurs  seraient  rendus  dans  la 
viUe  seulement. 

Les  commissaires  reçurent  le  même  jour  la  visite  des  prin- 
cipaux de  la  ville ,  des  treize  et  autres  magistrats ,  de  plu- 
sieurs officiers  de  la  garnison,  du  doyen  et  des  chanoines  de 
la  cathédrale. 

Le  24  août,  jour  de  la  saint  Barthélémy,  les  commissaire» 
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Ireçiireiit  encore  beaucoiq)  de  vi$He$ ,  et  nolamment  celle  de 
Martm  Meurisse ,  évéque  de  Madaure ,  suffiragani  de  Henri  de 
BottriiODy  évéque  de  Metz^  et  celle  de  M.  de  Montmart  conunan- 
dant  dans  la  ville,  en  Fabsencé  du  duc  de  la  Valette,  gouverneur. 

Ce  même  jour,  ils  s'étaient  réunis  chez  le  premier  prési- 
dent de  Bretagne  pour  arrêter  toutes  les  mesures  nécessaires. 
L'évéque  de  Madaure  était  alors  en  contestation  avec  le  cha- 
pitre de  la  cathédrale.  Le  premier  avocat  général  Rémefort 
de  la  Grelière  lut  diargé  de  s  entendre  avec  les  chanoines 
pour  que  eevani  ne  s'opposassent  point  à  ce  que  M.  de  Ma- 
daure officiât  pontificalement  à  la  messe  du  Saint-Esprit,  qui 
devait  précéder  Tinstallation  ;  il  réussit  dans  sa  négociation. 
Dans  cette  réunion,  on  convmt  en  outre  que  les  maîtres  des 
requêtes,  faisant  les  fonctions  de  présidents,  paraîtraient  à  la 
cérémonie  avec  leurs  robes  de  satin,  comme  étant  la  plus 
haute  marque  de  leur  dignité; 

L'installation  du  Parlement ,  ou  pour  mieux  dire  la  prise 
de  possession  du  pouvoir  judiciaire  dans  les  Trois-Evéchés 
au  nom  de  la  France,  evit  lieu  le  36  août  1633. 

A  sq>t  heures  du  matin,  le  premier  président  Ânthoine  de 
Bretagne  et  tous  les  commissaires  qui  lui  étaient  ady<nnts , 
isortirent  dû  palais  et  se  rendirent  à  la  cathédrale  pour  en- 
tendre la  messe  dû  Saint-Esprit.  Le  premier  président  mar* 
chait  à  la  tête  de  la  compagnie  ;  il  portait  un  manteau  fourré 
d'hermine  et  tenait  en  main  une  toque  de  velours  noir,  garnie 
de  quatre  galons  d'or.  Son  froQt  était  découvert  ;  de  petites 
moustaches  garnissaient  sa  lèvre  supérieure,  et  une  légère 
toufie  de  barbe  ombrageak  son  menton.  Les  maîtres  des  re- 
quêtes, présidents  par  commission,  étaient  revêtus  de  le^rs 
robes  dé  satin  noir  ;  les  autres  conmiissaires,  conseillers  ou 
gens  du  roi,  portaient  la  robe  et  les  chaperons  écarlates.  Tous 
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ces  messieurs  portaient ,  ainsi  que  le  premier  président ,  la 
moustache  et  la  baii)e. 

En  avant  du  Parlement  marchaient  d'abord  le  prévôt  des 
maréchaux,  avec  ses  archers  couoerts  de  leurs  casaques  et 
chargés  de  leurs  carabines;  puis  les  huissiers,  conduits  par  le 
premier  huissier  vêtu  d*une  robe  écarlate  avec  chaperon 
noir,  et  tenant  à  la  main  son  bonnet  carré  fourré  d'hermine. 

Quatre  files  d'arquebusiers  bordaient  la  nef  depuis  la  porte 
de  réglise  jusqu'à  celle  du  chœur,  où  se  trouvaient  réunis  les 
membres  de  la  noblesse  et  les  magistrats  de  la  ville. 

Les  chanoines  de  la  cathédrale  vinrent  au-devant  du  par- 
lement ,  et  le  doyen  du  chapitre,  messire  d'Haraucourt  de 
Chamblay ,  complimenta  le  premier  président,  qui  lui  répondit. 
Les  membres  de  la  Cour  furent  ensuite  conduite  au  chœur. 

L'évéque  de  Madaure,  qui  était  revêtu  de  ses  habits  ponti- 
ficaux et  de  son  rochet,  était  assis  sous  un  dais  à  crépines 
d'or.  Aussitôt  après  l'arrivée  du  Parlement,  il  célébra  la 
messe.  Après  l'évangile,  le  livre  fut  porté  au  premier  prési- 
dent et  aux  autres  commissaires,  qui  le  baisèrent.  Il  n'y  eut 
ni  ofiGrande  ni  baiser  de  paix. 

Quand  l'office  fut  terminé,  le  Parlement  reprenant  l'ordre 
dans  lequel  il  était  arrivé  à  la  cathédrale,  retourna  au  palais , 
le  premier  président  ayant  à  sa  droite  l'évéque  de  Madaure, 
qui  par  l'édit  d'institution  avait  été  appelé  à  faire  partie  de 
la  Cour. 

Entrés  dans  la  grande  salle,  où  se  trouvaient  déjà  beaucoup 
de  dames  et  de  personnes  de  quaUté,  le  premier  président  et 
les  autres  commissaires  occupèrent  les  hauts  sièges ,  et  l'é- 
véque de  Madaure  alla  prendre  place  sur  un  siège  du  côté  où 
les  ducsy  pairs  et  évéques  avaient  coutume  de  se  mettre  dans  les 
Parlements, 
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Le  premier  président  remercia  Févéque  de  Madaure  de  ses 
bénédictions  et  de  ses  prières;  le  prélat  y  répondit  gra- 
cieusement. 

Les  portes  du  palais  et  de  la  grande  salle  furent  alors  ou- 
vertes au  public,  redit  et  les  lettres-patentes  furent  lus  par 
le  greffier  en  chef,  et  le  premier  président  adressa  une  allo- 
cution à  Tauditoire. 

Après  cette  allocution,  le  premier  avocat  général  Reméfort 
de  la  Grelière  se  leva  et  prononça  une  longue  harangue. 

Le  premier  président  termina  la  séance  en  ordonnant  au 
nom  de  la  Cour  que  sur  les  replis  de  ledit  et  des  lettres-pa- 
tentes, il  serait  fait  mention  de  leur  lecture,  publication  et 
enregistrement. 

Âpres  la  cérémonie,  M.  Michel  Charpentier,  ci-devant  pré- 
sident royal  et  Tun  des  conseillers  par  commission,  réunit 
tous  ses  collègues  dans  un  splendide  diner. 

Le  premier  président  Anthoine  de  Bretagne ,  ayant  reçu 
ordre  du  roi  de  ne  sortir  de  chez  lui  qu'après  Finstallation 
du  Parlement,  commença  à  rendre  des  visites  le  27  août,  et 
le  lendemain  il  donna  un  grand  banquet.  L*abbé  de  Saint- 
Arnould,  Abraham  Fabert,  maître -échevin,  et  plusieurs 
gentilshommes  de  la  ville  de  Metz  et  du  pays  messin  y  assis- 
tèrent. A  la  fin  du  repas,  on  apprit  que  M.  le  duc  de  la  Va- 
lette, gouverneur  militaire  de  la  province,  venait  d'arriver. 
Une  députation  alla  aussitôt  le  complimenter  et  en  fut  très- 
bien  accueillie.  M.  le  duc  de  la  Valette  partit  le  lendemain  à 
quatre  heures  du  matin  pour  rejoindre  le  roi  à  Pont-à-Mous- 
son;  il  envoya  au  premier  président  un  de  ses  gentilshommes 
pour  lui  faire  ses  excuses  de  ce  que  son  départ  précipité  ne 
lui  permettait  pas  de  rendre  visite  au  chef  de  la  nouvelle 
compagnie. 
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Le  lundi  39  août  1633,  les  membres  du  Parlement  se 
rassemblèrent,  et  dans  cette  réunion  le  premier  président 
Anthoine  de  Bretagne  voulut  donner  l'exemple  de  sa  sou- 
mission aux  usages  parlementaires  ;  il  renouvela  devant  la 
compagnie  le  serment  qu*il  avait  déjà  prêté  entre  les  mains  du 
roi  et  du  chancelier,  et  il  jura  de  maintenir  courageu$ement 
VautofUé  de  ta  Cour  :  il  n'a  point  manqué  à  son  serment. 

Quelques  mesures  complétèrent  la  prise  de  possession  de 
Tautorité  judiciaire.  Pour  faire  rendre  obHsianee  aux  arrêU 
de  la  Cour,  un  édit  du  mois  de  septembre  1633  créa  un 
prévôt  provincial  dans  les  Trois-Evéchés  et  porta  à  trente  le 
nombre  de  ses  archers.  Un  second  édit  du  mois  de  septembre 
i  634  lui  adjoignit  un  lieutenant  et  accorda  des  avantages  à 
ces  officiers,  pour  les  exciter  à  exercer  courageusement  leun 
officeê  dam  leepirib  et  hasarde  qui  se  présentent  Jaumellement 
aux  captures^  arrêts  et  emprisonnements  des  voleurs  et  autres 
criminelr  et  mal  vivants.  Enfin,  par  un  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1 633,  les  sceaux  ordinaires  de  la  justice  dans  les 
Trois-Evéchés  furent  supprimés  et  remplacés  par  des  sceaux 
aux  armes  de  France  ;  n'étant  pas  raisonnable^  esfril  dit^  de 
tolérer  que  les  armes  étrangères  soient  empreintes  èihdits  sceaux, 
ès'lieux  de  notre  obéissance  où  Pétranger  n'a  nul  intérêt.  Le 
grand  sceau  de  la  ville  de  Metz  était  alors  Taigle  impériale , 
portant  en  cœur  Técu  de  la  ville,  parti  d'argent  et  de  sable. 
Ce  fut  seulement  quatre-vingts  ans  phis  tard  que  le  symbole 
de  l'aigle  impériale  disparut  complètement  de  certaines 
marques  de  l'autorité  publique. 

Enfin  le  Parlement  de  Metz  était  constitué. 

La  création  d'un  Parlement  pour  les  Trois-Evéchés  était 
une  violation  manifeste  des  promesses  solennelles  faites  par 
Henri  11 ,  et  devait  nécessairement  exciter  le  courroux  dei^ 
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vieux  patriotes  messinsvC'étail  on  roup  mortel  porté  à  cet 
esprit  démocratiqae  et  turbulent  qui  dominait  à  Metz  depuis 
tairt  de  siAdes;  c'ët»!  surtout  le  flm  sûr  moyen  d'annihiler 
le  pouvoir  absolu  que  les  évèques  de  Toul  et  de  Verdun  exer- 
çaient exclusivement  dans  leurs  diocèses,  et  que  I  evéque  de 
Metz  possédait  luî-mème  dans  les  parties  de  Févéché ,  indé- 
poidaitt  du  pouvoir  municipal. 

L'établissement  d'une  Cour  souveraine  anéantissait  non* 
seukment  les  hautes  juridictions  des  maitres-échevins  et  des 
évèques ,  mais  encore  ces  petites  justices  souveraines  traues 
c»  frane^eu  et  ne  ressortissant  d'aucun  tribunal  supérieur, 
pas  même  de  la  cour  impériale  de  Spire. 

Le  droit  de  vie  et  de  mort  appartenant  jusqu'alors  à  tant 
de  juridictions,  ne  devait  plus  être  exercé  à  l'avenir  que  par 
le  Parlement  liunnème,  et  celui  de  feire  grâce  ne  devait  plus 
être  à  la  dispo^tion  des  maltres-édievins,  des  évèques  et  de 
certains  hauts  justiciers,  pour  lesquds  l'exercice  de  ce  drmt 
saa*é  n'était  le  plus  souvent  qu'un  moyen  de  rançonner  les 
innocents  et  de  vendre  l'impuiuté  aux  coupables.  L'exploita- 
tion du  droit  de  justice  souveraine  et  de  grâce  était  à  cette 
époque  d'une  si  grande  importance  pour  les  seigneurs  qui 
le  possédaieAt  dans  les  Trois-Evèchés ,  que  leurs  droits  sei- 
gneuriaux se  vendaient  au  denier  45,  tandis  qu'en  France 
ces  mêmes  droits  ne  se  vendaient  qu'au  denier  20.  L'abolition 
du  droit  de  justice  souveraine  allait  donc  foire  perdre  aux 
possesseurs  de  ces  seigneuries  plus  dé  la  moitié  de  leurs 
revenus. 

Ce  qui  devait  en  outre  indisposer  profondément  les  popu- 
lations contre  le  Parlement,  c'est  que ,  pour  payer  les  gages 
de  la  nouvelle  Cour,  un  édit  du  mois  de  septembre  1633 
9vait  mis  un  imp^  de  dnqsols  sur  chaque  pinte  de  sel,  dans 


—  32  — 

tout  le  ressort  ;  jusque-là  le  coauDeroe  du  sel  avait  été  entiè- 
rement libre  dans  les  Trois-Evécbés. 

Enfin  les  gouverneurs  militaires  français  ne  pouvaient  |dus 
jouir  de  la  même  liberté ,  leurs  prétentions  se  trouvant 
éclipsées  par  celles  d'une  Cour  souveraine ,  jalouse  de  ses 
pouvoirs. 

On  voit  donc  par  tous  ces  motifs  combien  le  Parlement 
nouvellement  établi  avait  de.  préjugés  à  combattre,  d'intérêts 
à  fouler  aux  pieds ,  d'obstacles  à  surmonter  et  d'ennanis  à 
vaincre. 

Il  fallut  de  1  énergie  aux  magistrats  pour  tenir  tête  à  tant 
de  difficultés  ;  il  leur  fallut  surtout  du  courage  pour  rester 
fidèles  à  leurs  postes ,  au  milieu  des  dangers  de  tout  espèce 
qui  les  environnaient. 

A  cette  époque,  les  Trois-Évéchés  et  les  provinces  voiinnes 
étaient  dévorés  par  la  guerre  et  par  la  peste.  Ce  fléau  fit 
périr  à  Toul  plus  de  deux  mille  âmes  dans  les  années  1 632 
et  1 633.  Nancy  ressemblait  à  un  affreux  cimetière  ;  il  y  mour- 
rait de  vingtrcinq  à  trente  personnes  par  jour. 

La  guerre  grondait  autour  de  Metz.  En  1633,  Louis  Xill 
avait  renouvelé  son  alliance  avec  les  Suédois  ;  sans  rompre 
ouvertement  avec  l'empire,  il  favprisait  l'union  protestante, 
qui  lui  faisait  la  guerre.  D'un  autre  coté,  sous  prétexte  que  le 
duc  de  Lorraine,  Charles  IV,  refusait  de  lui  rendre  hommage 
pour  le  duché  de  Bar,  il  envahissait  les  Etats  de  ce  prince , 
s'emparait  de  Saint-Mihiel,  de  Lunéville  et  mettait  le  siège 
devant  Nancy. 

Cette  capitale  de  la  Ldrraine  avait  dû  être  remise  en  dépôt 
au  roi  de  France ,  en  exécution  du  traité  conclu  à  Charmes, 
le  20  septembre.  Une  des  conditions  imposées  en  outre  au 
duc  Charles  par  ce  traité,  était  de  livrer  à  Lqui^  XIH  la  fm^ 
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oeaw  liaigtterile ,  qui  avait  »  sans  le  conseAiement  du  roi , 
épousé  Gaston,  duc  d'Orléans,  son  frère  puiné.  Ce  mariage 
avttt  été  déclaré  nul  par  le  Parlement  de  Paris  et  par  ras- 
semblée générale  du  clergé  de  France  ;  le  31  janvier  1634 , 
le  roi  avait  écrit  à  sa  Cour  du  Pariement  de  Metz  pour  qu'eUe 
eut  à  enregistrer  sa  déclaration  contre  son  frère  Gaston  d'Or- 
léans, à  huis  ouneriê  el  la  Ole  Cour  iUmi  m  robes  rouges:  Le 
duc  Charies  de  Lorraine  avait  pris  de  son  côté  ToigagemenC 
de  faire  prononcer  la  nullité  de  ce  mariage. 

Le  roi  garda  Nancy,  parce  que  le  duc  Charles  ne  put  livrer 
la  princesse  sa  sœur,  qui  s*était  réfugiée  k  Bruxelles  avec  son 
époux. 

En  1 635,  Charles  IV,  pour  éluder  les  engagements  pris  avec 
la  France,  crut  devoir  céder  par  collusion  ses  états  au  cardinal 
François  son  frère.  A  cette  nouvelle,  une  armée  française , 
sous  le  commandement  du  maréchal  de  la  Force ,  investit 
Lunéville  et  occupa  de  nouveau  la  Lorraine.  Charies  IV, 
traqué  de  toutes  parts,  alla  rejoindre  les  armées  impériales. 

Cette  même  année,  le  roi  ayant  déclaré  la  guerre  aux  Es- 
pagnols et  à  Tempereur,  à  Foccasion  de  la  prise  de  Trêves 
et  de  Fenlèvement  de  l'électeur,  le  cardinal  de  la  Valette  qui, 
en  1634,  avait  succédé  au  duc  de  la  Valette  son  frère  comme 
gouverneur  militaire  des  Tr(HS-Evéchés,  se  mit  aussitôt  en 
campagne.  Ce  prélat  guerrier,  après  avoir  fait  lever  aux  im- 
périaux le  siège  de  Mayence  et  de  Deux-Ponts ,  vint  à  dix 
lieues  de  Metz  tailler  en  pièces ,  près  de  Vaudrevange ,  une 
armée  impériale  de  5,000  hommes  commandés  par  Galas. 

L'année  .suivante,  la  guerre  devint  encore  plus  vive.  Le  car- 
dinal de  la  Valette  fit  lever  aux  impériaux  le  siège  de  Colmar, 
et,  de  concert  avec  Bernard,  duc  de  Saxe-Weimar,  il  débloqua 
Saveme  et  repoussa  les  troupes  impériales  jusqu'au  Rhin. 
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Les  arehived  éa  Parlefinent  lui-même  constatent  les  malheurs 
inouis  oceasiomiéd  f^  ces  guerres  désastreuses. 

£11 1655,  les  halutafits  de  Plévy^  village  situé  à  quelques 
lieues  de  Metz,  étaient  réduits  à  venir  porter  plainte  au  Par- 
lement Contre  les  troupes  du  roi  d'Ei^gne.  Des  fourrageurs 
sMis  des  forteresses  de  Sierck,  Tbionyille  et  Luxembouf^» 
étaient  yenus  enlever  leurs  chevaux,  leurs  bétes  à  cornes  et 
leurs  bétes  blanches;  les  malheureux  vUIageds  évaluaient 
leur  perte  d  quihsiè  cmU  écus  de  Bot.  Le  10  septembre  de 
eette  année»  le  Parlement»  sur  les  condusions  du  procureur 
général,  leur  permettait  de  saisiNarréter  ce  qui  appartiendrait 
aux  sujets  du  roi  d'Espagne ,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
leur  avait  été  enlevé. 

Pendaûnt  que  la  Cour  protégeait  ainsi  de  son  autorité  les 
populations  de  son  ressort,  Abraham  Pabert^  qui  trois  ans 
plus  tard  devint  maréchal  de  France ,  commandait  à  Metz. 
Paff  les  bonnes  dispositions  d'une  admmistration  sage  et  vi- 
goureuse^ il  garantissait  enfla  le  pays  messin  des  courses 
désastreuses  que  faisaient  les  garnisons  de  Sierck ,  de  Thion- 
ville  et  de  Luxembourg. 

Les  troupes  alliées  de  la  France  commirent  surtout  d'hor^ 
ribles  attentats. 

En  1636,  les  Suédois  dévastèrent  la  LoiVaine  et  une  partie 
du  ressort  du  Parlement  de  Metz.  Un  chroniqueur  contem*- 
porain  les  appelait  ùmnium  b^um  êederMsiima  oofliUDies. 
Ces  brigands  profanerait  plus  de  six  cents  églises  ;  ils  vio^ 
laient  les  femmes  et  massacraient  les  hommes. 

Les  faits  suivants  sont  tirés  d'un  procès  porté  au  Parlement  : 

Les  habitants  de  Gorze ,  petite  ville  située  à  trois  lieues 
de  Metz,  après  avoir  déjà  beaucoup  souflért  des  malheitfft 
de  la  guerre,  ftirent  accablés  par  le  logement  de  neuf  régi- 
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fiie&ls  8iièdràs ,  qiâ  y  vivdMi  coinme  en  pays  enoenii ,  bien 
qu'Os  fassent  à  la  solde  du  roi  de  France.  La  {topulatim  Ait 
eUigèe  de  se  réftigier  partie  dans  Tég^ ,  partie  dais  la 
maison  forte,  où  les  soldais  la  Moquèrent  »  en  là  ihenafanl 
de  pilier  et  ineemfier  les  malMinSy  et  de  se  livrer  à  fous  les 
excès  envers  les  femmes  et  l«l  filles. 

DanM  ce  déêûsire  §i  grand  H  ii  pteuani,  foU  «il  feeenira 
au  remiSê  arUnairé  m  partiUB  reMontre^  qui  mt  ScfokfT  ptÊt 
argent  ki  princ^foux  offMêri^  afin  qu'iU  mfkhenl  fat  U- 
sotdrêê  de  leurs  eoUaU  (termes  d'une  requête  adressée  au 
Parlement), 

Les  habitants  de  Gonse  étaient  appewris}  on  ne  put  troa- 
yer  d'argent  dans  la  eomnrane.  On  asscmUa  à  la  bâte  les 
notables ,  ainsi  que  les  gens  dé  justice  et  les  adndnislratears 
du  bourg.  On  résolut  d'emprunter  denx  eents  pistoles  »  re* 
présentant  alors  à  peu  près  quatre  milie  dem  cents  francs 
de  notre  moonaie ,  pour  les  distriboer  anx  commandante  des 
régiments. 

Benoit  Colson ,  greffier  et  dere  juré  de  la  justice ,  Ferry 
MaiUette  et  François  Petitjean ,  échevins,  vinrent  à  Metz  et 
trouvèrent  à  emprunter  les  deux  cents  pistoles ,  sons  la  cau- 
tion solidaire  du  ëeur  Jean  Fofis ,  bourgeois  de  cette  ville , 
et  le  i  mai  1636,  on  passa  contrat  de  cette  obligation  devant 
M*  Mttngin  Tborel,  tid)ellion  de  Gorze,  alora  réfiigié  à  Metz* 

De  retour  à  Gorze ,  on  distribua  les  deux  eents  pistoles  aux 
officiers  ;  c^te  contribution  fit  cesser  les  désordres  des  sddats. 

Quelques  jours  après,  les  Cravates,  troupes  de  Tempereur^ 
se  rendirent  maîtres  de  Gorze;  le  bourg  fat  i^lé  et  les  habi- 
tants furent  dieperséé  dane  kê  baie. 

C'était  un  temps  de  désordres  et  de  violeuccÉ.  Les  ilMgis* 
UMs  eux-mêmes  étaient  ex|f>osés  à  des  dangers  persottuela. 
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* 

En  163K ,  MM.  Fremyn  et  Ârnaidd ,  conseillers ,  se  rencon^ 
trèrent  à  Ch&lons-siir-M&rne  ;  ils  se  rendaient  à  Metz,  où  le 
service  de  leur  semestre  les  appelait.  Us  continuèrent  en- 
semble leur  route,  traversèrent  Bar4e-Duc,  et,  arrivés  à 
Toul ,  ils  durent,  dans  la  (crainte  d'être  enlevés  par  les  partis 
ennemis ,  prendre  une .  escorte  de  cavalerie  et  d'infanterie 
pour  les  cmiduire  jusqu'à  Pont-à-Mousson.  Selon  l'habitude 
de  cette  époque,  ils  voyageaient  à  cheval,  et  quand  ils  arri- 
vèrent aux  portes  de  Pont-à-Mousson ,  le  1"^'  octobre ,  vers 
midi ,  il  faisait  une  grande  chaleur.  Le  gouverneur  de  la  ville, 
le  sieur  de  la  Moussaye ,  qui  avait  perdu  an  Parlement  de 
Metz  et  au  conseil  souverain  de  Nancy  plusieurs  procès  dont 
M.  le  conseilla  Fremyn  avait  été  rapporteur,  le  fit  attendre 
pendant  plus  d'une  heure ,  et  quand  ce  gouverneur  fit  enfin 
ouvrir,  il  ne  répondit  aux  observations  raisonnables  de  M.  le 
conseiller  Fremyn  qu'en  le  traitant  de  méchant  juge ,  et  en 
maltraitant  et  faisant  maltraiter  les  gens  de  sa  suite.  Le  Par- 
lement fit  informer  sur  ces  outrages  commis  envers  un  de 
ses  membres.  11  obtint  sans  doute  une  réparation,  car  l'année 
suivante  le  sieur  de  la  Moussaye  n'était  plus  gouverneur  de 
Pontrà-Mousson. 

Les  chemins  étaient  si  peu  sûrs  autour  de  Metz,  que  le 
30  janvien  1636,  six  conseillers  qui  devaient  retourner  à 
Paris ,  partirent  à  la  hâte  et  profitèrent  pour  quitter  Metz  d'un 
convoi  de  cent  cavaliers  qui  était  dirigé  vers  la  Champagne. 

Cette  même  année,  M.  Louis  Fremyn,  substitut  du  pro-, 
çureur  général ,  faillit  être  la  victime  d'un  affreux  guet^pens. 

Les  fonctions  de  substitut  n'empêchaient  point  l'exercice 
du  barreau,  et  dans  une  cause  qu'il  avait  plaidée  contre  les 
dames  religieuses  de  Sainte-Marie  de  Metz,  il  avait  eu  le 
malheur  de  leur  déplaire.  Des  oflSciers  de  la  garnison  avaient 
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pris  &îi  et  cause  pour  ces  dames.  Un  certain  soir,  ib  avaient 
tenté  d'attirer  hors  de  chez  loi  M.  Lonis  Premyn  pour  le 
fiiire  ass(Hnn)er  par  leurs  soldats.  Cela  se  passait  le  15  jan* 
vier  1636. 

Ainsi  donc ,  dans  les  premières  années  de  son  institution  ^ 
la  position  du  Pariement  de  Metz  était  difficile  :  les  peuples 
résistaient  à  son  autorité;  la  peste  et  la  guerre  ravageaient 
son  territoire.  Il  eut  en  outre  à  combattre  les  corps  judiciaires 
qui  devaient  lui  être  subordonnés  et  qui  méconnaissaient  ses 
pouvoirs  9  il  eut  de  plus  à  lutter  contre  Tautorité  militaire. 
Rien  cependant  ne  put  abattre  Ténergie  du  Parlement;  on  le 
verra  marcher  d*un  pas  ferme  vers  le  but  de  son  institution , 
qui  était  de  rattacher  à  toujours  les  Trois-Évèchés  à  la  France, 
et  de  consolider,  par  Texercice  souverain  de  la  justice ,  le 
drapeau  que  Henri  11  avait  |danté  sur  les  capitales  de  cette 
belle  province. 

Le  maltre-échevin  et  les  magistrats  populaires,  connus 
sous  le  nom  des  Vingt-cinq  et  des  Treize ,  pouvaient  être 
considérés  comme  juges  souverains  pour  la  ville  de  Metz  et 
les  hautes  justices  qui  en  dépendaient.  La  création  d'un  Par- 
lement vint  leur  enleva  une  partie  de  leurs  prérogatives ,  en 
leur  permettant  seulement  de  prononcer  des  amendes  de 
simple  police  jusqu'à  soixante  sob,  et  de  juger  dans  les  ma- 
tières civiles,  en  dernier  ressort,  jusqu'à  cerU  livres,  et  sauf 
appel ,  jusqu'à  deux  cents. 

Le  maitre-écfaevin  Abraham  Fabert ,  le  père  du  maréchal , 
parut  avoir  entendu  les  raisons  et  supplications  apiporiées  de  la 
cour  de  parUmM  de  Paradis  par  Ponge  tuUlaire  de  la  vOle  et 
du  de  Metz.  Tel  est  le  titre  d'une  pièce  sérieuse  au  fond, 
mais  burlesque  dans  la  forme ,  dont  l'original  repose  aux  ar^ 
chives  de  la  ville  de  Metz.  Abraham  Fabert  parut  vouknr 
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répondre  à  1*8^x1  fini  par  l'wleiir,  et  avoir  la  velléité  dé 
ressaisir  eourageusemem  raulorité  exercée  autrefois  par  ses 
prédécessevs. 

Le  Parlement  avait  fixé  au  39  août  1633  la  tepue  de  sa 
première  andianee.  Le  maltre^édievin  choisît  aussi  le  même 
îomr  pour  convoquer  le  conseil  des  Vingtrcinq  au  palais  dd 
juste  V  dont  le  Parlement  s'était  emparé  en  graoïde  partie. 

En  appi^nant  eette  réunîoa  de  la  Cour  supérieure  messine  ^ 
Composée  du  conseil  des  VingNânq  sous  la  présidenee  du 
maltro^chevin 9  le  Pariement  s'est  ému;  il  manda  celui-<i* 

Abrabam  Fabert ,  accompagné  de  deux  membres  du  conseil 
des  Vingt-cinq  et  de  deux  membres  de  eehn  des  Treize,  se 
présenta  avec  assurance  devant  la  Cour.  M.  le  prunier  prè^ 
sident  Anthdne  de  Bretagne  lui  ayant  représaité  que  Tédift 
du  mois  de  janvier  précédent  avait  supprimé  la  juridictimi 
souveraine  du  conseil  des  Vingt-cinq ,  le  maitre-édievin  Si 
response  que  ledit  conseil  était  entré  ce  matin  pour  juger, 
comme  ils  auraient  accMstumé ,  n'estimant  pas  que  pai^ 
ledit  édit,  il  fut  supprimé ,  et  ce  qui  leur  fidt  croire ,  est 
la  IfUre  de  éachet  qu'il  a  plu  au  roi  leur  escrk«  depuis 
peu  i  l'adresse  de  laquelle  est  foiote  audit  naitr&édievin , 
conseil  et  Treize  dudit  Bbtz;  » 
Un  maitre^édevin  de  Ift  vieille  république  messine  n'aivait 
point  eu  recours  à  une  semblable  éqpiivoque;  le  Parlement 
ne  s'y  arrêta  pas,  et  lé  même  jour  99  août  1633,  il  rendit 
si)n  premier  arrêt,  eu  faisant  défense  au  consël  des  Vingt-" 
cinq  de  s'assemUer  et  de  juger  sur  les  appellations  des  sen^ 
tences  rendues  par  les  Treize. 

Le  roi  était  alors  en  Lorrme.  Le  Parlement  jugea  conve- 
nable de  lui  envoyer  une  députation  pour  lui  rendre  cmnpte 
de  l'tnslallation  de  la  compagnie ,  et  poilr  se  plaindre  de  là 
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résbttoee  du  mBitre^èdMin  et  de  son  amaeil.  La  d^qpotatiod 
ooinposée  du  procureur  génà^  et  des  deux  avocats  géné- 
raux ,  trouva  Louis  XIH  à  Saint^icoIas-de-Port ,  ville  assez 
importante  située  à  quelques  lieues  de  Nancy.  £lle  reçut  un 
bra  accueil  du  roi  »  du  cardinal  de  Ricbelieu  et  de  M.  Bou- 
thillier,  sur-intendant  des  finances.  Le  roi  et  ses  ministres 
témoignèrent  en  outre  aux  dépotés  la  satia&etion  qu*ils 
éprouvaient  de  rétablissement  du  Parlement,  et  les  char- 
gèrent d*engager  la  Cour  &  persister  dans  Tarrèt  qu'elle  avait 
rendu.  Cet  arrêt  ne  fut  pas  mieux  compris  que  Tédit  lui- 
même  ;  car  les  gens  des  trois  ordres  de  la  ville  de  Metz  se 
réunirait  de  nouveau  et  adressèrent  au  roi  des  cahiers  dans 
lesquels  ils  réclamèrent  le  maintien  de  leurs  anciens  privilèges 
et  notamment  la  conservation  de  la  justice  souveraine  du 
maltre^hevin. 

Le  roi ,  en  répondant  &  ces  cahiers  le  12  février  1634 , 
ne  fit  que  confirmer  Tédit  de  janvier  1633  en  ce  qui  concer- 
nait la  juri(tiction  du  maitre-édievin ,  et  le  Parlement  n'en- 
registra le  18  mai  suivant  les  réponses  du  roi  et  les  cahiers 
présentés  pari  es  trois  ordres,  qti^à  la  charge,  resiriciùm  et 
modificaiion  que  k  mot  de  proteOion  iani  tiMitf  k$  gens  des 
troisordres  dans  liurrequêUfnepr^judieieraaux  droHs  dudiî 
seigneur  et  de  sa  couronne. 

Le  cardinal  de  Lorraine,  évéque  de  Toul ,  le  mattre-édie- 
vin  et  les  dix  justiciers  de  cette  ville ,  s'opposèrent  aussi  a 
la  juridiction  souveraine  du  Parlement.  Un  arrêt  du  conseil 
d'Etat  du  12  février  1634,  tout  en  confirmant  Févèque  et  le 
maltre^hevin  dans  leurs  droits  de  justice ,  ne  les  renferma 
pas  nunns  dans  les  limites  tracées  par  Tédit  de  création  du 
Parlement. 

Un  arrêt  du  conseil  du  même  jour  repoussa  également  les 
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prétentions  de  François  de  Lorraine,  évéque  et  eomte  de 
Verdun ,  et  tout  en  déclarant  que  le  roi  n'avait  voulu  taire 
aucun  préjudice  aux  anciens  droits,  privilèges  et  immu- 
nités dudit  évéque  et  chapitre  de  Verdun,  il  confirmait  Tédit 
qui  avait  supprimé  leur  droit  de  justice  souveraine  pour  Fat- 
tribuer  complètement  au  Parlement. 

Les  réponses  du  roi  et  les  arrêts  de  son  conseil  ne  pureud 
rendre  plus  souples  toutes  ces  justices  qui ,  après  avoir  été 
si  longtemps  souveraines,  se  voyaient  réduites  à  la  condition 
de  juridictions  très-inférieures.  Leur  suppression  pouvait  seule 
faire  cesser  leur  résistance. 

Au  mois  d'août  1634 ,  Louis  XIII  signa  un  édit  portant  sup- 
pression de  la  juridiction  du  maltre-échevin ,  du  conseil  et  des 
treize  de  Metz ,  et  des  autres  juridictions  du  ressort.  Ce  même 
édit  portait  qu'il  serait  créé  cinq  bailliages  dans  les  villes  de 
Metz ,  Toul ,  Verdun ,  Vie  et  Mouzon ,  et  huit  prévôtés  dans 
les  villes  et  bourgs  de  Clermont  en  Argonne,  Gorze,  Nomeny, 
Château-Renaud,  Stenay,  Varennes,  Montignon  et  Vienne- 
le-Chàtel. 

Le  remède  était  trouvé,  mais  la  volonté  de  fer  du  cardinal 
de  Richelieu  ne  fut  pas  encore  assez  forte  pour  l'appliquer  de 
suite.  Tous  les  ordres  des  évèchés  firent  de  nouvelles  repré- 
sentations, et  cet  édit,  dont  l'exécution  immédiate  eût  pu  seule 
mettre  un  terme  à  des  luttes  incessantes  et  faciliter  l'action 
du  Parlement,  ne  fut  envoyé  à  cette  Cour  souveraine  qu'à  la 
fin  de  l'année  1640.  Son  enregistrement  ne  put  donc  avoir 
lieu  avant  le  21  février  1641,  et  son  exécution  ne  commença 
qu'à  cette  époque. 

Le  pays  repoussait  le  Parlement  ;  mais  des  hommes  supé- 
rieurs à  ces  préjugés  mesquins,  derniers  défenseurs  d'une 
nationalité  depuis  longtemps  sans   dignité    et  sans  force, 
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appréciaient  les  avantages  que  les  Trois-Evéchés  devaient 
retirer  de  leur  incorporation  complète  à  la  France.  Ils  applau- 
dissaient à  rétablissement  d'une  Cour  souveraine ,  qui  allait 
faire  disparaître  cette  foule  de  juridictions  où  Tignorance  gros- 
sière des  juges  égalait  la  barbarie  des  formes  et  la  rigueur 
des  supplices.  Quelques  faits  pris  au  hasard  feront  connaître 
ce  qu'était  la  justice  criminelle  dans  les  Trois-Evéchés  au 
XW  siècle  et  au  commencement  du  XV11^ 

Pendant  les  mois  d'août  et  de  septembre  1 588 ,  la  justice 
de  Plappeville  fit  brûler  vingt-cinq  sorciers  entre  le  PonUies- 
Morts  etle  Pontiffroy.  En  1598,  le  maire  de  Saint-Jure,  sa 
femme  et  un  nommé  Grandmichel  «  flu'ent  brûlés  vifs  sur  la 
place  de  ce  village ,  après  axoir  subi  les  tortures  de  la  ques- 
tion ;  ils  avaient  été  condamnés  d'après  une  consultation  de 
trois  avocats  de  Metz.  Le  village  de  Woippy  fournissait  gran- 
dement son  contingent  de  sorciers,  grâce  au  zèle  des  pro- 
cureurs d'office  de  la  cathédrale  et  à  Timbécilité  du  maire  et 
des  échevins  du  village.  En  1591 ,  ils  firent  jeter  dans  les 
flammes  une  malheureuse  femme  qui ,  jusqu'à  son  dernier 
soupir,  protesta  courageusement  contre  l'aveuglement  de 
ses  juges.  En  1593  et  même  en  1622,  on  brûlait  encore  des 
sorciers  sur  la  place  de  ce  village.  La  même  année  1622,  on 
faisait  avouer  dans  les  tortures  à  une  pauvre  veuve  que  de- 
puis vingt-trois  ans  elle  était  possédée  par  le  diable ,  et  on 
la  brûlait  vive  dans  le  village  de  Talange ,  à  trois  lieues  de 
Metz.  Comme  l'a  remarqué  très-judicieusement  M.  Viville 
dans  son  Dictionnaire  du  département  de  la  Mêselk  :  Alors 
Metz  n'avait  point  de  Parlement. 

Parmi  les  hommes  considérables  du  pays  qui  approuvèrent 
hautement  la  création  du  Parlement,  on  distingua  Midiel 
Charpentier ,  Nicolas  Maguin ,  Abraham  Leduchat  et  Charles 
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de  Lallouetle  du  Bac  ;  ils  s'empressèrent  à  iSaire  partie  de  la 
nouvelle  Cour. 

Peu  après  il  parut  en  Thonneur  du  Parlement  un  ouvrage 
qui  fut  imprimé  à  Metz  chez  Claude  Félix,  en  1634,  format 
in-4^  Cette  apologie ,  due  à  un  sieur  Esprit  Gobineau  de 
Montluisant,  avait  pour  titre  ilaRoyalk  Thémis,  qui  carUient 
ks  effets  de  la  justice  divine,  humaine  et  morale  de  NtabUsse- 
ment  ds  la  Cour  de  Parlement  de  Metz,  etc.  Cet  ouvrage 
rare  est  cité  par  Goujet  dans  sa  Bibliothèque  française;' 
on  en  trouve  un  exemplaire  à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal ,  à 
Paris. 

Le  premier  acte  du  Parlement  avait  été  de  fulminer  son 
arrêt  du  29  août  1633  contre  le  maître-échevm  de  Metz. 
Quelques  jours  après ,  il  eut  à  se  défendre  d'une  atteinte  portée 
à  ses  immunités  et  prérogatives  personnelles. 

Le  9  septembre ,  la  reine  Anne  d'Autriche  allant  rejoindre 
le  roi  à  Nancy,  vint  coucher  à  Mars-la-Tour  ;  son  entrée  à 
Metz  avait  été  fixée  au  lendemain.  Les  maréchaux-des-logis 
de  Sa  Majesté  avaient  marqué  à  la  craie  le  logis  du  président 
Pinon  pour  le  logement  de  madame  la  duchesse  de  Chaulnes, 
et  les  oiBciers  de  madame  la  duchesse  s'étaient  mis  en  decair 
de  forcer  les  portes  pour  y  entrer. 

Les  maréchaux-des-logis  de  la  reine  avaient  aussi  fait  la 
même  marque  sur  la  maison  de  M.  le  premier  avocat  général 
Rémefort  de  la  Grelière,  pour  y  loger  madame  de  Brouilly, 
gouvernante  des  filles  de  Sa  Majesté. 

Le  Parlement  estima  qu'il  ne  pouvait  souffirir  une  telle  of- 
fense; il  fut  décidé  qu'immédiatement  après  la  harangue 
adressée  à  la  reine,  lors  de  son  arrivée,  très-humbks  suppli- 
cations lui  seraient  faites  conc^nantes  ksdits  logements,  et 
qu'elle  serait  priée  de  vouloir  conserver  les  officiers  de  la  Cour 
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en  leurs  prmlige$  et  prérogaUves;  les  membres  du  Parlement 
devant  être  exempts  de  tout  logement. 

Le  samedi  10  septembre,  la  reine  arriva  dans laprès-midi 
et  alla  descendre  à  Févéché. 

Vers  sept  heures  du  soir,  les  oflSciers  du  Parlement ,  en 
robes  noires  et  bonnets  carrés,  furent  admis  à  haranguer  la 
reine.  M.  le  duc  de  la  Valette,  chargé  d^accompagner  Sa  Ma- 
jesté ,  remplit  les  fonctions  de  maftre  des  cérémonies  ;  il  se 
plaça  à  la  gauche  de  M.  le  premier  président  et  présenta  en- 
suite la  Cour.  Sa  Majesté  était  entourée  des  quatre  maîtres 
des  requêtes ,  MM.  Barillon  de  Morangis ,  Lefebvre  de  Cau- 
martin ,  Dreux- Daubray  et  de  Miromesnil ,  conunissaires 
nommés  précédenunent  pour  rétablissement  du  Parlement. 
Elle  avait  également  auprès  d'elle  mesdames  les  duchesses  de 
Rohan  et  de  Chaulnes  et  madame  la  marquise  de  Senecey, 
ses  dames  dlionneur.  Madame  de  la  Flotte,  dame  d'atours, 
plusieurs  autres  dames  et  seigneurs  assistaient  à  la  réception. 

hà  reine  répondit  au  premier  président  qu'elfe  remerdaii 
la  Cour  de  ses  honneurs;  que  pour  les  logements,  dk  y  pour- 
voirait au  contentement  du  Parlement. 

M.  le  duc  de  la  Valette  reconduisit  les  membres  de  la  Cour 
jusque  dans  Tantichambre,  où  tnadame  la  marquise  de  Sene- 
cey vint  de  la  part  de  la  reine  dire  à  M.  le  premier  président, 
que  Sa  Majesté  avait  donné  Tordre  qu  on  enlevât  la  marque 
apposée  aux  logis  des  officiers  du  Parlement. 

La  reine  quitta  Metz  le  mardi  1 3  septembre.  Le  Parlement 
avait  été  en  corps  prendre  congé  d'elle,  et  Sa  Majesté  le 
remercia  avec  des  témoignages  d'affection  et  de  bienveillance. 

Le  lendemain  du  départ  de  la  reine,  le  Parlement  se  trouva 
saisi  d'une  affaire  marquée  par  des  arrêts  de  mort  et  liée  en 
quelque  sorte  aux  dissensions  de  la  famille  royale. 
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En  1631  y  Marie  de  Médieis,  mère  du  roi,  et  soa  fils  Gaslou, 
duc  d'Orléans,  s'étaient  retirés  de  la  Cour.  £n  1633,  la  reine- 
mère  ,  fixée  à  Bruxelles ,  s'était  mise  sous  la  protection  de 
FEspagne  ;  peu  de  temps  après ,  Gaston  vint  Fy  rejoindre 
avec  la  princesse  Marguerite  de  Lorraine,  sa  femme.  Le  père 
Chanteloiqpe,  (H^torien,  s'était  attadié  à  la  fortune  de  la  reine- 
mère  et  à  celle  de  Monsieur.  Cet  ecclésiastique  était  regardé 
comme  l'un  des  principaux  auteurs  des  troubles  qui  avaient 
éclaté  dans  le  royaume  ;  le  30  mars  1631 ,  une  déclaration  du 
roi ,  enregistrée  au  Pariement  de  Dijcm  où  la  Cour  se  trouvait 
alors,  ordonna  de  le  poursuivre  comme  criminel  de  lèse- 
majesté. 

Ce  père  Chanteloupe  qui ,  par  position  était  l'enn^ni  per- 
sonnel du  cardinal  de  Ridielieu,  fut  accusé  d'être  l'àme  d'une 
conspiration  tramée  contre  la  vie  du  premier  ministre.  Voici 
comment  il  se  fit  que  le  Parlem^t  de  Metz  eut  à  statuer  dans 
une  afiaire  aussi  grave  : 

Le  14  septembre  1633,  on  vit  arriver  à  Metz  un  gentil- 
honune  accompagné  de  deux  soldats.  Tous  trois  avaient  servi 
dans  les  gardes  du  maréchal  de  Marillaç,  mort  victime  de  la 
politique  du  cardinal  de  Richelieu.  Pendant  leur  séjour  à 
Bruxelles,  ils  avaient  été  nourris,  soit  dans  la  maison  de  la 
reine-mère,  smt  dans  celle  du  père  Chanteloupe.  Aussitôt  qu'ils 
furent  arrivés  à  Metz,  ces  deux  soldats  allèrent  déclarer  au  sei- 
gneur de  Montmsff t ,  commandant  de  la  ville ,  que  pendant  la 
route  leur  compagnon  de  voyage  les  avait  engagés  à  assassiner 
le  cardinal  de  Richelieu.  Cet  officier  fit  arrêter  les  dénoncia- 
teurs et  l'homme  qu'ils  accusaient;  celui-ci  se  nommait 
Âlpheston  et  se  disait  gentilhomme  originaire  des  environs  de 
Chàlon&«ur-Mame.  Le  premier  président  Ânthoine  de  Bretagne 
fut  prévenu  immédiatement.  Après  avoir  pris  connaissance  de 


—  48  — 

l'affaire ,  il  expédia  de  suite  le  greffier  qui  avait  reçu  les 
dénoDciatioBs  au  garde  des  sceaux,  qui  se  trouvait  alors 
en  Lorraiae  avec  toute  la  cour.  Le  lendemain  même ,  le  roi 
fit  adresser  au  Parlement  Tordre  d'instruire  le  procès 
d'AIpbeston. 

Le  Parimnent  informa  d^abord  sur  le  fait  de  conspiration 
contre  le  cardinal,  ce  qui  constituait  un  crime  de  lèse-majestè 
au  second  degré ,  puis  sur  un  second  chef  capital ,  celui  d'un 
assassinat.  Alpheston  était  accusé  d  avoir  confié  à  un  nommé 
Oerbourg ,  courrier  du  cardinal ,  ses  projets  d'attentat  à  la 
vie  du  premier  mmistre ,  et  d'avoir  tué  quelques  mois  après 
ce  malheureux  courrier  à  Void,  près  de  Toul,  parce  qu'il 
avait  craint  ses  indiscrétions. 

La  procédure  fut  instruite  promptement  ;  par  arrêt  du  23 
septembre  1 633 ,  huit  jours  après  l'arrestation  d'Alpheston , 
le  Parlement  le  déclara  convaincu  des  deux  crimes  à  lui  im- 
putés, en  conséquence  le  condamna  à  faire  amende  honorable 
devant  la  principale  porte  de  la  cathédrale,  et  à  être  rompu 
et  brisé  vif  sur  la  place  de  Champ^-Sdlle. 

Cet  arrêt,  signé  sur  les  registres  par  Ânthoine  de  Bretagne, 
premier  président ,  Nicolas  Rigault  et  Guillaume  Fremyn , 
conseillers  chargés  de  l'instruction  du  procès ,  reçut  le  len- 
demain son  exécution. 

Quelques  jours  après,  une  députation  solennelle,  composée 
du  premier  président ,  de  quatre  présidents  à  mortier ,  de 
deux  conseillers,  du  procureur  général  et  du  premier  avocat 
général ,  fut  chargée  d'aller  à  Nancy  complimenter  Louis  XUl. 
La  députation  eut  audience  le  mercredi  28  septembre  ;  le 
roi,  qui  était  entouré  de  ses  ministres,  témoigna  au  Parlement 
combien  ses  services  lui  étaient  agréables. 

En  quittant  le  roi,  les  magistrats  allèrent  saluer  le  cardinal 
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de  Richelien,  qui  reçut  les  députés  fort  courtoisement  et  re- 
merda  la  Cour  de  la  bonne  justice  qui  avail  été  faite  pour 
Vassastin  qu'Alpheston  avait  entrepris  sur  sa  personne. 

L'arrêt  de  condamnation  prononcé  contre  ce  malheureux 
portait  qu'avant  l'exécution  il  serait  appliqué  à  la  question 
ordinaire  et  extraordinaire,  pour  avon^par  sa  bouche  la  tririté 
de  ses  complices.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  question ,  le 
Parlement  ordonna  que  le  père  Chantelonpe ,  la  Roche ,  sou 
domestique,  Claude,  son  cocher,  et  Gamier,  ancien  secrétaire 
du  maréchal  de  Marillac,  seraient  également  arrêtés ,  si  faire 
se  pouvait,  et  que  Ton  instruirait  leur  procès. 

Au  commencement  de  ce  même  mois  de  septembre ,  un 
nommé  Biaise  Rouffet,  se  disant  de  Chavaignac,  né  à  Brévil- 
liers,  en  Auvergne,  était  venu  trouver  le  cardinal  de  Riche- 
lieu au  camp  devant  ^ancy,  pour  le  prévenir  que  le  mar- 
quis d'Ayetonne,  commandant  dans  les  Pays-Bas,  cherchait 
à  le  faire  empoisonner,  et  que  Sivry,  capitaine  du  château 
de  Namur,  était  disposé  à  livrer  la  forteresse  aux  Français. 
Rouffet  reçut  ordre  de  retourner  immédiatement  à  Namur, 
avec  défense  d'aller  plus  loin.  Il  quitta  le  camp  de  Nancy  le 
18  septembre,  revint  le  2  octobre  trouver  le  cardinal  à  Saint- 
Dizier,  et  lui  remit  une  lettre  qui  parut  suspecte  au  ministre. 
M.  du  Chatelet ,  conseiller  d'état ,  chargé  de  l'instruction  de 
l'affaire ,  constata  bientôt  que  la  lettre  attribuée  à  Sivry  était 
fausse ,  que  Rouffet  l'avait  écrite  lui-même ,  qu'il  ne  s'était 
point  arrêté  à  Namur  et  qu'il  avait  été  jusqu'à  Bruxelles 
malgré  les  défenses  à  lui  faites. 

Quand  la  Cour  retourna  à  Paris,  on  transféra  Rouffet  à  la 
Bastille.  Le  garde  des  sceaux  l'interrogea  lui-même  trois  fois, 
et  M.  Lanier,  maître  des  requêtes ,  fut  chargé  de  continuer 
l'instruction  de  son  procès. 
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Od  reconnut  alors  que  Rooflet  avait  pris  faussement  le 
nom  de  Duifé,  baron  de  Chavaîgnac;  qu  il  avait  supposé  des 
contrats,  des  baux  de  terres  ei seigneuries  imaginaires;  qu*il 
avait  fiiit  des  promesses  de  mariage  à  plusieurs  iemmes  en 
divers  lieux,  et  que  le  32  juillet  1630,  il  avait  dans  une 
rencontre  tué  un  nommé  Gaspard  Jacquet. 

D*un  autre  côté ,  Rouflfet,  dans  ses  interrogatoires,  avait 
déclaré  qu*il  avait  été  engagé  par  le.  père  Chanteloupe  et  le 
sieur  de  Fargis  à  tuer  le  cardinal  de  Richelieu ,  mais  quil 
en  avait  été  empêché  par  les  sages  conseils  d'un  capucin  à  qui 
il  s'était  confié. 

Toutes  ces  circonstances  firent  penser  que  le  procès  de 
Rouffet  pourrait  répandre  quelque  lumière  sur  celui  que  le 
Pariement  de  Metz  instruisait  contre  le  père  Chanteloupe, 
la  Roche,  Claude  et  Gamier.  En  conséquence,  le  roi,  par  ses 
lettns^lentes  du  18  mars  1634 ,  attribua  au  Pariement  de 
Metz  la  connaissance  du  procès  contre  Rouffet.  U  fol  extrait 
de  la  Bastille  et  amené  à  Metz  où  il  arriva  le  IK  avril  suivant, 
pour  être  déposé  dans  les  prisons  de  la  conciergerie  du  palais. 

Cette  procédure  (ut  aussi  terminée  promplement  :  vingt- 
9jx  jours  après  son  arrivée  à  Metz,  Rouffet  fut,  par  arrêt  du 
10  mai,  déclaré  convaincu  d*avoir  tué  Gaspard  Jacquet ,  d'a- 
voir en  outre  conspiré  contre  le  cardinal  de  RicheUeu.  Pour 
réparation  de  ces  crimes ,  il  fut  condamné  à  être  pendu  et 
étranj^é  sur  le  Champ-à-Seille. 

Cet  arrêt ,  exécuté  le  lendemain ,  avait  ordonné  que  les 
pièces  du  procès  Rouffet  seraient  jointes  à  celles  du  procès 
Chanteloupe ,  et  avait  décrété  de  prise  de  corps  plusieurs 
autres  individus  retirés  en  pays  étranger. 

Cette  grande  aflhire  se  termina  par  des  arrêts  du  7 
juillet    de   la  '  même  année ,    qui   condamnèrent  le  père 
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Chanleloape  et  le  nommé  la  Roche ,  son  domestique ,  à  être 
rompus  et  brisés  vife  sur  le  Champ-à-Seille ,  si  pris  et  appré- 
hendés powaimt  être  y  sinon  par  effigie  en  un  tableau  qui  serait 
mis  et  attaché  à  une  potence. 

Après  deux  siècles,  il  serait  téméraire  de  réviser  des  procès. 
On  ne  peut  cependant  s'empêcher  de  remarquer  qu'Alpheston 
n'a  été  condanmé  à  mort  que  sur  des  faits  peu  éclaircis.  L'in- 
struction dura  à  peine  j|uit  jours,  et  la  principale  charge  était 
la  dénonciation  de  deux  soldats  qui  l'avaient  attiré  à  Metz 
pour  le  livrer  au  commandant  de  la  place.  II  est  vrai  qu'Ai- 
pheston ,  dans  les  douleurs  de  la  torture ,  a  avoué  son  crime 
et  dénoncé  des  complices  ;  qu'il  a  répété  même  ses  aveux  et 
ses  dénonciations  hors  du  tourment  :  mais  avant  de  monter 
à  l'échafaud  il  les  a  rétractés  et  a  remis  au  greffier  un  écrit 
de  sa  main,  constatant  ses  rétractations. 

Quant  à  Rouffel,  dit  de  Chavaignac,  il  a  déclaré,  il  est 
vrai ,  que  le  père  Chanteloupe  lui  avait  proposé  de  tuer  le 
cardinal  de  Richelieu,  mais  il  varia  toujours  dans  ses  dé- 
clarations. 

Tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  clair  dans  ces  affaires,  c'est  qu'Al- 
pheston  et  Rouffet  étaient  des  aventuriers ,  peut-être  même 
des  espions,  et  que  le  cardinal  de  Richelieu  n'était  point  fâché 
de  laisser  croire  que  l'on  voulait  attenter  à  sa  vie.  Déjà  en 
1626,  Henri  de  Taleyrand,  prince  de  Chalaîs,  avait  été  dé- 
capité ,  pour  avoir  conspiré  contre  le  cardinal  de  Richelieu  ; 
plus  tard ,  en  1 636 ,  Montrésor  et  Saint-Ibal  étaient  accusés 
d'avoir  formé  le  projet  d'attenter  à  sa  vie. 


CHAPITRE  IL 


insiw  le  him  si^  av  hurioMt. 

Kniolilion  des  chileaQX  forlsdelaLorraint  Biversarrèls  portanlr^leiDent. 
Uttes  am  raotorilé  lililùre.  TmsIalioB  èà  FarioDeat  à  Tinl. 


La  résistance  au  pouvoir  de  la  France  se  manifestait  de 
toutes  manières.  Mouzon  s'était  soulevé  contre  Timpôt  du 
sel  ;  à  Gorze,  on  avait  brisé  les  armoiries  du  roi  ;  un  arrêt 
du  3  décembre  1 633  avait  dû  ordonner  qu^elles  fussent  réta- 
blies sur  les  portes  dç  la  ville  et  sur  celles  de  Téglise.  En  1 634, 
le  Parlement  avait  commis  des  conseillers  pour  se  transporter 
avec  les  Gens  du  roi  dans  les  diverses  juridictions ,  afin  d'y 
finre  lire  et  publier  Tédit  de  création.  Les  magistrats  rem- 
plirent cette  mission  avec  zèle ,  mais  nulle  part  ils  ne  trou- 
vèrent les  offlders  de  justice  disposés  à  reconnaître  le  pouvoir 
nouvellement  établi.  Les  uns  s  excusaient  en  disant  (|u*ils  no 
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comprenaient  rien  aux  réquisitions  du  ministère  public ,  les 
autres  refusaient  d'assister  aux  proclamations,  ou  n  y  assis- 
taient que  contraints  et  forcés. 

François  de  Lorraine,  évèqtie  de  Verdun,  était  en  rébellion 
ouverte.  Le  20  octobre  1 63S ,  le  Parlement  considérant  que 
le  prélat  oubliant  les  obligations  qull  devait  au  roi,  tenait  la 
campagne  ax)ec  armée  levée  par  hù,  ordonnait  la  saisie  des 
fruits  et  bénéfices  de  son  évèché  ;  il  informait  en  outre  contre 
lui  et  ses  adhérents.  Le  3  novembre  suivant  ils  étaient  tous 
décrétés  de  prise  de  corps. 

Ces  résistances  multipliées,  loin  d'arrêter  la  marche  du 
Parlement ,  rencourageaient  au  contraire  à  saisir  toutes  les 
occasions  pour  mettre  de  plus  en  plus  en  avant  les  droits  de 
souveraineté  de  la  France.  Averti  que  depuis  la  démolition 
de  Fabbaye  de  Gorze,  en  1609,  on  avait  changé  des  fonda- 
tions dues  à  la  libéralité  des  rois  de  France  et  remontant 
même  au  roi  Pépin,  le  Parlement,  par  arrêt  du  23  juin  1634, 
commit  le  conseiller  Tambonneau  pour  informer  à  cet  égard 
et  dresser  procès-verbal,  tant  des  changements  faits  dans 
cette  abbaye  que  du  nombre  et  de  la  qualité  des  ecclésiastiques 
qui  s'y  trouvaient. 

C'est  ici  que  vient  se  placer  un  de  ces  fameux  arrêts  que 
dom  Floret  et  dom  Bigot  signalent  comme  des  services  rendus 
à  la  couronne  de  France. 

Des  ordonnances  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIU  avaient  dis- 
posé que  les  bénéfices  des  Troiç-Evéchés  ne  pourraient  être 
accordés  qu'à  des  sujets  du  roi ,  et  que  les  pourvus  de  béné- 
fices ne  seraient  admis  à  en  prendre  possession  qu'après  avoir 
communiqué  leurs  provisions  aux  eificiers  royaux  et  prêté 
serment  de  fidélité  entre  leurs  mains.  Le  clergé  éludait  ces 
ordonnances  ;  tout  récemment  on  y  avait  contrevenu  dans  le 
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diocèse  de  Verdiio  en  procédant  à  Ja  réceplipu  d'un  dianoine 
êlranger.  Le  procureur  général  appela  comme  d*abus  des 
prises  de  possession  de  bénéOces  faites  sans  sa  permission  y 
depuis  son  établissement,  dans  retendue  des  Trois-Evéchés, 
villes  et  terres  qui  en  dépendent.  Le  15  janvier  1635,  la 
Corn* reçut  J'appel  du  procureur  général,  et  y  foisant  droit, 
lui  permit  de  faire  intimer  sur  ledit  appel  qui  l)on  lui  sendile- 
rait,  et  de  faire  saisir  les  fruits  et  revenus  des  bénéfices  in- 
dûment possédés.  Elle  statua  en  outre  que  tous  ceux  qui 
seraient  dorénavant  pourvus  de  bénéfices  ne  pourraient  en 
prendre  possession  sans  la  permission  des  Gens  du  roi ,  et 
que  les  titulaires  contrevenants  seraient  censés  intrus  et  les 
bénéfices  vacants  et  impétrables.  Le  Parlement  ordonna  en 
outre  que  son  arrêt  serait  «  lu  et  publié  es  chapitres  des 
»  églises  cathédrales,  abbatiales  et  collégiales  desdits  évédiés, 
»  et  es  auditoires  des  jurisdictions  royales  à  jour  d'audience 
»  et  icelle  tenante ,  et  affidié  partout  ou  besoin  serait ,  à  ce 
»  qu'aucune  personne  n'en  ignore.  » 

Au  milieu  de  toutes  ces  difficultés ,  renouvelées  à  chaque 
instant  et  sous  toutes  les  formes ,  les  magistrats  étaient  sou- 
tenus par  le  sentiment  de  leurs  devoirs  et  par  les  témoignages 
d'estime  qui  leur  furent  donnés  dans  des  occasions  so- 
lennelles. 

L'année  1635  apporta  au  Parlement  une  de  ces  hautes 
marques  de  considération  qui  devaient  singulièrement  le  re- 
lever aux  yeux  des  peuples. 

M.  le  Prince,  père  du  grand  Condé,  traversant  Metz  pour 
se  mettre  à  la  tète  des  armées  du  roi ,  voulut  siéger  au  Par- 
lement ,  en  qualité  de  pair  de  France  et  de  prince  du  sang. 

Le  jeudi  21  juin,  une  députalion  composée  d'un  président 
à  mortier  et  de  quatre  conseillers  alla  le  recevoir  à  la  première 
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grande  porte  de  la  salie  du  palais.  Sod  Altesse,  introduite  dans 
la  chambre  du  consdl ,  prit  place  en  la  chère  à  eJle  Tpriparie , 
(QurfU  tm  «nreou  (te  velour  en  la  dfle  cA^e  ef  un  ioui«  fei  ptedi. 
MM.  de  Hacbault  et  d'Argenson,  maîtres  des  requêtes  de  son 
hôtel ,  l'accompagnaient  et  furent  placés  à  ses  calés. 

M.  le  Prince  adressa  à  la  compagnie  des  paroles  flatteuses  ; 
il  loi  dit  en  outre  «  qu'il  recevoit  un  grand  contentement  de 

•  vecHT  en  cette  ville  restablissement  d'une  compagnie  sou- 

•  vendne,  laquelle  y  estoit  si  nécessaire  pour  le  bien  et  ad- 
»  vaDONnent  des  afbires  de  Sa  Majesté;  qu'il  l'estime  et 
»  chérit  tant  à  cause  de  ce ,  que  de  l'afi'ection  et  cognoissance 

■  qu'il  a  de  la  plospart  de  ceux  qui  sont  en  tcelle ,  et  qu'elle 

■  peut  s'asséurer  qu'il  la  servira  en  toutes  les  occasions  qui 
>  se  {Hrésenteront.  ■ 

Le  premier  magistrat  de  la  compagnie  lui  répcmdit  par  un 
respectueux  compliment. 

La  Cotir- monta  alors  à  l'audience  publique.  M.  le  Prince 
marcha  après  le  premier  président  et  prit  place  sur  les  rangs 
diSstinés  aux  dues  «t  paii%. 

Quand  l'audience  publique  Ait  terminée ,  M.  le  Prince  se 
retira  avec  la  Cour.  11  fut  reconduit  par  un  président  à  mor- 
tier et  quatre  conseillers  jusqu'à  la  première  grande  porte  de 
la  salle  d'audience  joignant  l'escalier. 

Le  lendemain ,  une  députation  composée  de  deux  présidents 
à  mortier,  de  six  conseillers  et  des  Gens  du  roi ,  alla  re- 
mercier Son  Altesse  de  l'honneur  qu'elle  avait  bien  voulu  faire 
i  la  Cour. 

Le  7  janvier  16i7,  la  t^our  ayant  appris  la  m<Ha  de  M.  te 
Prince,  fit  adresser  à  son  fils  une  letu%  de  condoléance  dans 
laquelle  elle  lui  rappelait  ■  les  preuves  indubitables  que  les 
»  Cours  de  Parionent  avaient  eues  de  l'amour  de  son  père 
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»  pour  la  justice ,  et  de  son  ardeur  pour  le  soub^ement 
»  des  peuples.  »  La  Cour  lui  rappelait  aussi  rhomienr  qu'il 
avait  reçu  cpiand  il  vint  siéger  avec  elle  et  b  protection  que 
Son  Altesse  lui  avait  toujours  continuée. 

Louis  de  Bourbon,  dans  sa  réponse  du  36  janvier  1647, 
exprimait  au  Parlement  toute  sa  reconnaissance  et  le  désir 
de  le  servir. 

Richelieu,  ce  grand  démolisseur  de  la  féodalité,  lui  porta 
un  coiq)  terrible  en  Lorraine.  En  faisant  raser  tous  les  châ- 
teaux forts  de  la  province ,  il  réduisit  la  Lorraine  à  un  tel  étal 
d'impuissance  qu'elle  devait  nécessairement  tomber  plus  tard 
dans  les  bras  de  la  France. 

Le  Parlement  de  Metz  a ,  lors  de  la  démoUtion  de  toiles 
ces  forteresses ,  joué  un  rôle  assez  important.  À  son  passage 
à  Metz,  M.  le  Prince ,  en  qualité  de  généralissime  des  armées 
^  du  roi ,  avait  donné  commission  au  conseiUer  Tambonneau 
de  faire  raser  le  château  et  les  fortifications  de  Boulay  ;  au  oon- 
seiUer  de  Bruc  celle  de  faù*e  démanteler  Briey.  Ces  deux 
places,  dépendantes  de  la  Lorraine,  compromettaioit  par 
leur  portion  la  sécurité  des  Trois-Evéchés. 

Pour  Texéeution  de  leurs  commissions,  les  conseillers  Tam- 
bonneau el  de  Brue  durent  demander  à  leur  compagnie  une 
dispense  de  service  ;  elle  l^r  fut  accordée  avec  empresseoient 
par  arrêts  du  2  juillet  1635.  A  cette  occasion,  Anthoine  de 
Bretagne ,  premier  président,  s'adressant  à  M.  Tambonneau, 
lui  dit  au  nom  de  la  Cour  que  «  ces  démolitions  se  faisamt 
»  pour  le  Uen  du  service  du  roi  et  le  soulagement  de  ses 
»  si^ets ,  le  plus  tôt  qu'il  pourrait  exécuter  la  dite  eommis- 
»  $i(m  9  ce  serait  le  meilleur.  » 

L'année  suivante ,  on  prit  une  mesure  générale.  Le  conseil 
du  roi  ordonna  la  destruction  de  tout  ce  qui  restait  de  (Mr 
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teaux  forts  en  Lorraine.  Ou  nomma  quatre  commissaires 
pour  procéder  de  suite  à  ces  démolitions  ;  le  conseiller  Guil- 
laume Fremyn  fut  désigné  pour  faire  partie  de  cette  com- 
mission. Le  l®**  février  1636,  les  commissaires  se  réunirent 
à  Nancy  sous  la  présidence  du  gouverneur,  et  se  distribuèrent 
la  besogne.  Le  département  de  M.  Fremyn  se  composa  de 
dix4iuit  villes  fortes  ou  châteaux,  parmi  lesquels  on  comptait 
Etain ,  Nomeny  et  Blàmont.  Le  délégué  du  Parlement  ne  fit 
grâce  à  aucune  de  ces  forteresses.  TotU  cela  fut  ruiné  et  dé- 
moli (dom  Calmet). 

Le  Parlement  n  était  point  seulement  un  corps  judiciaire  et 
politique,  c était  aussi  un  corps  administratif  et  souverain. 
Son  œil  vigilant  embrassait  toutes  les  parties  de  Tadminis- 
tration;  ses  arrêts  portant  règlement  témoignent  de  son 
pouvoir  et  de  sa  sollicitude.  En  voici  quelques-uns  : 

Au  mois  de  janvier  1634,  il  publia  un  Style  et  Règlement 
pour  Fabrimalion  des  procès.  Le  président  Pinon  et  le  con- 
seiller Jacques  Doumengin  père ,  furent  chargés  d'en  préparer 
la  rédaction.  Ce  règlement  fut  ensuite  discuté  et  adopté  dans 
plusieurs  assemblées  de  la  Cour.  Ce  style  a  été  abrogé  par 
Tordonnance  de  1 667  ;  néanmoins  son  titre  X,  à  peu  de  chose 
près ,  a  eu  force  de  loi  dans  le  ressort  jusqu'à  l'abolition  des 
Pariements  en  1790.  Bien  des  œuvres  législatives  de  nos 
jours  n'auront  point  une  si  longue  durée. 

Dès  le  mois  de  novembre  1633,  des  arrêts  avaient  or- 
donné des  assemblées  générales  de  police,  composées  de 
membres  du  Parlement  et  des  échevins.  Elles  se  tenaient  au 
palais  de  justice ,  sous  la  suprématie  de  la  Cour.  L'arrêt  du 
17  novembre  1635  prescrivit  qu'elles  se  tiendraient  le  pre- 
mier mardi  de  chaque  mois.  Ce  règlement  avait  été  fait  à 
l'imitation  de  ce  qui  se  passait  au  Parlement  de  Paris.  C'était 
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une  nouvelle  usurpation  des  droits  municipaux  du  mallre- 
éehevin  et  des  édievins  deia  ville  de  Metz. 

Par  son  arrêt  du  10  juillet  1634,  le  Parlement  (M^onna 
que  les  aman$  et  notaires  feraient  signer  les  parties  et  té- 
moins dans  les  actes  ;  jusque-là  on  s'était  contenté ,  dans  les 
Trois-Evéchés ,  de  la  signature  des  officiers  publics.  En  pres- 
crivant cette  mesure ,  la  Cour  ne  Ëdsait  que  ce  que  le  Parle- 
ment de  Paris  avait  lait  en  1579  pour  son  ressort. 

Il  n*était  point  encore  d'usage  d'indiquer  dans  les  minutes 
des  jugements  les  noms  des  juges  qui  les  avaient  rendus.  Un 
arrêt  du  98  août  1634  l'exigea. 

Un  autre  arrêt  du  91  avril  1 636  défendait  aux  ecclésias- 
tiques de  Êdre  des  baux  excédant  neuf  années  ;  et  celui  du 
23  juillet  suivant  défendait  de  compter  par  piitoles,  ieu$  ou 
ruMaki,  monnaies  espagnoles  ou  allemandes.  Il  (M^onnail 
de  compter  par  livres,  sols ,  francs  et  gros  messins.  Le  prin- 
cipal but  de  cette  mesure  était  de  £ûre  disparaître  les  an- 
dennnes  habitudes  de  l'empire  et  d'y  substituer  les  usages 
de  France. 

Le  Parlement  disposait  quelquefois ,  pour  ainsi  dire ,  de 
l'aotorité  royale.  Tantôt  on  le  voyait  passer  des  mardiés  pour 
les  sels  nécessaires  à  la  province  ;  tantôt  U  Causait  déiense  aux 
laquais  de  porter  des  armes  et  U  permettait  aux  demotselles 
de  Metz  d'avoir  des  coiffes  d'or,  malgré  l'édit  somptoaire  du 
18  novembre  1633.  Par  un  arrêt  du,  3  Janvier  1634,  motivé 
sur  la  cherté  des  vivres,  la  Cour  ordonnait  qu*U  serait  payé  , 
aux  hôteliers  de  la  ville  de  Metz,  par  ceux  qui  logeraient  diez 
eux,  trms  livres  par  jour  pour  lliomme  et  le  dieval.  Le 
14  mai  de  la  même  année,  le  Parl^nent  réglementait  Texer- 
deede  la  médedue.  Enfin,  par  un  arrêl  du  13  août  1635, 
il  faisait  abattre  entre  Metz  et  Verdun  un  bois  infesté  par 
les  voleurs. 
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parmi  oes  arrêts  portant  règlement ,  il  en  est  quelques-mis 
capables  de  piquer  la  curiosité  par  les  détails  de  mœurs  qu'on 
y  retrouve.  Les  différentes  professions  formaient  des  corpo- 
rations extrêmement  jalouses  de  leurs  droits.  Il  était  bien 
difficile  de  poser  ces  limites  délicates  où  finissaient  les  attri- 
butions d'un  corps  de  métier  et  où  commençaient  les  attri- 
butions d*un  autre. 

Les  merciers ,  ces  vendeurs  d$  imU  et  ces  faiseurs  de  rien^ 
comme  a  dit  un  ministre  du  roi ,  eurent  ^vec  les  passemen- 
tiers et  les  éperonniers  des  démêlés  dans  leisquels  le  Parle- 
ment dut  intervenir.  Une  discussion  sérieusQ  élevée  entre  les 
pâtissiers  H  les  rôtisseurs  fut  surtout  solennellement  portée 
devant  la  Cour  souveraine.  LWét  est  du  26  octobre  1636. 

Nicolas  de  Ck)rberon ,  premier  avocat  général ,  porta  la 
pairole  dans  cette  afiBdre.  Voici  un  échantillon  des  moyens 
pcésentés  par  Tofficier  du  ministère  public  : 

«  Un  aoden  9  pariant  dans  le  sénat  de  la  nécessité  de  la 
»  1(H  Appia,  disait  que  Textrême  dépense  et  Favarice  estoient 
»  les  pestes  mortelles  que  les  démons  conjurez  à  la  ruine 
»  des  états  influaient  sur  eux  pour  les  faire  périr 

M  Aussi  les  princes  zélés  pour  le  bien  de  leurs  sujets  ont 
»  toiçours  6u  un  soin  particulier  d'établir  une  police  exacte , 
»  et  de  la  fadre  observer  dans  chacune  des  villes  de  leur 
9  royanine 

A  En  effet ,  le  peiqple  n'a  d'autre  objet  que  l'abondance  des 
»  4enrèes,  d'autre  but  que  le  bon  marché  des  vivres  ou  les 
»  jeux  pid>lies  1  Vulgus  alimenta  in  dies  mercari  soUtim  ad 
»  una  de  repuUicà  annmœ  CÊira  (le  paiple  achète  ses  vivres 
»  au  jour  le  jour;  le  soin  principal  de  l'administration  est 
»  d'y  pQiu*voir),  ou  comme  dit  Juvénal  :  Duos  tmtim  res 
j>  anssim  opUU  panem  si  drcenses  (le  peuple-  ne  déare  tant 
»  vivement  que  deux  choses ,  du  pain  et  des  spectacles). 
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«  Mais  si  la  police  est  nécessaire ,  c'est  particulièi^nent 
daos  cette  ville,  où  il  y  a  rareté  de  toutes  choses ,  et  à 
laquelle  on  peut  appliquer  ce  que  Tibère  disait  de  Rome 
et  de  tonte  l'Italie  :  Italia extemœ  opis  indigei ,  etvitapopuli 
romam  per  inceria  maris  et  tempestaium  vohUur  (l'Italie 
ne  reçoit  plus  de  provisions  de  l'étranger,  et  la  vie  du  peuple 
romain  est  livrée  aux  incertitudes  des  mers  et  des  tempêtes), 
puisque  si  les  vivres  ne  lui  sont  pas  amenés  avec  le  péril  de 
la  mer  et  des  tempêtes ,  du  moins  c'est  à  la  merci  des 
Cravates  et  des  voleurs  ;  dans  cette  ville  dont  les  habitants , 
à  cause  de  la  guerre ,  ont  pu  dire  depuis  quelques  mois  ce 
que  disaient  les  Israélites  à  Moïse  dans  le  désert  :  Dee$l 
panis,  non  sunt  aquœ,  anima  nostra  nauseal  super  isto  cibo 
lemssimo  (point  de  pain ,  point  d'eau  ;  rien  qu'un  misérable 
morceau  d'aliment  qui  soulève  le  cœur).  Ainsi  nous  voyons 
que  pendant  la  cherté ,  Achab  dans  Samarie  donna  ordre 

lui-même,  etc 

«  On  dit  que  les  cuisiniers  ne  pourront  vendre  de  viande 
cuite ,  et  cela  est  conforme  à  ce  qui  est  dit  de  lempereur 
Claudius  :  Curamt  ne  qwd  coctwn  veniret  inpopinis,  prœler 
legumina  et  okra  (il  veilla  à  ce  qu'on  ne  servit  rien  de  cuit 
dans  les  tavernes,  à  l'exception  des  légumes  et  des  her- 
bages, etc.,  etc.)  » 
Nicolas  de  Corberon  fut  un  des  magistrats  éloquents  de  son 
époque  :  on  aimait  alors  ces  formes  emphatiques ,  cet  étalage 
pm^ux  d'une  immense  érudition. 

Lors  de  l'établissem^t  du  Parlement ,  Bernard  ^  duc  de  la 
Valetfk ,  était  gouverneur  et  lieutenant  général  des  villes  et 
cttad^es  de  Metz,  Verdun,  Toid  et  Marsal,  des  pays  messin 
et  verdunois.  Fâs  aine  du  duc  d'Epernon ,  il  avait  comme 
son  père ,  un  des  hommes,  les  plus  fiers  et  les  plus  violents 

5 


—  58  — 

de  son  siècle ,  une  haine  innée  contre  les  Parlements  ;  aussi 
s'était-il  joint  aux  trois  ordres  pour  protester  contre. la  for- 
mation et  rinstallation  de  la  nouvelle  €our.  Les  troupes  sous 
ses  ordres  avaient  partagé  les  mauvaises  dispositions  de  leur 
chef;  les  magistrats  ne  trouvèrent  donc  dans  la  force  armée 
que  de  Tinertie ,  au  lieu  d'un  secours  efiScace. 

Le  duc  de  la  Valette  n'était  pas  à  Metz  lors  de  l'arrivée  du 
Parlement  :  les  premiers  démêlés  de  la  Cour  eurent  lieu  avec 
les  lieutenants  du  gouverneur. 

Le  Parlement  avait  demandé  aussitôt  après  son  installation 
le  déplacement  d'un  corps-de-garde ,  comme  trop  rapproché 
du  palais  ;  cette  concession  lui  fut  refusée.  Quelques  jours 
après,  la  Cour  faisant  acte  d'autorité,  ordonna  d'informer 
contre  un  soldat  de  la  garnison,  et  cela  sans  en  avertir  le 
commandant  de  la  place.  M.  de  Montmart,  qui  remplissait 
ces  fonctions,  se  rendit  aussitôt  chez  le  premier  président 
pour  lui  remontrer  que  cette  forme  de  procéder  était  contraire 
à  l'usage ,  et  «  il  priait  en  même  temps  la  Cour  de  ne  rien 

>  innover,  crainte  des  inconvénients,  à  ce  qu'un  soldat 

>  assigné  pour  comparaître  à  la  Cour,  serait  contraint,  s'il 
»  èchéait,  de  quitter  sa  garde.  » 

Les  réclamations  de  M.  de  Montmart  n'avaient  rien  que  de 
raisonnable,  car  il  ne  contestait  pas  la  juridiction  de  la  Cour  ; 
il  demandait  seulement  qu'on  lui  donnât  connaissance  des 
poursuites  dirigées  contre  les  soldats. 

Le  Parlement  se  renferma  avec  fierté  dans  son  droit.  Le 
lendemain  6  septembre ,  il  rendit  l'arrêt  suivant  :  «  a  été  or- 
»  donné  qu'il  serait  dit  audit  sieur  de  Montmart  que  la  Cour 
»  étoit  établie  pour  rendre  la  justice  à  un  chacun  ;  que  pour 
»  la  forme  par  lui  alléguée ,  qui  s'estoit  observée  ci-devant , 
»  elle  ne  pouvoit  être  suivie  ;  que  c'étoit  à  lui  à  commander 
»  à  ses  soldats  de  l'avertir.  »    • 
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On.  conçoit  eondiien  cet  arrêt  dut  blesser  les  officiers  de 
la  garnison.  Us  s'empressèrent  de  rendre  au  duc  de  la  Valette» 
lors  de  son  retour  à  Metz ,  un  compte  bien  peu  favorable  de 
la  nouvelle  Cour. 

Le  lundi  3  octobre,  le  Parlement  ayant  appris  Farrivëe 
de  M.  le  duc  de  la  Valette ,  lui  envoya  une  députation  chargée 
de  le  complimenter.  Cette  députation  était  composée  du  pré- 
sident Michel  Charpentier  et  de  quatre  conseillers ,  Jean  de 
Bullion,  Nicolas  Rigault,  Guillaume  Fremyn  et  Jacques 
Doumengin. 

Après  l'audience ,  MM.  les  délégués  de  la  Cour  se  présen- 
tèrent à  lliôtel  de  M.  le  duc  de  la  Valette  ;  le  duc  était  encore 
au  lit  9  et  quoiqu'il  eut  été  averti  par  un  huissier  que  c'était 
une  députation  du  Parlement ,  U  ne  bougea  pas  et  ne  fit  pas 
même  recevoir  ni  reconduire  les  magistrats  par  les  ofiBciers 
de  sa  maison. 

La  Cour  fut  justement  offensée.  Lequel  procédé  ayani  été 
jugé  par  la  compagnie  extraordinaire^  elle  arrêta  qu'elle 
n'enverrait  plus  à  l'avenir  aucune  députation  au  duc  de  la 
Valette,  qu'au  préalable ^  il  n^ait  esté  concerté  avec  lui  la 
forme  avec  laquelle  il  recevra  ksdils  députés. 

Au  mois  d'octobre ,  un  des  gentilshommes  de  la  suite  du 
gouverneur  s^était  conduit  d'une  manière  inconvenante  dans 
la  salle  du  palais.  Un  laquais  même  appartenant  à  la  domes^ 
ticité  du  duc  avait  tenu  des  propos  insolents  contre  le  Par- 
lement. Ce  dernier  ordonna  une  information. 

Le  jour  de  la  Toussaint ,  le  duc  de  la  Valette  ayant  ren*- 
contré  dans  la  cathédrale  M.  Claude  de  Paris,  procureur 
général ,  M  témoigna  par  beaucoup  de  bonnes  paroles  qu'il 
avait  du  déplmir  de  ce  qui  s^étoU  fait.  Le  lendemain ,  M.  de 
Muy,  prévôt  des  bandes ,  vint  chez  le  procureur  général  de 
la  part  du  duc  de  la  Valette ,  pour  lui  répéter  que  le  gou- 
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verneur  désavoa&it  ses  gens  et  offrait  de  les  représenta*,  à 
condition  qu'on  leur  fit  réparation  s'il  était  prouvé  que  ies 
huissiers ,  qui  prétendaient  avoir  entendu  les  propos  injurieux, 
aoami  menti  à  la  vérité. 

Haigré  ces  protestations,  deux  jours  après ,  le  4  Mvenibre 
1633,  un  domestique  du  procureur  gùiéral  était  maltraité 
par  des  mdividus  soupçonnés  d'être  les  gentilshoDunes 
contre  lesquels  on  mformait» 

Le  Parlement  sentait  la  nécessité  de  réprhner  la  licence 
de  la  garnison  ;  chaque  jour  les  violences  se  renouvelaient. 
(In  soir  des  soldats  arrêtèrent  le  doyen  de  Saint-Thiébault 
et  le  procureur  Gaucher  ;  on  leur  prit  leurs  manteaux  après 
les  avoir  maltraités. 

Enfin  d'autres  militaires  avaient,  en  plein  jour  et  dans 
sa  propre  maison ,  battu  et  volé  un  sieur  Digardin.  Le  Par^ 
lement  avait  cru  devoir  ordonner  une  information  sur  ce  sujet. 

Le  prévôt  des  maréchaux  vint  de  la  part  du  duc  de  la 
Valette  remontrer  à  la  Cour  qu'il  s'agissait  d'un  acte  commis 
par  des  soldats  contre  un  commissaire  des  guerres  ;  que  par 
conséquent  la  connaissance  de  cette  affaire  lui  appartenait 
exclusivement ,  quHl  était  soumrain  en  sa  charge  de  cobmnette. 

Le  Parlement  ordonna  aussitôt  le  dépôt  au  greffe  de  la 
commission  du  sieur  Dujardin  pour  y  être  vérifiée.  Il  or- 
donna en  même  temps  qu'il  serait  sursis  au  jugement  de  ta 
eolonneUe. 

Dujardin  ni  le  duc  de  la  Valette  n'eurent  égard  à  cet  arrêt. 
Les  soldats  furent  condamnés  à  être  pendus  :  les  Gens  du  roi 
interjetèrent  en  vain  appel  de  la  sentence  ;  le  jugement  fut 
exécuté. 

Le  Parlement  n'eut  d'autre  satisfaction  que  celle  de  con- 
damner Dujardin  â  cent  Uvres  d^aumûne  au  pain  des  prison" 
niers,  pour  avoir  désobéi  à  la  Cour. 
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Le  lendemaio  le  sieur  de  Muy,  prëvèl  des  bandes,  voidut 
élever  une  estrapade  en  bee  même  du  palais.  L'estrapade 
était  mi  poteau  au  haut  duquel  était  jdaeée  uoe  poulie  tra- 
versée par  une  corde;  on  attachait  le  patient  à  la  corde, 
on  le  soulevait,  puis  on  le  laissait  retomber  violemment. 
Sur  la  plainte  de  (Rieurs  bom^eois,  le  Parlement  se  ras- 
semUa  et  manda  le  procureur  général  en  la  diambre  du 
conseQ.  Celui-ci  rqwésenta  que  <  ce  serait  chose  nouifelle , 
»  sans  exemple  et  fort  odieuse ,  de  voir  une  estrapade  plantée 
■»  vis^vis  de  Téglise  cathédrale  et  en  &ce  du  palais  où  la 
»  justice  du  roi  est  exercée  en  son  Parlement ,  et  qu'ainsi 
•  les  habitants  étaient  bien  fondés  dans  leurs  plaintes.  »  Le 
Parl^noit  ordonna  au  greflSer  de  la  Cour  d'enjomdre  au 
prévôt  des  bandes  de  comparaître  en  chambre  du  conseil; 
elle  le  chargea  en  même  temps  d'inviter  M.  de  Montmart , 
commandant  dans  la  viUe,  à  venir  m  la  dide  Cour  pour 
&re  conimuniqué  aoec  hd  du  contenu  de  ta  plainte  des  ha- 
bitauUê.  Quoiqu'ils  se  trouvassent  tous  deux  dans  la  salle 
basse  du  palais ,  ces  officiers  refusèrent  de  se  rendre  aux 
invitations  du  Parlement.  Claude  de  Paris,  procureur  gé- 
néral, choqué  de  ctite  conduite,  exposa  que  la  dum  était 
instante,  parce  que  ton  contànuoit  à  creuser  la  terre  pour 
pkuikr  T estrapade,  et  prit  ses  conclusions.  La  Cour  y  faisant 
droit,  rendit  incontinent  un  arrêt  portant  défense  d'élever 
des  instruments  d'exécution  de  justice  militaire  en  face  de 
son  palais.  M.  de  HonUnart  ne  tint  aucun  compte  de  cet  arrêt. 

Une  autre  cause  d'irritation  se  présenta  bientôt.  Le  Parle- 
ment ,  averti  qu'il  s'agissait  de  procéder  à  une  nouvelle  élection 
du  maitre-échevin ,  du  conseil  et  des  treize  de  la  ville  de  Metz , 
pensa  qu'il  était  important  de  savoir  comment  se  ferait  cette 
élection.  U  s'en  fit  informer  par  les  Gens  du  roi  atfprès  du 
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duc  de  la  Valette.  Le  gouverneur  ayant  répondu  sèchement 
qu'U  procéderait  comme  il  avoit  aceouêtumi ,  la  Cour  arrêta 
le  31  novembre  qu'elle  ne  députerait  aucun  de  ses  membres 
pour  assister  à  la  prestation  de  serment  des  nouveaux  ma- 
gistrats de  la  ville ,  jusqt^à  ce  qu'eUe  eût  reçu  les  ordres  du 
roi.  Il  fut  donné  avis  de  cette  décision  au  duc  de  la  Valette. 

Les  discussions  du  Parlement  avec  l'autorité  militaire 
eurent  un  grand  retentissement.  Le  premier  avocat  général, 
dans  une  assemblée  générs^e  de  la  Cour  du  32  novembre , 
fit  connaître  que  le  bruit  courait  à  Paris  et  dans  d'autres 
lieux ,  que  le  Parlement  avait  été  assiégé  par  la  garnison. 
Il  fit  remarquer  en  outre  que  les  bourgeois  de  la  ville  et  les 
habitants  du  ressort ,  pour  la  plupart  mal  intentionnés ,  pre- 
naient avantage  de  ces  fausses  rumeurs.  Les  Gens  du  roi 
furent  chargés  de  conférer  à  ce  sujet  avec  le  duc  de  la 
Valette. 

Le  gouverneur  était  très-mal  avec  le  cardinal  de  Richelieu  ; 
il  craignit  sans  doute  d'irriter  le  premier  ministre ,  car  Ri- 
chelieu ,  outre  son  estime  particulière  pour  le  premier  pré- 
sident, devait  tenir  à  protéger  le  Parlement,  qui  était  son 
œuvre.  Le  duc  de  la  Valette  reçut  donc  très-bien  les  Gens  du 
roi  ;  il  leur  témoigna  un  grand  déplaisir  et  ressentiment  de 
tous  ces  mauvais  bruits;  il  déclara  même  qu'il  eût  donné 
satisfaction  entière  à  la  Cour  pour  l'estrapade ,  si  on  lui  en 
eût  parlé. 

La  paix  ainsi  rétablie  fat  assez  bien  gardée ,  car  la  Va- 
lette ayant  abandonné  son  gouvernement  au  cardinal ,  son 
irère ,  écrivit  au  Parlement  la  lettre  suivante ,  datée  de  Paris, 
du  2S  janvier  i635. 

«  Messieurs,  je  tiens  à  grand  honneur  les  témoignages 
»  que  MM.  les  premier  président  et  de  la  Grelière  m'ont 


—  63  — 

rendu  de  la  pari  de  votre  oompàgiiie ,  de  oelle  que  voua 
prenez  au  conlenteinent  que  in*a  apporté  Falfiaiioe  en  la- 
quelle je  sois  entré,  que  je  tiendray  d'aatani  plos  advan- 
tagense  qu'elle  me  fournira  de  moyens  de  servir  les  ptf- 
sonnes.que  j'honore  et  estime  comme  vous.  Je  vous  prie 
de  vous  en  aaseurer  en  général  et  en  particulier,  et  que 
je  suis  véritablement,  messieurs, 

«  Votre  iervUmr  M9-kmM$, 
«  Le  duc  de  la  Vauttb.  » 

On  a  dit  que  le  cardinal  de  la  Valette  avait  eu  son  frère, 
à  venger  ;  c'est  une  erreur.  Le  duc  de  la  Valette  n'avait  reçu 
aucune  injure  du  Parlement.  Si  cela  eût  été,  Bernard  de  la 
Valette  était  trop  fier  pour  avoir  dissimulé  son  ressentiment. 

Si  donc  le  cardinal  de  la  Valette  fat  vivement  opposé  au 
Parlement ,  s'il  demanda  l'éloignement  de  cette  Cour  souve- 
raine, c'est  parce  qu'elle  portait  ombrage  à  son  pouvoir. 
Cependant,  si  par  sa  seule  influence  ilobtint  la  translation 
du  Pariement  à  Toul ,  on  doit  s'étonner  de  trouver  dans  toutes 
ses  relations  personneUes  avec  la  compagnie  des  formes  con- 
venables ,  et  même  des  témoignages  réitérés  d'estime  et 
d'affection. 

Le  cardinal  fit  son  entrée  à  Metz  le  18  juillet  1635.  Une 
d^utation  conqposée  de  deux  présidents  à  mortier,  de  six 
conscâlers  et  du  premier  avocat  général ,  alla  le  complimenter 
en  sa  qualité  de  gouverneur  général  de  la  province.  Il  reçut 
très4Hen  les  doutés  et  leur  témdgna  awir  beaueoupdt  con- 
tmiemmU  â$  rhoanewr  que  la  compagnie  M  fad$aii. 

Le  mardi  9  octobre,  la. eaidiM^«^m  commandait  en 
dief  l'armée  du  roi  en  Allemagne ,  élantolii^tour  de  Vau- 
drevange  où  il  venait  de  battre  les  troupes  impériales, 
reçut  avec  beaucoup  de  bienveillance  une  seconde  députation 
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de  iaCkNir;  le  prélat  guerrier  tèiDoigna  en  oalre  «  par  son 
»  aelioo  et  par  ses  paroles  qn^îl  avmt  beauooiq)  d'oMiga- 
»  lions  à  la  compagnie  de  rhonnenr  qu^elle  lui  rendent.  » 

Au  mois  de  décembre  suivant ,  le  cardinal  de  la  Valette 
revint  encore  à  Metz  :  sa  conduite  envers  la  Cour  fut  égale- 
ment aflfectueuse. 

Il  est  vrai  qu*à  la  même  époque ,  des  membres  du  Parle- 
ment éprouvaient  des  vexations  de  la  part  des  militaires  qu'on 
logeait  chez  eux.  Cette  violation  des  immunités  accordées 
aux  officiers  de  la  Cour  devait  être  attribuée  surtout  aux 
magistrats  de  la  cité  ;  car  ceux-ci  ne  perdaient  jamais  une 
occasion  de  blesser  Tamourf  ropre  de  la  Cour  souveraine. 

Des  pouvoirs  mal  définis  amenaient  nécessairement  des 
conflits  entre  Fautorité  judiciaire  et  l'autorité  militaire.  11  ne 
suffisait  pas  alors  d'être  sous  les  drapeaux  pour  être  enlevé  à 
la  juridiction  ordinaire  ;  sous  ce  rapport,  la  législation  a  reculé 
depuis  deux  siècles.  Sous  le  gouvernement  militaire  du  car- 
dinal de  la  Valette  lui-même,  on  voit  par  un  exemple frajqmnt 
que  l'armée  reconnaissait  le  pouvoir  souverain  du  Parlement. 

Un  nommé  Robert  de  Grache,  dit  Dufresne,  premier  ser- 
gent de  la  compagnie  de  M.  le  comte  de  Pas  Feuquiéres , 
commandant  en  1 635  les  villes  çt  citadelles  de  Vie  et  Moyen- 
vie,  avait  reçu  l'ordre  du  comte  de  Pas  d'occuper  et  défendre 
le  château  de  Moyen,  avec  quatorze  soldats  laissés  à  sa 
disposition.  L'ennemi  s'étant  présenté,  Robert  de  Grache 
aq)itula.  H.  de  Roduiurt ,  cqùtaine  de  cavalerie  entretenue , 
commandant  Vie  et  Moyenvie  en  l'absence  du  comte  de  Pas , 
accusa  Robert  de  Grache  d^aiooir  san$  raùM  et  par  sa  fmàU 
rmia  kdU  dmlêau  âê  Moigm  aux  enneim  du  raif  et  livra 
spontanément  l'accusé  au  procureur  général ,  pour  le  fitoeè& 
lui  être  fiiit  en  Parlement. 
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On  tient  cependant  pow  cedmn  qne  ie  cahfari  de  la 
Valette,  fort  de  son  crédit  aopiès  du  premier  midistie ,  fort 
sortoat  du  relief  que  hd  donnaient  ses  |mtttters  soooèa  sur 
les  aimées  impériales ,  demanda  comme  une  bveor  qve  le 
Paiement  fui  transféré  à  Tonl.  11  ail^j^nait,  prétexte  assez 
frivole ,  llncompatQxililé  de  la  Gour  avec  la  présence  d*ane 
ttombreose  gtouison,  el  il  exà|[érait  les  dngers  de  reeevw 
dans  une  place  de  guerre  une  foole  d'étrangers  qoi  pouvaioit 
s*y  introduire  sous  le  titre  de  plaideurs.  Le  Pariement  avait 
été  d^  menacé  en  I63K  d'être  renvoyé  de  Metz.  Ce  fiftit  est 
prouvé  par  une  délibératicHi  dn  30  juffiel  de  la  même  lonée. 

Le  Parlement  avait  contre  Uii  noiHBenlemettt  TattliNité 
militaire,  et  surtoul  le  cai^<final  de  la  Valette,  son  dief, 
mais  il  s'était  encore  attiré  la  haine  d*une  femm»  tàors  tonte- 
puissante  à  Metz. 

Madame  Louise  de  la  Valette  ^  fille  naturelle  du  duc 
d'E^ernon  et  sœur  du  gouverneur,  était  abbesse  du  monastère 
de  Sainte-Glossinde  ;  cette  femme  altière  voulait  tout  fiiire 
plier  à  ses  caprices.  Un  jour  il  lui  avmt  pris  fantaisie  d'em- 
pèdier  les  dames  de  l'abbaye  d'assister  à  une  procession. 
La  communauté  protesta  devant  notaire  et  se  rendit  en 
eorps  à  la  cérémonie.  Louise  de  la  Valette  voulut  Mre  in- 
tervenir l'autorité  du  Pariement;  mab  celui-ci  déclina  sa 
compétence. 

Louise  de  la  Valette  était  abbeœe  de  Sainte-Glossinde  de- 
puis 160B.  Elle  avait,  en  1616,  obtenu  du  pape  un  brrfqui 
l'autorisait  à  disposer  par  testament  de  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  qu'elle  posséderait  au  jour  de  son  décès, 
au  profit  de  tefles  personnes  qu'il  lui  plairait  ;  elle  avait  en 
outre  obtenu  des  lettres  patentes  par  lesquelles  le  bref 
de  sa  sainteté  était  agréé.  Néanmoins  il  fallait  obtenir  Fen- 
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regislremci^  de  ces  ktlres  aa  Pmfement,  qoi  fit  beaucoup 
de  diffioiltés  pmir  les  enregistrer. 

Madame  Fabbesse  a^ait,  le  11  oiars  1634,  adressé  une 
siiaple  requête  au  Partement  ;  cette  compagnie  n'en  (ut  point 
satisfiûte ,  car  le  12  août  suivant,  madame  de  la  Valette  fut 
obligée  de  présenter  une  nouvelle  requête,  où  eUe. exposa 
longuement  les  causes  qui  justifiaiml  le  bref  dupape,  ainn 
que  les  lettres  patentes  du  roi« 

.  Elle  fit  vakDr  <  qu*à  son  avènement  à  la  dignité  abbatiale, 
»  eUe  avait  trouvé  la  maison  vuide  et  desnuée  de  toutes  com- 
»  médités  ;  qu'elle  av$it  été  contrmnte  d'abordi  de  recourir  aux 
»  empruiit3  et  maisons  bourgeoises  pour  avoir  des  meubles  ; 

>  qu*e^e  avait  affiraochi  la  dite  abtiaye  des  dettes  excédantes 
»  la;  somme  de  cent  cinquante  mille,  fiwcs;  qu'elle  avait 
»  fait  rebâtir  les  maisons  de  la  ville  et  des  diamps,  etc.  » 

Il  a  dû  coûter  à  l'orgueil  dé  l'abbesse  de  Sainte^lossinde 
d'entrer  dans  tous  les  détails  de  jsm  administration  ;  on  peut 
donc .  p^ser  avec  raison  qu'elle  B*a  pas  été  étrangère  à 
l'exil  du  Parlem^t  :  le,  peu  de  docilité  de  cette  Cour  envers 
elle  était  un  .motif  suffisant  po^r  exciter  sa  vengeance. 

Les  ennemis  du  Parlement  triomphèrent  enfin ,  et  le  Par- 
lement de  Metz  dut  transférer  sa  séance  à  Toul ,  par  lettres 
patentes  du  10  mai  1636,  dont  void  le  préambule  :  «  Nous 
»  avions  ordonné  la  séance  de  notre  Parlement  en  notre 
»  bonne  ville  de  Metz  pour  être  la  dite  ville  plus  grande 

>  qu'aucune  de  c^es  qui  sont  en  l'étendue  dudit  ressort; 
»  néanmoins ,  nous  ayant  été  remontré  combien  il  importait 
»  au  bien  de  notre  service  et  au  soulagement  de  nos  sujets 
»  de  transférer  le  siège  dudit  Parlement  en  une  autre  ville  plus 
»  commode,  non-seulement  pour  ceux  qui  y  rendront  la 
»  justiée,  mais  aussi  pour  ceux  qui  la  demanderont » 
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Le  Parlement  résista  à  ces  lettres  patentes.  La  peste  qui 
désolait  Toul  lui  servit  d*abord  de  prétexte  pour  retarder  sou 
départ.  Une  lettre  de  cachet  du  roi  vint  inutilement ,  au  mois 
d*août ,  ordonner  de  procéder  à  Tenregistrement  des  lettres 
patentes  ;  cet  ordre  ne  fut  pas  exécuté  :  la  Cour  arrêta  même 
que  Ton  ferait  des  remontrances  et  que  Ton  enverrait  au 
roi  une  députâtion. 

Les  députés  nommés  n'avaient  pu  partir  tout  de  suite  ;  le 
Parlement  persistait  à  ne  point  enregistrer  ces  lettres  d*exit. 
Sur  ces  entrefaites ,  le  cardinal  de  la  Valette  étant  revenu 
à  Metz ,  la  Cour  le  fit  complimenter  par  plusieurs  de  sel 
membres.  Le  prélat  guerrier  reçut  fort  favorablmenl  les 
magistrats,  et  leur  témoigna  son  afiection  pour  la  compa- 
gnie. Cela  se  passait  le  17  décembre  1636.  Cette  bonne  ré- 
ception était  loin  de  faire  pressentir  ce  que  le  Parlement 
aurait  bientôt  à  souflrir  de  la  part  des  lieutenants  du  gou- 
verneur, agissant  en  son  nom. 

Le  30  du  même  mois ,  une  seconde  lettre  de  cadiet  par^ 
vint  à  la  compagnie.  Le  roi  lui  défendait  de  différer  à  obéir, 
sous  quelques  prétextes  ou  causes  que  ce  soit.  De  ce  moment, 
le  Parlement  eut  à  lutter  directement  avec  l'autorité  militaire, 
chargée  de  faire  exécuter  les  ordres  du  roi. 

Le  31  décembre ,  les  membres  du  Parlement,  après  avoir 
entendu  la  înesse  dans  la  chapelle  de  Saint-Kichel,  se  pré- 
sentèrent au  palais;  ils  en  trouvèrent  les  portes  fermées 
par  ordre  de  M.  de  Roquepine,  capitaine  commandant  la 
citadeUe  en  Tabsence  du  cardinal  de  la  Valette. 

Le  grefiSer  en  chef  et  deux  huissiers  furent  aussitôt  dé- 
pêchés auprès  de  ce  capitaine  pour  redemander  les  ciels  du 
palais  ;  celui-ci  répondit  aux  émissaires  du  Parlement  «  qu'il 
»  avait  agi  d'après  les  ordres  du  roi  et  du  cardinal  de  la 
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»  Valette ,  et  qu'il  ne  restituerait  les  defe  qu'entre  les  mains 
»  de  ceux  à  qui  il  plairait  au  roi  de  Fordonner.  » 

La  compagnie  retirée  dans  la  boutique  d'an  marchand 
nommé  Colin ,  fit  iqqieler  des  serruriers  à  qui  Tordre  lut 
donné  d'ouvrir  les  portes  du  palais.  Quand  les  ouvriers, 
munis  de  leurs  outils ,  s'approdièrent  de  la  forid  principale , 
ils  furent  «  empêchés  d'agir  par  un  homme  de  moyenne 
»  stature,  vêtu  de  gris  et  portant  un  hansse-cd,  une  épée 
»  an  côté  et  un  béton  à  la  main.  »  Cet  officier  était  assisté 
d*une  trentaine  de  soldats  tenant  leurs  mousquets  en  joue , 
la  mèche  allumée  sur  le  serpentin.  Le  chef  de  cette  troupe 
déclara  8*appel^  SaintA^enal,  et  avoir  ordre  de  défendre 
l'entrée  du  palais. 

Les  3OTwiers  ayant  voulu  forcm*  une  autre  porte,  y  trour 
vèrent  ^^«nent  des  sergents  avec  leurs  hallebardes,  et  des 
soldats  avec  leurs  mousquets. 

^rès  ces  tentatives  infructueuses ,  le  Parlement  se  rendit 
en  corps  à  l'hôtel  du  premier  présidait  Anthoine  de  Bretagne, 
où  la  compagnie  rédigea  une  protestation  contre  les  violences 
dimt  elle  venail  d'être  l'objet* 

L'qirès-midi  du  même  jour ,  les  membres  du  Parlement 
voulurent  encore  se  réunir  chez  le  premier  président  ;  un 
poste  de  vingt  soldats ,  commandé  par  un  aidennajor,  placé 
à  la  porte  de  son  hôtel ,  leur  en  défendit  l'entrée. 

Le  9  janvier,  les  membres  de  la  Cour  récalcitrante  ayant 
été  informés  que  les  corps-de-garde  placés  à  la  porte  de  l'hôtel 
du  premier  président  avaient  été  retirés ,  s'iaqiressérent  de 
se  rendre  chez  ce  mi^istrat.  Là,  ils  (MiMsédéreii^  à  l'expédi- 
tion des  affaires ,  après  avoir  préalablement  rendu  un  arrêt 
qui  cassait  et  annuHait  les  lettres  de  cadiet  adressées  à  la 
compagnie. 
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Pendant  oe  temps,  raaiorité  militaire  ioatallèe  aa  palais  de 
justice,  eo  présence  des  membres  de  la  noblesse  el  des  ma* 
gistrats  de  la  dtè,  fidsait  donner  leetnre  des  lettres  patentes 
dn  10  mai  1636.  On  terminait  la  cérémonie  en  Usant  jeter 
snr  la  place  publique  les  bancs  des  procarenrs. 

Le  lendemain  matin,  nn  avocat,  trois  procorenrs  el  on 
hwsier  étaient  saisis  par  des  soldats  dans  leur  domicile,  et 
mis  à  la  porte  de  la  ville.  De  son  cftté ,  madame  Tabbesse 
de  Sainte^ossinde  faisait  diaritaUement  prévenir  le  sienr 
Asse,  premier  hnissier,  qa*on  le  diasserait  ^pedement  sH 
s*avisait  de  fiiire  le  moindre  acte  de  son  ministère. 

Ces  coups,  tout  vidents  qu'ils  paraissent ,  n'abattirent  point 
le  courage  du  Parlement  :  le  10  janvier,  il  décréta  de  prise 
de  corps  les  officiers  et  les  soldats  qui  avaient  entravé  la 
mardie  de  sa  justice. 

De  son  c6té,  rautorité  militaire  baroelait  la  Cour;  elle  in- 
tereeptait  ses  dépédies-en  faisant  courir  le  bruit  que  le 
eoankt  avait  été  vol^  entre  Toul  et  Ponfrè-Mousson,  par  un 
parti  de  cravates.  Elle  ne  permettait  pas  aux  condaimiés  ap- 
pelant au  Parlement,  d*étre  amenés  à  la  conciergerie  du  palais. 

La  compagnie ,  après  avoir  été  diassée  par  surprise  de  son 
pabds,  s'était  réfiigiée  dain  lliAtel  de  son  premier  président 
comme  dans  une  citadelle,  et  y  avait  soutenu  avec  courage 
de  nombreux  assauts.  Ce  ne  fot  qu*iq>rès  avoir  été  assurée 
par  ses  députas  à  Paris,  qu*il  n*y  avait  aucun  secours  à  es- 
pérer; ce  ne  fot  qa*après  que  le  premier  président  eut  reçu 
une  lettre  particulière  du  roi ,  qu'elle  consentit  à  capituler. 
Elle  ne  pouvait  plus ,  sans  compromettre  son  existence  même, 
prolonger  une  lutte  qui  durait  depuis  onze  mois. 

Par  sa  délibération  du  7  avril  1637,  le  Pariement  déclara 
qu'il  allait  se  transporter  à  Toul  ;  mais  avant  de  quitter  Metz , 
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il  enjoigiiit  au  maftre-édievin ,  aux  édievins  et  aux  Treize  de 
tenir,  la  main  à  ce  que  les  sièges ,  tapisseries ,  bureauji  et  autres 
meubles  des  chambres  du  conseil ,  d^audieçce  et  du  parquet, 
fassent  (^nservés  dans  Tétat  où  on  les  lais^t.  Cet  arrêt  ftrt 
exécuté  par  les  magistrats  de  la  ville  ;  les  salles  furent  res- 
pectées. 

Le  Parlement  chargea  son  procureur  général  de  fiodre  con- 
naître sa  résolution  à  la  ville  de  Toul ,  et  de  lui  transmettre 
la  lettre  de  cachet  du  roi ,  ordonnant  la  réception  de  la  Cour 
en  cette  ville.  La  lettre  que  M.  Claude  de  Paris  écrivit  le 
même  jour,  à  Messieurs  les  dix  justiciers  et  magistrats  de  la 
ville  de  Toul ,  était  ainsi  conçue  : 

»  Messieurs ,  ayant  pieu  au  Roy  de  transférer  la  Cour  de 

»  Parlement  de  Metz  en  la  ville  de  Thoul  pour  y  tenir  pour 

»  quelque  temps  sa  séance  ordinaire,  j*ay  eu  ordre  de  la 

»  Cour  de  vous  faire  savoir  par  le  porteur  la  résoUution 

»  qu'elle  a  prise  d*y  aller  au  premier  jour  et  de  vous  faire 

»  tesnir  la  dépesche  que  Sa  Majesté  vous  a  fait  expédier  pour 

»  et  affin  qu'en  estant  advertis ,  vous  vous  disposiez  de  la 

^  recevoir  selon  son  intention  et  dignité  dlcelle ,  et  de  pour^ 

»  voir  au  logement  de  Messieurs  suivant  la  liste  que  je  vous 

»  envoyé.  En  faisant  ces  logemeiAs ,  j*estime  que  vous  ferez 

»  considération  de  Messieurs  les  présidents.  Je  me  recom- 

^  mande  à  vos  bonnes  grâces  et  suis , 

«  Messieurs, 
«  Votre  plus  affectUmhé  à  vous  faire  service. 

«  Signé  DE  Paris.  » 

Dans  sa  retraite  sur  Toul,  le  Parlement  eut  tous  les 
honneurs  de  la  guerre.  Il  sortit  en  corps  de  la  ville  de  Metz , 
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précédé  par  le  prévôt  des  maréchaux  el  la  aHnmimattlé  des 
hiùsaiers.  Deux  cents  cavaliers  et  quatre  cents  hommes  de 
pied  Tescortérent  jusqu'à  Toul.  II  y  iit  son  entrée  sdennelle 
le  jeudi  12  avril  1637,  après  avoir  reçu  à  Pont^-Mousson 
où  il  avait  séjourné,  et  sur  toute  la  route ,  les  hiHnmages  et 
les  respects  des  populations. 

Jean  Dupasquier,  alors  procureur  syndic  de  la  ville  de 
Toul  9  a ,  dans  sa  chronique  manuscrite ,  rendu  compte  de 
l'arrivée  du  Parlement.  Le  discours  qu'en  sa  qualité  de  syndic 
il  adressa  à  M.  le  premier  président,  y  est  transcrit  tout  entier. 

Le  maitre^hevin ,  les  échevins  et  les  justiciers  avaient  été 
attendre  à  l'entrée  de  la  ville  le  Parlement ,  qui  se  composait 
du  premier  président ,  de  deux  autres  présidents ,  de  dixHieuf 
conseillers  et  du  procureur  général ,  Claude  de  Paris. 

M essire  Ânthoine  de  Bretagne  était  seul  dans  son  carosse , 
quand  Jean  Dupasquier  lui  adressa  sa  harangue.  Il  compli- 
menta aussi  le  président  Charpentier  et  le  procureur  général, 
qui  suivaient  immédiateQient  dans  un  autre  carosse. 

Enfin ,  tous  les  membres  de  la  compagnie  furent  visités 
dans  leurs  logis  par  les  autorités ,  et  à  l'heure  du  repas ,  on 
leur  porta ,  au  nom  de  la  viUe ,  les  vins  d'honneur. 

Tel  fut  le  commenc^nent  de  l'exil  auquel  le  Parl^nent  de 
Metz  fut  condamné  pendant  vingt-deux  ans. 


CHAPITRE  ni. 


Sopprasioi  d«  coaseil  sMTeraii  de  .\aiq.  Arrfl  lossuft. 

KiaUisseneit  des  bailliapi.  leuces  de  siège  ei  l$4!. 

Pnjel  de  sippressieii  ds  ParlcMit. 

IhA  de  cardiial  de  Ikidiea  et  de  Louis  IIH.  La  relie  redemaiide 
me  lellre  adressée  par  erreur  as  Parlemeot. 

La  TJile  de  Tool  esl  afraadiie  foi  triknt  fi^Ue  payait  anx  dncs  de  Lorraine. 

Tioleaies  arec  le  gooTemeiir,  le  lieoleiiait  de  roi 
et  les  éckeriis  de  la  ville  de  Tool. 

L'fisoieace  fin  jésiiie  réprimée.  Traité  de  Weslphalie. 


A  peine  le  Parlement  de  Met2  était-il  installé  à  Toul ,  que 
le  roi  lui  donna  un  témoignage  de  satisfaction  pour  ses  bons 
services.  Il  prouva  à  cette  Cour  souveraine  qu  il  voulait  affer- 
nir  de  plus  en  plus  son  établissement  et  même  accroître  sa 
juridiction. 

Lors  de  Foccupation  de  la  Lorraine  en  1634,  Louis  Xlil 
avait  9  par  une  déclaration  en  date  du  1 6  septembre  de  la  même 
année ,  établi  un  conseil  souverain  à  Nancy ,  pour  remplacer 
celui  qui  existait  autrefois  sous  les  ducs  de  Lorraine.  Le  prési- 
dent Charpentier  et  seize  autres  membres  du  Parlement  de 

S 
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Metz ,  choisis  parmi  les  magistrats  les  plus  capables  »  avaient 
reçu  commission  d  y  siéger  soit  comme  président ,  soit  comme 
conseillers.  Nicolas  Rigault  avait  été  nommé  procureur  gé- 
néral de  la  nouvelle  Cour.  L  établissement  du  Parlement  par 
semestre  et  le  grand  nombre  de  ses  officiers  permettaient, 
sans  trop  de  gène  pour  le  service ,  que  plusieurs  d  entre  eux 
fussent  ainsi  chargés  de  commissions  plus  ou  moins  longues , 
plus  ou  moins  importantes  ;  au  reste ,  cette  mesure  ne  les 
privait  ni  de  leur  c[ualilé  de  membres  du  Parlement ,  ni  des 
gages  et  prérogatives  attachés  à  ce  titre. 

Le  ressort  du  conseil  souverain  établi  à  Nancy  par  Louis  XIII 
n'avait  compris  d'abord  que  celui  de  la  Cour  à  laquelle  il 
venait  de  succéder.  Le  Parlement  de  Saint-Mihiel  avait  été 
conservé ,  et  sa  juridiction  s  étendait  sur  les  autres  parties  de 
la  Lorraine.  Mais  en  163S,  les  habitants  de  Saint-Mihiel 
s  étant  révoltés  contre  l'autorité  royale  et  ayant  dû  être  ré- 
duits parla  force  des  armes ,  le  roi,  pour  les  punir,  supprima 
leur  justice  souveraine  et  attribua  en  définitive  au  conseil  sou- 
verain de  Nancy,  tout  ce  qui  avait  été  réservé  jusque-là  au 
Parlement  établi  dans  leur  ville. 

Tel  était  letat  des  choses  quand,  en  avril  1637,  le  Par- 
lement de  Metz  arriva  à  Toul.  Au  mois  de  juillet  suivant , 
parurent  sous  la  date  du  13,  des  lettres  patentes  du  roi , 
portant  suppression  du  conseil  souverain  de  Nancy  et  mettant 
tout  son  ressort ,  par  conséquent  toute  la  Lorraine ,  sous  la 
juridiction  du  Parlement  de  Metz. 

Le  cardinal  de  Richelieu  avait  compris  qu'une  Cour  en- 
tièrement étrangère  à  la  Lorraine,  aurait  une  action  bien 
plus  efficace  sur  cette  province.  La  suppression  du  conseil 
souverain  de  Nancy  et  la  réunion  de  son  ressort  au  Parle- 
ment de  Metz ,  suivant  immédiatement  la  translation  de  ce 
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Parlement  dans  la  ville  de  Toul ,  perinellent  de  penser  qif en 
déplaçant  cette  Cour,  on  avait  déjà  l'intention  de  soumellrc 
à  Faction  de  son  pouvoir  la  Lorraine  tout  entière.  Pour 
rendre  plus  focile  Texècution  de  ce  projet ,  on  voulait  qu  elle 
siégeât  aux  confins  de  la  Lorraine  ;  on  rétablit  donc  à  Toul , 
ville  voisine  de  la  capitale  du  duché  et  chef-lieu  diocésain  de 
la  plus  grsinde  partie  de  cette  province. 

A  la  même  époqpie ,  pour  complaire  au  cardinal  de  la  Va- 
lette ef  enlever  pour  ainsi  dire  à  la  juridiction  du  Parlement 
la  partie  de  territoire  sur  lequel  s'étendait  son  commande- 
ment, des  lettres  patentes  du  roi,  en  date  du  21  mai  1637  , 
avaient  nommé  un  intendant  de  justice  et  de  police  pour  la 
ville  de  Metz,  le  Pays-Messin  et  les  terres  de  FEvéché.  Ces 
fonctions  avaient  été  confiées  au  conseiller  Nicolas  Rigault , 
précédemment  procureur  général  au  conseil  souverain  de 
Nancy.  Les  lettres  patentes  du  roi  donnaient  à  Fintendant  le 
droit  de  se  faire  assister  de  six  gradués ,  et  de  juger  souve- 
rainement dans  tous  les  cas  de  sédition  et  de  différends  sur- 
venus entre  les  bourgeois  et  les  soldats. 

Ce  démembrement  de  Fautorité  du  Parlement ,  quoiqu'une 
partie  (tes  p^voirs  de  la  Cour  eût  été  accordée  à  un  de  ses 
membres,  ne  pouvait  manquer  de  donner  lieu  à  des  conflits. 
Les  intendants,  qui  étaieiit  une  création  nouvelle  dont  Forigine 
remontait  seulement  à  1634,  furent  rappelés  en  1648,  sur  les 
plaintes  des  Parlements.  A  cette  occasion  le  président  Hénault 
a  Êdt  remarcpier  avec  raison  que  les  Parlements  trouvaient  les 
intendants  trop  puissants,  et  que  peut-être  dans  ces  temps  mal- 
heureux, les  Parlements  étaient  trop  puissants  eux-mêmes. 

L'attribution  de  la  Lorraine  au  ressort  du  Parlement  de 
Metz ,  donna  à  Fautorité  de  cette  Cour  un  accroissement  con- 
sidérable. EUe  lui  fournit  en  outre  une  grande  augmentation 
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d  émolumenls ,  à  raison  des  procès  lorrains  qui  désormais 
devaient  être  portés  devant  elle. 

C  est  par  l'effet  de  cette  extension  de  son  ressort ,  que  la 
Cour  eut  à  juger  un  différend  survenu  entre  les  religieuses 
de  Remiremonl ,  et  les  habitants  de  Remoncourt.  11  s'agissait 
de  réparations  à  exécuter  à  l'église  de  ce  village.  Les  habi- 
tants prétendaient  y  faire  contribuer  la  riche  et  célèbre 
abbaye.  Un  extrait  tiré  d'une  pièce  de  procédure  élaborée 
et  signée  par  maître  Alba ,  avocat  des  dames  chanoinesses , 
montrera  avec  quel  luxe  d'imagination  on  traitait  adors  la 
moindre  affaire.  Les  pièces  de  procédure  ne  sont  plus  aujour- 
d'hui ni  aussi  pleines  d'érudition  ni  aussi  amusantes. 

Les  dames  chanoinesses  répliquent  ainsi  à  leur  partie  ad- 
verse :  «  Il  faut  advouer  que  lesdits  habitants  sont  de  véri- 
»  tables  ignorants  de  vouloir  parler  de  l'histoire  et  de  l'ancien- 
»  neté  des  églises  de  Remiremont  et  de  Remoncourt.  Il  faut 
»  qu'ils  suivent  ce  que  dit  Virgile  et  qu'ils  enseignent  plutôt 
»  comme  la  terre  se  cultive , 

»  KaoTici  de  oaatis,  de  bobus  oamt  arator, 

»  et  suivant  la  maxime  ordinaire ,  ne  siUor  uUrà  crepidam 
»  (cela  soit  dit  en  passant) ,  puisque  les  dites  dames  sont  la 
»  justice  dans  le  lieu,  sont  dames  dimières,  et  en  Tune  et 
»  l'autre  des  qualités ,  collatrices  de  la  cure ,  ayant  plusieurs 
»  autres  beaux  droits  et  prérogatives.  Ainsi  pour  répondre  à 
»  leurs  fables  plutôt  qu'à  l'histoire ,  il  n'y  a  qu'à  leur  dire 
»  comme  on  a  fait ,  que  ce  sont  de  véritables  ignorants.  » 

Il  se  présentait  aussi  quelquefois  de  ces  affaires  impor- 
tantes par  la  cpiestion  de  droit  qu'elles,  donnent  à  résoudre 
et  par  les  conséquences  que  leur  déciision  entraîne. 

M^  Eric  de  Saint-Ignon  avaiUièté  pourvu  en  1628,  par 
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voie  de  coadjutorerie ,  de  la  |H'ébende  de  M^  Jean  Breton  , 
chanoine  de  la  cathédrale  da  Metz ,  et  du  consentement  de  ce 
dernier.:  les  bulles  en  avaient  été  signifiées  au  chapitre  dans 
le  courant  de  la  même  année. 

Après  la  mort  de  H""  Jean  Breton ,  le  célèbre  Jean  Boyer, 
chanoine  toumaîre,  nomma  au  canouicat  vacant  Jacques 
Bénigne  Bossuet,  dont  le  père  était  alors  conseiller  au  Par- 
lement de  Metz. 

Bossuet  troublé  dans  sa  possession  par  Eric  de  Saint-Ignon, 
se  pourvut  au  Parlement  pour  être  maintenu  dans  ses  droits. 
Jean  Boyer  intervint  pour  soutenir  la  nomination  qu'il  avait 
faite.  L'un  et  1  autre  interjetèrent  appel  comme  dabus, 
tant  de  la  fulmination  des  bulles  de  1628,  que  d  un  statut 
du  chapitre  de  Fan  1611 ,  qui  autorisait  les  coadjutoreries. 

Eric  de  Saint-lgnon  fondait  principalement  ses  prétentions 
sur  ce  statut  «  fait ,  disait-il ,  pour  empêcher  que  le  pape 
»  qui  a  Faltemative  avec  le  chapitre  de  Metz  en  la  collation 
»  des  prébendes ,  ne  les  remplisse  de  personnes  afiidées  au 
»  saint-siège ,  pour  y  établir  les  maximes  de  Rome ,  au  pré- 
»  judice  des  libertés  de  TÉglise  gallicane. 

Dans  cette  grave  affaire ,  le  premier  avocat  général  Louis 
Fremyn  porta  la  parole  avec  son  talent  habituel. 

11  fit  remarquer  «  1""  que  c  était  une  chose  inouie  en  France 
9  qu  un  chanoine  eût  un  coadjuteur  ou  plutôt  un  héritier  de 
»  sa  prébende ,  d  autant  que  n  ayant  d  autre  obligation  que 
»  d'assister  aux  heures  canoniales,  son  bénéfice  étant  simple 
»  et  sans  charge  d  âmes ,  un  coadjuteur  ne  pouvait  Taider 
»  en  aucune  chose  ;  S""  que  si  nos  rois  avaient  enjoint  aux 
»  prélats  et  aux  curés  de  prendre  des  coadjuteurs ,  lorsqu'ils 
»  étaient  âgés  et  valétudinaires,  c'était  afin  que  le  peuple 
»  ne  fût  pas  prive  de  la  parole  de  Dieu  et  de  ladrainis- 
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»  tration  des  sacrements ,  sans  que  le  coadjuteur  néanmoins 
»  succédât  au  bénéfice  qui  demeurait  à  la  nomination  du 
»  coUateur;  3"*  qu'il  n'était  pas  permis  à  un  évéque  de  se 
»  choisir  un  successeur,  qu'à  plus  forte  raison  un  chanoine , 
»  dont  les  fonctions  sont  siq)plées  par  ses  confrères  en  cas 
»  de  nécessité,  ne  pouvait  adopter  une  personne  pour  la 
»  rendre  héritière  de  son  bénéfice  ;  que  tel  était  l'objet  du 
»  canon  7,  8,  quest.  1^. 

«  Ainsi  (continua  le  premier  avocat  général  Fremyn),  le 
»  statut  de  1611  étant  contraire  aux  constitutions  cano- 
»  niques  et  à  l'usage  de  la  France,  il  est  abusif;  il  est 
»  même  contraire  à  l'honnêteté  publique ,  car  il  donne  occa- 
»  sion  de  souhaiter  la  mort  de  celui  du  décès  duquel  on  doit 
»  profiter.  Et  qu'on  n'objecte  pas  que  le  pape,  par  m  UntU- 
*  puissance^  a  pu  autoriser  les  coadjutoreries  :  nous  n'admet- 
»  tons  point  celte  Umte-puissanee  du  pape,  lorsqu'il  s'en  sert 
»  au  préjudice  des  concordats  ;  c'est  pourquoi  les  appellations 
»  comme  d'abus  sont  introduites.  Si  l'on  déférait  à  tout  ce  qui 
»  vient  de  Rome  sans  connaissance  de  cause ,  ce  ne  seraient 
»  que  désordres  et  confusions ,  contraventions  aux  coneor- 
»  dats,  entreprises  sur  les  ordinaires  et  divisions  dans  la 
»  police  de  l'Eglise.  » 

Par  son  arrêt  du  27  juin  1641,  la  Ck)ur,  adoptant  les 
conclusions  du  premier  avocat  général ,  adjugea  à  Jacques 
Bénigne  Bossuet  la  possession  de  son  canonicat ,  et  fit  défenses 
à  Saint-Ignon  et  à  tous  autres  de  l'y  troubler. 

Cet  arrêt  mémorable ,  en  ouvrant  au  grand  Bossuet ,  alors 
âgé  de  quatorze  ans ,  la  carrière  des  dignités  ecclésiastiques , 
a  donné  à  la  ville  de  Metz  le  privilège  d'être  le  premier 
théâtre  des  combats  et  de  la  gloire  de  l'illustre  prélat. 

C'est  à  la  même  époque  que  Ion  put  enfin  mettre  à  exé- 
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catkm  redit  du  mois  d'août  1634 ,  relatif  à  la  sappressioo 
de  toutes  les  différentes  juridictions  du  ressort  et  à  leur  rem- 
plaeemeni  par  des  bailliages  et  prévîtes.  Une  déclaration  du 
roi  du  12  décembre  i640,  eonfirmatif  de  Fédit  daoût  1634, 
ohlonna  rétablissement  immédiat  des  juridictions  royales. 
Cette  mesure  pouvait  seule  assurer  la  marche  de  la  justice 
dans  les  Trois-Evéehés  et  faire  cesser  la  résistance  continue 
des  juridictions  inférieures  contre  le  Parlement, 

Cette  dédaration  du  roi  du  13  décembre  1640 ,  fut  enre- 
gistrée au  Parlement  de  Metz  le  21  février  suivant. 

Dés  le  4  janvier,  des  commissaires  pris  au  sein  du  Par- 
lement même  avaient  été  désignés ,  par  ordonnances  parti- 
culières du  roi  9  pour  présider  à  rétablissement  des  nouveaux 
tribunaux.  Les  conseillers  Hathurin  de  Mallebranche  et  Bénigne 
Bossuet  furent  désignés  pour  rétablissement  du  bailliage  à 
Toul.  Ils  remplirent  leur  mission  sans  éprouver  de  résis- 
tance. Il  ne  parait  pas  non  plus  que  pour  Finstallation  de  la 
plupart  des  tribunaux,  il  y  eut  de  Fopposition. 

Maïs  à  Metz  les  choses  ne  se  passèrent  point  aussi  tran- 
quillement. Le  président  Cauchon  et  le  conseiller  Doumengin 
avaient  été  commis  pour  procéder  à  rétablissement  du  bail- 
liage. Le  maitre-échevin  et  les  échevins  employèrent  tous  les 
moyens  possibles  pour  empêcher  les  commissaires  d'exécuter 
leur  mandat.  Les  trois  ordres  envoyèrent  des  députés  à  Paris 
pour  supplier  le  roi  de  révoquer  la  déclaration  du  mois  de 
décembre  précédent ,  et  pour  obtenir  qu'on  laissât  encore 
dormir  cet  édit  d'août  1634.  Le  gouverneur  militaire,  M.  de 
Lambert ,  se  joignit  à  ceux  qui  résistaient  :  «  il  s'opposa  fort 
»  et  ferme  à  cet  établissement ,  disent  les  bénédictins  dans 
»  leur  histoire  de  Metz ,  alléguant  que  le  roi  l'avait  envoyé 
»  en  cette  ville  pour  la  maintenir  en  son  ancienne  forme  et 
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»  mamère  de  gouverner ,  ei  qatme  lettre  de  cachet  que  le 
»  roi  lui  avait  écrite  n'était  suflBsante  pour  permettre  un  tel 
»  chaogeinent.  »  Par  suite  de  cette  résolution ,  il  fit  fermer 
les  portes  du  palais  de  justice.  Au  mois  de  juin  suivant ,  les 
députés  des  trois  ordres  étant  revenus  de  Paris  sans  avoir 
pu  rien  obtenir,  H.  de  Lambert  fut  contraint  de  permettre 
aux  commissaires  du  roi  d'exécuter  les  ordres  dont  ils  étaient 
porteurs. 

Une  mesure ,  qui  compléta  Tinstitution  des  bailliages  et  des 
autres  juridictions  royales ,  ce  Ait  la  publication  du  style  et 
règlement  pour  rinstruction  et  abréviation  des  procès  devant 
tous  les  nouveaux  tribunaux.  Ce  style ,  œuvre  du  conseiller 
Doumengin  père ,  fut  ensuite  discuté  par  la  Cour  et  enfin 
rendu  exécutoire  par  Tarrét  du  22  novembre  1 646. 
.  Les  bailliages  établis ,  il  se  présenta  bientôt  des  circons- 
tances qui  mirent  à  Tépreuve  le  courage  des  membres  du 
Parlement  et  I  énergie  surtout  de  messire  Claude  de  Bretagne, 
son  premier  président.  Ce  magistrat  avait  succédé  à  Anthoine 
de  Bretagne  son  père  ;  doué  d'une  force  d'âme  peu  commune, 
il  montra  que  non-seulement  il  avait  hérité  de  son  fauteuil , 
mais  encore  de  son  dévouement  aux  intérêts  de  la  France. 

En  1636 ,  quand  les  ennemis  passèrent  la  Somme,  prirent 
Corbie ,  ravagèrent  toute  la  Picardie  et  menacèrent  Paris ,  le 
Parlement  de  cette  ville  se  conduisit  avec  courage.  11  ré- 
solut de  lever  deux  mille  cinq  cents  hommes  et  nomma 
douze  commissaires  pour  veiller  à  la  sûreté  de  la  cité  et  à 
la  levée  des  troupes. 

Le  Parlement  de  Metz  transféré  à  Toul  depuis  quelques 
années  seulement ,  dut ,  comme  celui  de  Paris ,  veiller  à  sa 
propre  défense. 

Charles  IV ,  duc  de  Lorraine ,  avait  réuni  ses  troupes.  Le 


—  81  — 

Yoisîiage  de  oe  prince  habile  el  entreprenanl  £ttsiil  totyonrs 
craîadre  qull  ne  pénétrât  dans  les  Trob-ETèchés  et  ne  vint 
atlaqaer  Toul.  IMjà  an  mois  de  septembre  1641  »  le  Parle- 
ment avait  cfaaiigé  le  conseiller  Bossuet  de  se  transporter  à 
Nancy  poor  s'informer  des  broits  qui  couraient  an  sujet  de 
rapproche  du  duc  de  Lorraine.  Les  inquiétudes  se  calmèrent 
d*abord ,  mais  au  printemps  suivant,  on  redouta  de  nouveau 
une  irruption  des  Lorrains. 

Le  lundi  9  juin  1643,  Claude  de  Bretagne  réunit  dbez  lui 
les  membres  de  la  Cour  pour  leur  donner  avis  des  mouve- 
ments  du  duc  de  Lorraine.  Le  lendemain ,  le  premier  président 
réunit  une  seconde  fois  ses  collègues  ;  il  leur  fit  part  «  que 
»  les  bruits  augmentaient  de  jour  en  jour  de  Tarrivée  du 
»  duc  Charles  de  Lorraine  à  Thionville  ;  qu  il  avait  retiré 
»  toutes  ses  troupes  du  Palatinat ,  de  Wwms,  archevêché 
»  de  Trêves  et  comté  de  Sarrebruck  ;  qu*il  assemblait  ses 
»  forces  sur  les  frontières  du  Pays-Messin  ;  qull  avait  dessein 
»  sur  le  Pont4-Mousson  et  sur  cette  ville  de  Toul.  » 

Messire  Claude  de  Bretagne  ajouta  qu'on  ne  pouvait  plus 
douter  de  la  vérité  de  ces  bruits  :  M.  de  Lambert ,  gouverneur 
de  la  ville  et  de  la  citadelle  de  Metz ,  lui  avait  donné  avis  que 
le  duc  de  Lorraine  pourrait  bien  passer  par  le  pont  de 
Conflans  ou  par  Mar&4a*Tour ,  et  que  laissant  Pont-à-Mousson 
sur  la  gauche,  il  pourrait  pousser  jusquii  Toul  et  profiter, 
pour  s'emparer  de  cette  ville ,  «  de  la  brèche  toute  ouverte 
»  du  côté  du  faubourg  Saint-Epvre ,  du  fossé  rempli  et  sans 
>  eau ,  de  la  faiblesse  de  la  place  et  de  Tinsuflisance  d'une 
»  garnison  composée  de  soixante  hommes  seulement.  » 

La  Cour  se  fit  donner  lectiu^  des  lettres  adressées  par 
M.  de  Lambert  au  premier  président.  Il  résultait  positivement 
de  ces  lettres  que  le  rendez-vous  général  des  troupes  du  duc 
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Gharies  était  «bûné  dans  la  plaine  de  TUonviile  ;  que  le  duc 
arrivait  de  Catténom  ^  diàtmit  de  deux  lieues  de  cette  ville , 
pour  passer  la  revue  de  &on  armée  ;  qull  devait  former  un 
détachement  composé  de  douze  cents  fantassins  et  appuyé 
de  six  pièces  d'artillerie ,  tirés  de  Thionville  et  de  Luxem- 
bourg^ pour  se  porter  en  avant  et  s^emparer  des  villes  de 
PonNi-Modssôn  et  de  Toul. 
La  matière  mise  en  délibération ,  il  Ait  arrêté  «  ({tte  Ton 
attenditit  le  siège  avec  résolution  de  se  bien  défendre  et 
de  tenir  ferme  jusqu'acffi  extrémités  ;  qu'à  cet  effet  Ton 
apporterait  toutes  les  précautions  nécessaires  à  un  siège , 
et  telles  que  la  nécessité  des  affaires  du  roi ,  le  peu  de 
force  qu'il  j  avait  sur  cette  frontière ,  le  peu  de  temps 
aussi  que  Ton  avait  pour  y  pourvoir,  et  1  état  présent  de 
la  ville ,  le  pouvaient  permettre  ;  que  mondit  sieur  le  pre- 
mier président  était  prié  de  prendre  la  peine  d'eu  donner 
avis  proAiptemetit  par  courrier  étprès  à  M.  du  Rallier , 
lieutenant  général  pour  le  roi  et  gouverneur  de  ses  pays  de 
»  Lorraine  et  Barrois ,  étant  de  présent  à  Nancy ,  lui  faire 
»  entendre  l'état  de  la  place ,  la  faiblesse  d'icelle  et  de  la 
»  garnison,  le  danger  de  la  brèche,  le  supplier  d'y  donner 
»  les  ordres  nécessaires  pour  le  service  du  roi,  la  sûreté 
»  de  la  ville  et  du  Parlement ,  de  la  conservation  desquels 
»  dépendaient  en  partie  et  la  ville  de  Nancy  et  la  province 
»  à  cause  du  passage  assuré  pour  les  troupes  de  France ,  les 
»  vivres  et  les  munitions ,  en  donner  avis  aussi  à  Messieurs 
»  les  ministres  d'état  et  particulièrement  à  M.  le  Prince, 
»  comme  chef  du  conseil  ordonné  par  sa  majesté  à  Paris  ; 
»  que  le  sieur  de  Ronzières ,  gouverneur  de  Toul ,  serait 
»  invité  de  continuer  à  pourvoir  comme  il  avait  commencé 
»  à  ce  qui  serait  nécessaire  pour  soutenir  un  siège;  que 
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Mesùeors  prendraient  diacun  lenr  dèpartemeni  pout*  voir 
et  visiter  les  portes  et  les  muraiBes ,  les  fortifications ,  les 
dders ,  les  remparts  et  autres  ouvrages ,  visiter  aussi  les 
vivres  H  les  munitions ,  les  greniers  publics  et  les  parti- 
culier 9  les  artnes ,  les  poudres  et  les  munitions ,  et  tenir 
la  main  à  ce  que  chacun  en  lût  suiBsainment  pourvu; 
cependant  que  Ton  continuerait  d*ouvrir  le  palais  toutes 
les  matinées  pour  rendre  la  justice  aux  sujets  du  roi , 
et  qu'à  la  levée  de  la  Cour,  on  prendrait  les  armes  pour, 
suivant  les  départements,  contribuer  à  tout  ce  qui  se 
pourrait  pour  la  conservation  de  la  place ,  laissant  néan- 
moins la  liberté  à  ceux  de  Messieurs  qui  se  voudraient 
retirer  ;  de  le  ftire  sans  bruit ,  de  crainte  d'intimider  par 
leur  retraite  le  magistrat,  les  bourgeois  et  le  peuple  animés 
à  se  bi^  défendre  par  l'exemple  de  Messieurs.  » 
Le  mercredi  1 1  juin ,  les  nouvelles  étaient  encore  plus 
inquiétantes  :  six  conseillers  et  un  avocat  général  se  retirèrent 
à  Nancy.  Le  lendemain,  six  autres  conseillers  quittèrent 
également  la  ville  ;  et  quand  la  Cour  se  réunit  au  palais  de 
justice ,  elle  ne  se  trouva  plus  composée  que  de  six  conseil- 
lers et  de  son  premier  président.  La  Cour  arrêta  aussitôt 
qu'elle  continuerait  à  rendre  la  justice  et  qu'il  suffirait  de 
sept  membres  pour  valider  les  arrêts. 

On  donna  ensuite  lecture  des  dépêches  de  M.  de  Lambert, 
en  date  du  11  juin.  Elles  portaient  que  le  duc  Charles,  après 
avoir  passé  la  revue  de  ses  troupes  dans  la  plaine  de  Thion- 
ville ,  avait  changé  ses  logements  ;  qu'il  avait  pris  ses  quartiers 
à  Richemont ,  Rombas  et  Pierrevillers  ;  que  le  bruit  général 
était  qu'il  se  dirigeait  vers  Toul  avec  des  forces  nombreuses  ; 
qu'il  pourrait  y  arriver  dans  deux  ou  trois  jours  ;  enfin  qu'il 
fallait  se  tenir  sur  ses  gardes.  Le  Parlement  arrêta  alors 
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que toutes  affaires  cessantes,  Messieurs  se  rendraient  dans 
leurs  départements;  que  Ton  presserait  de  plus  en  plus  la 
réparation  de  la  brèche  et  la  continuation  des  autres  travaux 
de  défense ,  et  que  Ton  attendrait  les  secours  promis. 

A  peine  cette  détermination  ètaitrelle  prise  que  les  secours 
arrivèrent.  Vers  midi ,  cent  mousquetaires  de  la  garnison  de 
Nancy  firent  leur  entrée  dans  Toul.  Deux  heures  après, 
quatre  compagnies  d*infanterie  de  la  garnison  de  Neufchâteau, 
une  compagnie  de  chevau-légers  et  environ  deux  cents 
hommes  des  villages  voisins,  vinrent  également  renforcer 
la  garnison. 

Le  vendredi  13  juin,  le  Parlement  réuni  au  palais  vit 
avec  peine  que  le  procureur  général  et  ses  substituts  avaient 
disparu.  Un  avocat  fut  nommé  d*ofiice  pour  remplir  les  fonc- 
tions du  ministère  public,  et  un  conseiller  fut  désigné  pour  las 
fonctions  de  syndic  de  la  compagnie ,  pendant  Tabsence  de 
messire  Nicolas  Rigault. 

La  Cour  ne  se  composait  plus  que  de  messieurs  Claude  de 
Bretagne ,  premier  président,  et  des  conseillers  Doumengin 
père ,  Jacques  Leclerc  de  Chàteau-Dubois ,  Jacques  Barrin 
de  la  Galissonnière ,  Claude  Leclerc  de  Bois-Rideau ,  Jean 
Midot  et  Jacques  Péricard.  Le  même  jour ,  le  conseiller  Paul 
Chenevix  vint  rejoindre  ses  collègues.  Ces  huit  membres  du 
Parlement  sont  bien  dignes  de  quelque  souvenir. 

Ce  même  jour  vendredi  1 3  juin ,  la  Cour  s*étant  réunie 
laprès-midi ,  résolut  de  tenir  ferme  et  de  soutenir  le  siège 
dans  le  cas  où  le  duc  Charles  viendrait  attaquer  la  ville. 
Elle  arrêta  aussitôt  que  les  avocats ,  procureurs ,  huissiers  et 
autres  petits  oificiers ,  leurs  clercs  et  domestiques  formeraient 
une  compagnie  séparée  des  compagnies  bourgeoises  ;  le  pre- 
mier président  en  fut  nommé  capitaine  et  les  conseillers 
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Doumeogin  et  Chenevix  en  furent  nommés  lieutenant  et  en- 
seigne ;  il  fut  en  outre  décidé  qu'après  la  revue  générale  de 
tous  les  bourgeois  et  gens  de  guerre ,  la  compagnie  organisée 
par  la  Cour  se  rendrait  en  armes  devant  le  logis  du  premier 
président ,  à  cinq  heures  du  soir ,  et  que  son  lieu  de  ras- 
semblement serait  sous  les  porches  »  près  de  Fhôtel  de  mes- 
sire  Claude  de  Bretagne. 

Le  samedi  14,  Tinquiétude  augmenta.  On  apprit  que 
le  colonel  Cliquot ,  connu  pour  sa  bravoure ,  son  audace  et 
principalement  par  son  hardi  coup  de  main  sur  Saint-Avold 
en  1635  ,  alors  gouverneur  pour  le  duc  Charles  de  la 
forteresse  de  la  Mothe ,  s'avançait  vers  Toul ,  avec  au  moins 
six  cents  hommes  de  guerre  et  deux  ou  trois  pièces  d'artil- 
lerie. Le  Parlement  envoya  des  messagers  pour  observer  sa 
marche ,  invita  le  gouverneur  à  faire  doubler  les  gardes  et 
fit  activer  les  travaux  de  défense. 

Le  dimanche  15  juin,  vers  quatre  heures  de  l'après- 
midi  ,  quatre  gardes  à  cheval  du  gouverneur  de  Nancy  ap- 
portèrent de  nouveaux  ordres.  La  garnison  qui,  la  veille  avait 
encore  été  augmentée  par  l'arrivée  du  régiment  de  cavalerie 
de  Bussy-Helmont,  devait  former  deux  forts  détachements.  Le 
premier  était  destiné  à  se  porter  sur  le  château  de  Vicherey, 
entre  la  Mothe  et  Neufchàteau  ;  le  second  devait  être  prêt  à 
marcher  pour  accompagner  le  gouverneur  de  Nancy  ou  le 
Ueutenant  de  roi  de  cette  ville ,  M.  de  Lambertye. 

Ce  dernier  arriva  à  Toul  vers  neuf  heures  du  soir  ;  immé- 
diatement il  fit  battre  aux  champs ,  rassembla  l'infanterie , 
le  restant  de  la  cavalerie  et  deux  cents  mousquetaires  qui 
l'avaient  accompagné,  et  partit  pour  aller  au  secours  de  Neuf- 
château  ,  assiégé  par  Cliquot  avec  sa  garnison  de  la  Mothe. 

Le  premier  président  avait  été  prévenu  que  l'attaque  de 
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Neufdiàteau  pournûl  bien  èlre  une  feinte  du  duc  Ctorles  pour 
Cadre  sortir  la  garoison  de  TobI  e4  venir  attaquer  cette  Tflie  à 
limproviste.  les,  meinbres  de  ia  Cour  firent  en  conséquence 
des  rondes  fréquentes  pendant  toute  ia  nuit  et  redoublèrent 
de  surveillance  dans  la  craoate  d'une  surprise. 

Le  lundi  suivant,  on  apprît  la  levée  du  ^ége  de  Neufchâteau, 
et  le  lendemain  17  juin,  on  fat  raUèrement  rassuré  au 
snjet  de  la  ville  de  Toul.  Charles  IV  avait  repassé  la  IfoseHe , 
pris  la  route  du  pays  messin  par  Sierck ,  Boulay  et  Vaudra- 
vange  ;  son  avant^garde  était  déjà  airivée  au-delà  du  château 
d'Ennery.  La  Cour  reprit  aussitôt  ses  travaux. 

On  ne  peut  méconnaître  que  Tattitude  courageuse  du  Par- 
lement a  singulièrement  contribué  à  la  conservati(ui  de  la 
ville  de  Toul,  dont  la  possession  était  de  la  plus  grande 
importance  pour  la  sécurité  des  troupes  françaises  dans  la 
Lorraine.  Par  la  promptitude  de  ses  mesures,  la  Cour  a 
rendu  l'ennemi  drconspect,  soutenu  le  courage  des  habitants 
et  donné  au  gouverneur  de  Nancy  le  temps  d'organiser  et 
d'envoyer  des  secours. 

Dans  cette  circonstance  périlleuse ,  la  conduite  du  premier 
président  Claude  de  Bretagne  est  remarquable  non-seulement 
par  l'énergie  qu'il  déploya ,  mais  encore  par  le  soin  qu'il  prit 
de  faire  consigner  jour  par  jour  sur  les  registres  secrets  de 
la  compagnie  tous  les  incidents  de  ces  mémorables  journées. 

La  guerre  et  les  malheurs  des  temps  rendaient  bien  pénible 
la  position  du  Parlement  ;  tout  était  en  révolte*  contre  son 
autorité.  Ses  officiers  ne  recevaient  pas  leurs  gages  ;  ils  de- 
vaient cependant  se  procurer  à  grands  frais  des  escortes 
pour  se  rendre  à  Toul  ou  en  sortir,  et  ces  escortes  ne  les 
protégeaient  pas  toujours.  L'année  1645  fat  surtout  mar- 
quée par  de  fâcheux  événements.  M.  Colombe t  se  rendant  à 
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TquI  pour  se  foir^  recevoir  eopseiller  d^rc ,  fut  pFjs  par  les 
eoneioîs  el  retenu  pendant  plusieurs  mois  à  Luxembourg.  Au 
mois  d*août  de  cette  anuée  »  ]es  ^nsdllers  l<ealerQ  de  Lesse- 
ville  et  Marcel  de  Boucqueval  éprouvèrent  ie  même  sort; 
pendant  un  an ,  ils  fiirent  privés  de  leur  liberté.  M.  Louis 
Fremyn ,  nommé  préaident  à  mortier ,  subit  aussi  une  capti- 
vité de  douze  moiSf  Le  conseiller  Jean  de  Pajot  fut  encore 
plus  malheureux  ;  il  fut  tué  par  un  parti  ennemi ,  en  venant 
faire  son  semestre. 

Deux  ans  plus  tard,  en  1647  »  le  procureur  général  Billet 
de  Fasnières  tombait  également  au  pouvoir  des  ennemis , 
qui  le  conduisirent  à  la  forteresse  de  Luxembourg. 

Cette  même  année,  monseigneur  le  Chancellier  chargeait  le 
président  Pinon  d^assewrer  la  compagnie  qufeu  tauks  rencon- 
tres^ il  r0(^cheroit  lea  occamons  de  la  semr.  Le  Parlement 
disait  avec  vérité  et  avec  tristesse  dans  la  lettre  de  remer- 
dements  qu'il  adressait  au  chef  de  la  magistrature  sous  la 
date  du  5  septembre  :  «  dans  les  continuelles  et  extraor- 
»  dinaires  agitations  que  nous  recevons  en  cette  frontière , 
»  si  nous  nestions  appuyez  par  votre  aucthorité,  il  nous 
»  feudroit  succomber  au  grand  nombre  de  qos  adversaires.  » 

Un  danger  plus  grand  encore  avait  mepacé  la  compagnie. 
On  avait  eu  le  projet  de  la  supprimer  ;  c'est  ce  qui  résulte 
d'une  note  assez  longue  et  sans  signature ,  sous  la  date  de 
164^;  Toriginal  existe  dans  les  archives  de  la  Cour  royale 
de  Metz.  Cette  note  commence  ainsi  : 

«  Si  pour  des  considérations  desquelles  la  cognoissance  est 
>  réservée  à  sa  majesté ,  son  plaisir  estoit  de  tirer  le  Par^ 
»  lement  de  Metz  du  lieu  où  il  est  pour  le  placer  en  la  ville 
»  de  Lyon  ou  en  celle  de  Poictiers  trop  éloignées  du  Par- 
»  lement  duquel  elles  ressortissent  et  qui  mériteroient  bien 
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»  d*avoip  un  ressort ,  on  pourroit  faire  entrer  une  somme 
»  notable  dans  ses  coffres  pour  le  secours  de  ses  affaires. 
»  L*Angoulmois  si  c*est  à  Poictiers  en  joignant  au  Poitou  la 
»  Xaintonge  avec  le  pays  d*AuInis. 

»  Si  c^est  à  Lyon  en  attribuant  le  Lyonnois ,  Forest ,  Beau- 
»  joiois,  Maconnois  et  le  comté  d* Auvergne  et  Bourbonnois. 

»  11  fascheroit  peut-être  moins  à  Messieurs  du  Parlement 
»  de  Paris  de  perdre  Lyon  que  Poictiers  et  en  Tun  et  lautre 
»  cas  »  la  chose  est  plausible  en  lui  ostant  Tuii  desdits  res- 
»  sorts  pour  luy  donner  celui  de  Metz  et  ses  dépendances.  » 

Vient  ensuite  un  exposé  de  mesures  financières.  On  ne 
peut  douter  qu*en  1642,  il  n*ait  été  question  de  supprimer  le 
Parlement  de  Metz.  Ce  projet  a-t-il  existé  avant  Tépoque  où 
Toul  a  été  menacé  par  le  duc  de  Lorraine ,  et  la  conduite  si 
énergique  de  la  Cour  a-t-elle  fait  renoncer  à  ce  funeste  projet  ? 
N  Vt-il  été  conçu  qu'après  cette  époque  et  dans  la  crainte  de 
ne  pouvoir  maintenir  un  Parlement  dans  la  province  des 
Trois-Évèchés  ?  Ces  questions  sont  restées  indécises.  Metz 
toutefois  a  conservé  son  Parlement  ;  Lyon  et  Poitiers  n'en 
ont  jamais  eu. 

En  1642,  le  Parlement  perdit  son  principal  appui.  Par 
une  lettre  du  5  décembre ,  Louis  Xlll  lui  annonçait  la  mort 
du  cardinal  de  Richelieu  et  le  choix  qu'il  avait  fait  du 
cardinal  Mazarin  pour  son  successeur. 

Richelieu  avait  fondé  le  Parlement  de  Metz  ;  il  l'avait  placé 
hardiment  au  milieu  d'une  province  antipathique  à  la  souve- 
raineté de  la  France.  Ce  grand  ministre  était  tombé  avant 
d'avoir  vu  l'autorité  royale  consolidée  par  les  institutions  qu'il 
avait  créées.  Il  n'a  point  assez  vécu  pour  voir  les  puissances 
étrangères  renoncer  enfin  à  leurs  prétentions  sur  les  Troi»- 
Évèchés. 
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'  Qaèiifiies  mois  après  la  mort  de  son  minislre,  Louis  XIII 
descendit  aussi  dans  la  tombe.  Le  15  mai  1643,  des  lettres 
de  la  reine-mère  et  de  Lonis  XIV ,  encore  en&nt ,  annonçaient 
le  changement  de  règne.  Par  les  anciennes  lois ,  à  la  mort 
du  souverain ,  les  Parlements  étaient  censés  ne  plos  exister. 
Il  fldfadt  que  les  présidents  et  les  conseillers  fussent  confirmés 
dans  leur  chaire  par  le  nouveau  souverain ,  et  prétassent  en 
conséquence  un  nouveau  serment. 

Au  milieu  du  tumuRe  et  du  désordre  produits  par  l'assas- 
sinat de  Henri  IV ,  ces  formalités  n  avaient  pas  été  observées 
à  regard  du  Parlement  de  Paris,  lors  de  Tavènement  de 
Louis  XIII.  À  la  mort  de  ce  souverain,  le  chancelier  Séguier 
voulut  faire  revivre  la  loi  une  seule  fois  oubliée  ;  le  Parlement 
de  Paris  Téluda.  Lors  de  sa  présentation  à  la  reineHoaère ,  la 
Cour  salua  le  roi,  protesta  de  son  respect  et  de  son  obéissance  : 
0  ne  fut  plus  question  ni  de  cmifirmation  d'offices  ni  de  renou- 
vellement de  serment  de  fidélité. 

Le  Parlement  de  Metz  suivit  l'exemple  de  celui  de  Paris. 
U  continua  à  rendre  la  justice  et  s'y  crut  suffisamment  autorisé 
par  la  lettre  de  la  reine-mère  ;  elle  exhortait  les  compagnies 
souveraines  à  continuer  leurs  fonctions ,  nonobstant  le  chan- 
gement de  règne.  Le  Parlement  se  borna  à  députer  le  prési- 
dent Pinon  pour  aller  complimenter  le  jeune  roi ,  au  sujet  de 
son  avènement  au  trône. 

Au  mois' d'avril  suivant ,  la  reine-mère  écrivit  au  Parlement 
de  Metz  pour  lui  donner  avis  du  choix  qu'elle,  avait  feit  du 
cardinal'  Mazarin  pour  sur-intendant  de  l'éducation  du  roi  et 
de  M.  de  Vilferoy ,  en  qualité  de  gouverneur  de  sa  majesté. 
Une  enreur  s'était  glissée  sans  doute  dans  la  rédaction  de  la 
lettre  de  la  reine ,  car  quelques  jours  après  sa  majesté  la 
redemanda. 
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En  1636 ,  des  lettres  patentes  du  roi  autorisèrent  le  Parle- 
ment de  Metz  à  jager  an  nombre  de  sept  magistrats ,  bien 
que  les  anciennes  ordonnances  prescrivissent  dix  juges  au 
moins  pour  la  validité  des  arrêts.  Cette  toléranoe  avait  été 
reconnue  indispensable  psor  la  diflfeulté  de  composer  les 
chambres  de  la  Cour  au  milieu  des  troubles  et  des  désordres 
de  la  guerre.  A  cette  époque  beaucoup  de  magistrats  ne  ponh 
vaient ,  à  cause  du  danger  des  routes ,  arriver  exactement 
pour  le  service  de  leur  semestre,  et  bien  des  offices  restaient 
vacants  ;  car  pour  renq>lir  les  devoirs  de  leurs  charges ,  les 
mendyres  de  la  Cour  devaient  ipielqnefois  exposer  leur  liberté , 
lew  vie  même. 

Cette  difficulté  de  composer  les  chambres  augmenta  telle- 
ment ,  qu'une  déclaration  du  roi  permit  plus  tard  la  confiision 
des  semestres ,  de  telle  manière  que  les  membres  appartenant  à 
Tun  des  deux  semestres ,  pussent  feire  le  service  dans  l'autre. 

Quand  les  temps  devinrent  meilleurs  et  les  communications 
plus  faciles ,  le  Parlement  fit  cesser  ce  provisoire.  Par  son 
«Têt  du  16  septembre  1644,  il  décida  que  te  deuâ^âenieffres 
ey-devant  unis  $erant  dimés^  et  que  chacun  des  présidents 
et  consdilers  reprendra  séparément  ses  fonctions  dans  le 
semestre  auquel  il  était  primitivement  attaché. 

En  1645,  le  Parl^nent  procéda  à  une  grande  opération: 
il  fit  un  recensement  de  la  population  de  toutes  les  provinces 
de  son  ressort  et  fixa  le  contingent  de  leurs  contributions. 

Cette  même  année,  des  lettres  patentes  du  roi  furent 
adressées  au  Parlement  pour  qu'il  eût  à  enregistrer  un  arrêt 
du  conseil ,  destiné  à  briser  un  de  ces  innoml»^es  liens  qui 
attachaient  autrefois  les  Trois-Evêchés  soit  aux  puissances  de 
TAll^nagne ,  soit  à  la  maison  de  Lorraine ,  ennemie  née  de 
la  France. 
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En  i406  et  U30,  la  ville  de  Toul  s  était  engagée  par 
deux  traités  à  payer  à  Charles  II ,  duc  de  Lorraine ,  pour  * 
prix  d'un  soi-disant  protectorat,  une  rente  et  pension  an- 
nuelle de  mille  francs  barrois.  L'occupation  de  Toul  par  la 
France  depuis  1 5S2 ,  et  rétablissement  du  Parlement  depuis 
1 633 ,  n'avaient  pas  empêché  les  princes  lorrains  de  lever 
cette  contribution  :  il  était  nécessaire  de  supprimer  ce  tribut. 
Sur  les  réclamations  du  Parlement,  un  arrêt  du  conseil 
d'état  du  19  janvier  1645,  cassa  et  anniilla  les  traités  de 
1406  et  1420,  iBt  défenses  aux  magistrats  de  la  cité  de 
Toul  de  garder  et  observer  ces  traités  à  l'avenir,  et  enjoignit 
au  Parlement  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt  même. 
La  solennité  donnée  à  cet  acte  du  conseil ,  en  l'accompagnant 
de  lettres  patentes  ^  prouve  llmportance  qu'on  y  attachait  : 
la  mesure  elle-même ,  prise  et  exécutée  à  une  époque  où  la 
souveraineté  de  la  France  sur  les  Trois-Evêchés  était  encore 
contestée,  prouve  également  les  progrès  que  l'autorité  royale 
faisait  chaque  jour  dans  la  province  et  les  services  que  le 
Parlement  ridait  à  la  mère  patrie. 

Les  luttes  entre  le  Pariement  et  le  gouverneur  de  Metz  ou 
ses  lieutenants  avaient  été  vives.  Les  discussions  de  la  Cour 
avec  l'autorité  militaire  et  la  municipalité  de  Toul  né  furent 
pas  moins  animées.  Des  arrêts  du  Conseil  en  date  des  10 
mars  1646  et  8  mars  1647,  durent  intervenir  au  milieu  de 
tous  ces  violents  débats.  On  retrouve  dans  ces  sentences 
rénumération  minutieuse  des  procès-verbaux  dressés  de  part 
et  d'autre ,  l'exposé  des  griefe  réciproques ,  la  série  des  pro- 
cédures suivies,  la  liste  enfin  des  arrêts  intervenus.  Ces  deux 
arrêts  du  conseil ,  transcrits  en  entier  dans  Texcellent  ouvrage 
de  H.  Emmery ,  intitulé  Bbcu/bU  des  édUs,  etc.^  tome  9,  pages 
98  et  191 ,  ne  ra{^ortent  pas  cependant  tous  les  faits. 
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Dans  les  premières  années  de  son  séjour  à  Tool ,  il  ne 
parait  pas  que  le  Parlement  ait  été  sérieusement  inquiété  soit 
par  Tautorité  militaire ,  soit  par  Tautorité  municipale  de  la 
ville.  Des  discussions  graves  ne  s*élevèrent  qu'après  l'arrivée 
du  nouveau  gouverneur  militaire  ^  qui  succéda  à  Henri 
d'Hardancourt  ^  sieur  de  Rozière. 

Par  lettres  patentes  du  1®'  novembre  1640,  enregistrées 
au  Parlement  quelque  temps  après  ^  Louis  de  Havard ,  sei- 
gneur de  Ronzières ,  maréchal  des  camps  et  armées  du  roi , 
avait  été  nommé  gouverneur  de  Toul.  Christophe  de  la  Vallée 
avait  été  confirmé  dans  ses  fonctions  de  lieutenant  du  gou- 
vernement ou  major  de  place ,  poste  qu'il  occupait  depuis 
longtemps. 

Le  gouverneur  foi  bientôt  en  mauvaise  intelligence  avec  le 
Parlement:  Firritation  rérîproquene  fit  qu'augmenter  phis  tard. 

M.  de  Ronzières  obtint  en  1644  un  arrêt  du  conseil  lui 
accordant  le  droit ,  à  l'exclusion  du  bailli ,  de  convoquer  et 
de  présider  les  assemblées  générales  dé  la  ville  de  Toul ,  lors 
de  l'élection  de  son  maitre-échevin  et  de  ses  échevins. 
Le  Parlement  lui  contestait  ce  droit  ;  il  ne  devait ,  prétendait 
la  Cour,  être  permis  au  gouverneur  militaire  d'assembler  la 
bourgeoisie  que  pour  le  service  des  armes  et  la  sûreté  de 
la  place. 

Le  gouverneur  avait  de  sa  seule  autorité  levé  une  compa- 
gnie dite  des  comxns ,  qu'il  faisait  entretenir  aux  dépens  de 
de  la  ville.  Le  Parlement ,  se  posant  comme  l'interprète  de  la 
plus  grande  partie  des  habitants,  demandait  la  suppression  de 
cette  compagnie. 

La  Cour ,  par  ses  arrêts ,  avait  dispensé  de  la  charge  des 
logements  militaires  ses  avocats,  procureurs,  huissiers  et 
autres  officiers  sutoJtérnes.  Même  jusqu'au  chauffe-cire  de  la 
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chanceUerie ,  tout  ce  qui  était  attaché  au  Pariement  voulait 
être  privilégié  ;  à  cette  époque ,  on  achetait  des  charges  pour 
jouir  de  certains  privilèges  qui  leur  étaient  accordés.  Ces 
arrêts  rendus  dans  un  intérêt  purement  personnel  froissaient 
les  habitants  et  mécontentaient  Tautorité  militaire. 

En  1645,  M.  Christophe  de  la  Vallée  avait  chassé  de  la 
ville  un  des  prétendus  privilégiés  du  Parlement  »  qui  était 
venu  insolemment  réclamer  contre  un  logement  de  guerre  à 
lui  imposé.  Le  Parlement  prit  fait  et  cause  pour  Texpulsé  et 
condamna  le  lieutenant  du  gouverneur  à  des  dommages-inté- 
rêts. Celui-ci  s'étant  pourvu  au  conseil ,  avait  fait  ça^^er 
Farrêt  prononcé  contre  lui. 

Par  un  autre  arrêt  du  conseU  en  date  dU|  31  décembre 
16U,  deux  conseillers  du  Parlement,  Nicolas  Rigault  et 
François  de  Paris,  avaient  été  conmûs  pour  procéder  4.  la 
vérification  et  liquidation  des  dettes  de  la  ville  de  Toui  ;  il  y 
avait  eu  de  grands  désordres  dans  Tadministration  des  deniers 
municipaux.  Le  Parlement ,  non  satisfait  de  cette  demi  con- 
fiance qui  lui  était  i\cc9rdée,  voulait  s^attribuer  la  coi\nais- 
sance  des  cooiptes  tant  de  li^  ville  que  des  autres  communautés 
de  son  ressort. 

* 

Le  maitre-échevin  et  les  échevins  étaient  aussi  en  discussion 
avec  le  major  de  pl^ce ,  Christophe  de  la  Vallée ,  relativement 
à  la  nomination  du  capitaine  de  la  bourgeoisie;  plusieurs 
habitants,  étaient  en  outre  en  opposition  avçc  M-  de  Ronzières, 
à  Toccasion  d'une  élection  d,*échevins  qu'il  avait  présidée. 

Des  actes,  de  violence  se  mêlaient  à  tous  ces  débats.  Déjà 
en  1641 ,  M.  de  Rizières  avait  menacé  un  huissier  du  Par- 
lement  de  le  faille  jeter  parla  fenêtre.  Une  autrefois  il  avait 
également  menacé  un  de  ces  officiers ,  tout  en  lui  tirant  la 
barbe ,  de  lui  faire,  donner  une  volée  de  coups  de  bâton. 
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Le  23  septembre  1644,  le  tambour  de  ia  ville  avait  ac- 
compagné un  huis»er  sur  les  marchés  et  carrefours  de  Toul 
pour  la  publication  d*un  règlement  de  police  arrêté  par  le 
Parlement.  M.  de  Ronzières  fit  arrêter ,  maltraiter  et  jeter 
dans  un  cachot  le  malheureux  tambour.  Le  Parlement  or- 
donna qu'il  serait  mis  en  liberté;  et  nomma  des  commissaires 
pour  Texéculion  de  son  arrêt*  Quand  ceux-d  se  présentèrent 
devant  la  tour  où  était  renfermé  le  prisonnier ,  le  gouverneur 
et  ses  soldats  les  repoussèrent  à  main  armée.  Les  membres 
du  Parlement  se  retirèrent  powr  émkr  une  sédition. 

Trois  jours  après,  le  Parlement  informé  que  plusieurs 
membres  de  la  compagnie  avaient  fait  visite  au  gouverneur 
»  nonobstant  la  conduite  injurieuse  tenue  par  lui  contre  la 
»  Cour,  résolut  que  Messieurs  seraient  invités  à  s'abstenir 
»  de  visiter  M.  de  Ronzières  »  jusqu'à  ce  que  la  Cour  eût 
obtenu  une  réparation. 

Cette  résolution  ne  fit  qu'exciter  davantage  la  colère  du 
gouverneur  et  de  son  lieutenant  contre  les  Gens  de  justice. 

Christophe  de  la  Vallée ,  accompagné  de  cinq  ou  six  soldats 
armés ,  pénétra  dans  le  logis  du  proc!ùreur  du  roi  du  bail- 
liage et,  en  sa  présence,  maltraita  un  huissier.  M.  de  Ron- 
zières poussa  même  la  hardiesse  jusqu'à  s'introduire  dans 
l'appartement  des  conseillers  procédant  à  des  enquêtes ,  et  là 
de  se  permettre  de  menacer  ou  de  maltraiter  des  témoins. 

Les  membres  du  Parlement  étaient  chaque  jour  insultés 
par  les  militaires ,  et  le  gouverneur  poussant  l'outrage  à  ses 
dernières  limites ,  faisait  investir  la  maison  du  premier  pré- 
sident par  des  soldats  armés  ayant  la  mèche  allumée. 

Au  milieu  de  ces  excès  et  de  ces  désordres ,  il  est  encore 
quelque  chose  de  plus  grave  à  signaler. 
Les  écbevitts  de  Toul  avaient  obtenu ,  le  12  juillet  1645 , 


—  95  — 

lia  arrêt  4pii  eassait  ttne  sentence  rendue  par  le  Parleoieni 
et  ëvopait  au  Parlement  de  Paris  les  différends  pouvant 
s'élever  ultérieurement  ^tre  la  ville  de  Toul  et  la  Cour  sou- 
veraine y  ayant  son  siège.  L*arrét  tassé  avait  exempté  de 
loganents  militaires  les  offiders  subalternes  de  la  Cour. 

Pour  fiftire  signifier  au  Parlement  Tarrét  du  conseil ,  les 
éehevîns  n'avaient  trouvé  qu'un  nommé  Claudin ,  soi-disant 
sergent  ou  huissier  à  Vaucouleurs.  Celukâ  avait  obtenu  de 
M.  de  Ronzières  cinq  ou  six  soldats  pour  l'assister,  lors  de 
la  notification  à  fitire  au  procureur  général. 

Le  Paiement  offensé  ordonna  une  information  contre  ce 
s^ent  9  déclara  qu'il  était  sans  qualité  et  le  condamna  à 
être  battu  et  fastigé  de  varges  par  Texécuteur  de  la  haute 
justice ,  dans  la  cour  du  palais ,  à  cinquante  francs  d'amende 
et  à  un  bannissement  de  neuf  ans. 

L^uissier  fustigé  porta  plainte  au  conseil  d'état.  L'affûre 
parut  grave ,  car  cette  Cour  supérieure  fit  assigner  devant 
elle  le  prwiier  président  Claude  de  Bretagne ,  le  conseiller 
Jacques  Angran»  comme  ayant  signé  l'arrêt  de  condamnation 
rendu  contre  Claudin ,  et  le  procureur  général  Kllet  de  Fas- 
ni^es  9  pour  avoir  intenté  les  poursuites  et  fait  exécuter  le 
jugemtiit. 

Un  aiîrêt  du  conseil  du  10  mars  1646  débouta  Gaudin  de 
sa  requête ,  iom  é^pem  toutefois ,  dédbargea  les  trois  ma* 
gîslrals  inculpés  de  l'accusation  portée  contre  eux  et  les 
renvoya  à  l'iomsiee  tle  leurs  charges. 

Un  antre  arrêt  du  eemal^  en  date  du  S8  mars  de  Tannée 
suivante ,  oedonna  une  information  sur  les  feits  reprochés  au 
sieur  de  RcHizières  et  à  Christophe  de  la  Vallée;  leur  fil 
dtfense  d'entreprendre  à  l'avenir  sur  la  juridiction  du  Par* 
lemenl,  et  régla  le  mode  d'assembler  les  bourgeois.  Enfin 
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pour  éviter  toutes  discussions  ultérieures ,  Farrét  du  coiis^ 
évoqua  au  Parlement  de  Paris  tous  les  diflérends  qui  pour- 
raient s'élever  désormais  entre  les  parties. 

Ces  divers  faits  prouvent  combien  le  droit  du  phis  fort , 
lancien  Faust-recht  de  Fempire ,  était  encore  en  usage  à  cette 
époque  ;  car  les  échevins  étaient  hautement  répréhaasibles 
en  accri>lant  de  logements  de  guerre  les  offid«*s  subalternes 
du  Pariement,  et  en  voulant  les  faire  contribuer  au  paiement 
de  dettes  conti*actées  par  les  bourgeois  avant  l'arrivée  de  c^ 
(aciers  à  Toul.  La  Cour  elle-même  commettait  des  excès  de 
pouvoir  et  empiétait  sur  Tautorité  royale  en  se  oréant  des 
privilèges.  Elle  montra  surtout  peu  de  générosité  en  Êdsant 
retomber  sa  vengeanee  sur  un  pauvre  huissier,  sous  le  pré- 
texte qu'il  n'était  point  suffisamment  commissionné  et  qu'il 
avait  attenté  à  l'autorité  et  au  respect  dûs  à  la  justice  sou- 
veraine du  roi.  Elle  montra  même  de  la  cruauté  en  faisant 
battre  de  verges  ce  sergent  qui ,  en  lui  âgmiiant  un  arrêt,  avait 
eu  l'audace  d'employer  la  force  armée.  Le  gouverneur  et  le 
lieutenant  de  roi  de  la  ville  de  Toul  étaient  aussi  coupabjes, 
en  abusant  des  troupes  à  leur  disposition ,  pour  se  livrer  à 
toutes  sortes  de  viotences.  Cependant ,  chose  triste  à  cKre , 
le  sergent  de  Vaucouleurs  fut  seul  puni  et  le  fut  crueUement. 

Les  conflits  fréquents  entre  les  difiérentes  autorités,  les 
luttes  déplorables  entre  les  divers  pouvoirs ,  les  oppositions 
violentes  contre  la  suprématie  royale  elle-même,  peuvent 
avoir  plusieurs  causes.  La  conliision  des  pouvoirs  législatif, 
exécutif  et  judiciaire ,  et  par  conséquent  les  attributions  mal 
définies  des  fonctionnaires  de  l'état,  ne  âisaient  pas  seule- 
ment naître  tous  ces  tirmllements  anarchiqiies.  U  jbut  recon- 
naître au  milieu  de  ces  désordres,  les  dernières  jconvulsîons 
de  l'esprit  expirant  de  la  féodalité.  Cet  esprit  de  dolente 
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fierté  et  d'orgueilleuse  doniaatidn  avail  pénétré  depttus  des 
siècles  dims  tous  les  rau^  de  Pécbelle  sociale  '  et  p€lilM(ue: 
les  eflforts  et  les  rigueurs  du  cardinal  de  RichelîM  ueTavaieu^ 
pas  entièrement  dompté.  Il  était  réservé  à  Louis  XIV  d*é- 
touflbr  enfin  cette  hydre  et  de  résumer  en  lui  le  pouvoir 
souverain. 

Avant  Louis  XIV,  le  roi  élaii  reconnu  comme  dépoalaîie 
de  la  puissance  suprême  ;  c^âait  là  lé  drdt  oâtioBal ,  la 
croyance  politique.  Mais  les  corps  et  les  oiBciers  auxquels  le 
roi  déléguait  une  partie  de  sa  puissance ,  se  croyaient  souve- 
rains dans  leur  sphère.  Us  cherchaient  à  agrandir  le  cercle 
de  leur  autorité  et  ne  teiMûent  aucun  compte  des  pouvoirs 
voisins.  Ces  souvéniins  aii  petit  pied  ne  craignaient  pas 
même  d'attoiquer  le  pouvoir  supérieur  dont  ils  étaient  les  re^ 
présentants  et  dont  ils  auraient  dû  être  les  soutiens.  ' 

Les  dépositaires  partiels  de  la  puissance  souveraine ,  se 
croyant  encore  de  simples  feudâtaires'  de  la  couronne ,  vour 
laient  agir  sans  contrée  dans  retendue  de  leur  domination  ; 
ils  ne  s'arrêtaient,  dans  leiffs  envahissements  d'autorité, 
qu'au  moment  où  la  force  leur  manquait,  et  leur  orgueil 
fléchissait  seulement  quand  la  main  d'un .  Richciieu  était 
assez  fôrte  pour  .faire  tomber  leur  tête;  Irascibles  et  violents, 
ils  se  rendaient  justice  à  eux-mêmes  et  r^oouvélaient ,  en 
petit ,  les  orgueilleuses  atrocités  et  les  capricieuses  bartMtries 
des  cbfttelains  du  moyen  âge.  '  t 

Ne  retrouve-lron  pas  les  tracés  de  cet  esprit  iéodal  dans 
la  conduite  de  M.  de  Roquepine ,  commandant  de  la  cita- 
delle de  Metz,  diargé  de  feriner  les  portes  du. palais  au 
Parlement,  et  de  piMet  les  letU^  patentes  du  10  nm  1636, 
ordonnant  la  translation  de  cette  Cour  à  Toul?  Cet  officier, 
après  avoir  exécuté  les  ordres  du  roi ,  se  donné  le  plaisir 
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de  faire  briser  et  jeter  sur  la  plaee  pafayqae  les  banes  des 
preeiypears  :  le  ieDdemam,  fl  envoie  des  soldats  s*empar^ 
violefiiaMiit  de  cpielqiies  avocats,  procureurs  et  Imîayers, 
pew  les  mettre  à  la  porte  édim  ville. 

M.  de  Lanibert,  goavemear  militaire  de  Metz»  ne  se 
pose-VJI  pas  en  fendataire  paissant  se  révoltant  contre  son 
sweram,  quand,  eu  1641 ,  il  méprbe  les  ordres  dn  roi  et 
repousse  les  commissidres  de  sa  miyesté ,  en  s'opposant 
violemment  à  rétdrfissement  da  baillage  ? 

M.  de  Româères,  gooveniemr  de  Toul  et  Christ<qpbe  de 
la  Vallée,  son  lieutenant,  n'ontils  pas  tout  à  fiut  les  allures 
ftodakss,  quand  ils  tirent  les  hmssiers  par  leurs  barbes,  vont 
intimider  les  témoins  dans  le  prétoire  même  des  juges ,  ex- 
pidsent  des  bourge<Ns  de  la  dté  ou  les  jettait  au  f<md  des 
cachots;  quand  ils  font  outrager  les  magistrats  par  leurs 
soldats ,  et  pcmssent  Tinsolence  jusqu'à  fiire  investir,  par  la 
fofoe  armée,  l'hôtel  d'un  premier  présidât  de  Cour  souverane? 

Il  fimt  l'avouer ,  le  Parlement  lui-même  n'était  pas  à  l'abri 
de  l'influence  de  cet  esprit  féodal.  Le  pouvoir  royal,  qui 
venait  de  l'établir,  juge  convenable  de  le  transférer  dan?  une 
autre  ville;  le  Pari^nent  ne  se  contente  pas  de  fiiire  des 
remontrances ,  fl  sinsurge  contre  l'autorité  royale  et  il  faut 
employer  la  violence  pour  le  rendre  obéissant  à  la  puissance 
souveraine.  Ebëù  il  se  laisse  aller  à  un  acte  de  bnrtalité 
digne  de  la  colère  d'un  anden  possesseur  de  château  fort , 
en  frisant  battre  de  va*ges  le  malheureux  seigeot  qui  a  eu 
l'audace  de  lui  signifier  un  arrêt. 

Le  Parlement  devait  sans  doute  se  faire  respecter ,  mais  il 
devait  le  faire  avec  cette  dignité  qui  convient  à  un  corps 
de  magistrature  hautement  placé  :  c'est  ce  qu*il  fiûsaît 
quelquefois.     .    . 
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En  16i6>père<>>iimdtli,jésiiledePontrft4loiM0^  était 
venu  prèdier  t'Avent  dans  ta  cathédrale  de  Tonl.  En  pré- 
saice  des  magistrali  emcHmémes ,  il  s'était  peratis  contre  le 
Pariement  des  pardes  penrespectnenses;  cette  attaque  ayail 
singinlièrement  rtjjom  les  ennemis  de  la  Coor  soiiYeraine. 

L'année  saiyanie ,  le  Parlement  ayant  appris  qne  le  cha- 
pitre de  la  cathédnle  arail  choisi  le  même  jésuite  ponr 
ptécher  TAyent ,  chai^ea  mconseyi^  de  prévenir  le  ckqntKf 
qne  le  choix  de  ce  prédicateur  B*éCait  pas  agréable  à  la  Cour, 
et  de  rengager  à  en  désigner  un  iMie.  Les  chanoines  ne 
paraissant  pas  disposés  à  donner  cette  satisbelion,  le  Par- 
lement arrêta  le  5  octobre  1647 ,  qu'un  (wédioateur  serait 
choisi  par  la  oompagnie  pour  prédier  aux  jours  et  aux  heures 
les  plus  commodes  pour  les  magistrats. 

Cette  mesure  produisit  son  effet,  car  le  11  du  même 
mois  le  père  provuidal  des  jésuites  de  Pont44fou8Son  et  un 
réyérend  père  de  b  mteie  communauté  vinrent  tout  exprès 
à  Tool ,  pour  demander  pardon  à  la  Coor.  Celle-ci  agréa 
leurs  excuses,  en  priant  M.  le  prenner  Président  de  mander 
le  père  provindal  en  son  bétel  et  de  lui  dire  que  la  Cour 
eOoU  taliifittU  de  la  mémmkm  eiparém,  qu*U  wornU  dnwir 
diipaur  kdU  pire  CammUti.  Moyennant  cette  soumission, 
ce  jésuite  prédia  TAvent. 

A  cette  époque,  de  grands  intérêts  se  débattaient.  L'Europe 
fittignée  dcfyuis  traite  ans  par  la  gonrre ,  avait  besoin  de 
repos.  La  France  désirait  vivement  b  paix;  eBe  devrait 
surtout  que  ses  droits  de  souveraineté  sur  b  province  des 
Trois-Évêchés  fiissent  irrévocablement  reconnus  par  l'Alle- 
magne. Ponr  arriver  ft  ce  but ,  déjà  depuis  plusieurs  années 
les  négecbteurs  de  b  France  et  de  l'empire  étaieut  en  con- 
férence à  Munster.  Pendant  que  de  chaque  côté  on  soutenait 
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avec  chalear  ses  prétentions ,  les  opérations  militaires  n*en 
èts^nt  pas  poussées  avec  moins  de  vigneur.  La  cession  des 
Tt*okhEvéchés  à  la  France  était  une  des  plus  grandes  difficultés 
à  résoudre  ;  car  après  avoir  arrêté  cette  cession  en  principe , 
il  fiillait  encore  s*entëndre  sur  le  territoire  qui  en  ferait 
partie. 

M.  Abel  Servien ,  Tun  des  plénipotentiaires  de  la  France , 
adressa  sous  la  date  du  4  août  1647 ,  à  messire  Claude  de 
Bretagne,  premier  président  du  Parlement  de  Mefz,  une 
limgue  lettre  qui  est  transcrite  en  entier  dans  les  mémoires 
manuscrits  laissés  par  Fintendant  Turgot. 

Les  impériaux  voulaient  restreindre  la  cession  des  Trois- 
Evéchés  au  seul  teinporel  desdits  évéchés  et  aux  fiefe  qui  en 
relevaient. 

La  France  voulait  au  contraire  que  Ton  comprit  les  pays 
mêmes  où  le  spirituel  des  évéchés  s'étendait. 

M.  Ahel  Servien  disait  dans  sa  lettre  du  4  août  1647  : 

«  Si  on  peut  justifier  que  le  Parlement  établi  dans  lesdits 

»  évédiés  ait  fait  reconnaître  sa  juridiction  dans  toute  leur 

»  étendue  tant  spirituelle  que  temporelle,  et  si  on  peut 

»  prouver  que  le  droit  de  protection  que  nos  rois  ont  eu 

»  depuis  longues  années  en  ce  pays-là  se  soit  étendu  sur 

»  tous  ceux  qui  ont  leurs  demeures  dans  les  trois  évéchés 

»  et  que  les  gouverneurs  établis  par  le  roy  leur  aient  fait 

»  reconnoitre  Tautorité  de  sa  majesté  ;  en  ce  cas  nous  aurons 

»  plus  de  droit  de  soutenir  que  la  cession  de  Tempereur  doit 

»  être  sans  réserve.  » 

L'^éclaircissement  demandé  ne  pouvait  pas  être  favorable 
aux  prétentions  de  la  France ,  car  en  réduisant  la  question 
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au  fait  de  la  possession ,  il  est  certain  que  la  France  ne 
possédait  sous  la  protection,  c'esl^à-dire  depois  1SS3 jusqu'à 
1633)  que  les  mêmes  terres^  faisant  partie  du  ressort  du 
Parlement  depuis  cette  dernière  époque  jusqu'en  1647.  Il 
était  certain  en  outre  que  les  autres  terres  de  Tempire 
ressortissant  pour  le  spirituel  des  évèchés  de  Metz ,  Toul  et 
Verdun ,  même  les  terres  mouvantes  des  évéques ,  n'étaient 
point  comprises  sous  la  {urotection  ni  sous  la  juridiction  du 
Parlement  de  Metz. 

Les  plénipotentiaires  français  n'abandonnèrent  pas  com- 
plètement leurs  prétentions.  La  paix  se  fit  à  Munster  le  24 
octobre  1 648  ;  Tempire  céda  définitivement  à  la  France  les 
Trois-Evéchés.,  mais  dans  le  traité  de  paix ,  on  n'employa 
ni  le  terme  diocœsis  que  la  France  voulait ,  ni  le  terme  de 
dUirictûs  temporaUs  que  les  commissaires  de  l'empereur 
demandaient  ;  on  se  contenta  de  part  et  d'autre  de  la  sim{rie 
expression  que  les  Trois-Evéchés  étaient  cédés  à  la  France , 
cum  eorum  districtu.  Cette  expression  équivoque  soulèvera 
plus  tard  des  prétentions  pour  le  soutien  desquelles  le  Par- 
lement de  Metz  jouera  un  grand  rôle. 

Depuis  quinze  ans ,  cette  Cour  souveraine,  aussi  vigoureuse 
dans  ses  actes  qu'énergique  dans  ses  déterminations,  avait ,  au 
nom  de  la  France ,  exercé  les  droits  de  la  souveraineté  sur 
les  moindres  parties  du  territoire  temporel  des  Trois-Evéchés 
et  facilité  ainsi  l'obtention  de  la  reconnaissance  de  ces  droits 
par  l'empire  lui-même. 

Maintenant  que  la  province  est  reconnue  française  par 
l'empire ,  le  Parlement  aura  à  y  déraciner  les  anciennes  tra- 
ditions germaniques  et  à  la  protéger  contre  les  prétentions 
de  la  Lorraine  et  de  l'Espagne.  Ce  sera  une  époque  marquée 
encore  par  des  luttes  et  par  des  dangers. 


—  102  — 

Enfin  quand  Fesprit  des  Trois-Evé<^és  sera  devenu  tout  à 
lait  français,  le  Pariement  aura  alors  des  devoirs  non  moins 
honorables  à  remplir ,  car  il  aura  à  défendre  les  intérêts  de 
la  province  et  à  faire  valoir  ses  besoins  ;  il  aura  de  plus  à  la 
préparer  à  de  nouvelles  destinées. 


•^; 


âPITBE  17. 


L'abbé  de  Smnt-SymplMnai  n'est  pûiit  reça  en  qualité  de 
né  du  Parlement.   Troubles  de  la  Fronde , 
Iqorilé  de  Louis  .UY.  En  KSS,  Toul  est  de  nouTeau  menacée  d'un  si^e. 

Le  Parlennt  s  o^ese  arec  succès 

a  réiablissaiat  des  jvididions  ^coj^  dans  le  dioeèse  de  Terdun. 

Arrêt  contre  le  comte  d'Aspremont  qui  Todait  ressaisir 

des  droits  de  souveraineté. 

Abolition  du  concordat  germanique  dans  les  Trois-tTtcbés. 

Kscuanons  arec  l'éTèque,  les  écbeiins  et  le  gouTemeur  de  Toul. 

lelMr  du  Parlement  à  Ibts. 


Par  Fédil  de  création  da  Parlement,  les  ahbés  de  Gorze 
et  de  Sttnt-Amoold  ament  été  compris  parmi  les  con- 
seillers  nés  de  la  Goor,  avec  droit  de  séance  et  de  yoix 
ddibérative  aux  audiences  pnUiqnes.  Cette  récompense 
était  dne  aux  snccessenrs  de  ces  abbés,  qui  avaient  cédé 
à  la  France  leurs  droite  de  souveraineté.  En  1556,  le  car^ 
dînai  de  Lorraine ,  archevêque  de  Rhdma ,  avait  fiiit  cession 
au  roi  de  France  de  tous  les  droits  régaliens  qui  pouvaient 
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lui  appartenir  en  sa  qualité  d*abbè  de  Gorae.  L^aanée  sui- 
vante ,  Tabbè ,  le  prieur  et  les  religieux  de  Tabbaye  de  Saint- 
Àrnould  cédèrent  aussi  an  roi  le  privilège  qu  ils  avaient  de 
participer  à  Télection  du  maitre-échevin  de  la  viHe  de  Metz. 

Les  abbés ,  les  prieurs  et  les  raligieiix  des  ablNiyes  de  Saint- 
Symphorien  et  de  Saint-Vinoent  de  cette  ville,  avaient 
aussi  abandonné  au  roi  leur  droit  de  concours  à  la  nomi- 
nation du  maitre-écbevin  ;  mais  l'édit  de  1633  n'avait 
point  accordé  aux  abbés  de  ces  deux  monastères  le  «pri- 
vilège d'être  OHiseillers  nés  du  Parlement. 

Cependant»  en  1649 ,  Tabbé  de  Coursan,  abbé  de  Saint- 
Symphorien,  obtint  des  lettres  de  provi5i(Mis  qui  lui  con- 
féraient ce  titre.  D  tenta  inutilement  de  les  feire  enregistrer  ; 
par  son'arrét  du  30  septembre  de  cette  année,  le  Parlefloient 
ordonna  que  la  requête  de  Tabbé  de  Saint- Synqihorien  lui 
serait  rendue. 

A  cette  époque ,  la  guerre  civile  de  la  Fronde  avait  .déjà 
éclaté.  L'intendant  Tui^ot,  ordinairement  si  exact,  a,  dans 
ses  mémwes,  attaqué  bien  à  tort  le  Parlement  de  Metz ,  en 
disant:  «  Cette  compagnie,  toute' récente  qu'elle  était,  ne 
»  laissa  d'entrer  dans  les  associations ,  que  le  Parlement  de 
»  Paris  fomentait  dans  le  temps  de  la  Fronde  avec  tous  les 
»  autres  Parlements.  » 

'  Le  Parlement  de  Metz  n'a  joué  qu'un  râle  trèfi4*éservé  au 
milîett  de  toutes  ces  dissensions  civiles.  Dominé  par.le  désir 
d'obtenir  son  rétablissement  dans  la  ville  de.  Metz,  il  avait 
un  trop  grand  intérêt  à  ménager  le  cardinal  Mazarin  p6ur  se 
joindre  ouvertemc^nt  à  ses. ennemis.  D'ailleurs  la  compagnie 
était  trop  occupée  de  sa  propre  conservation ,  au  milita  des 
troubles  qui  TentQuraient  elle-même  ;  et  elle  avait  déjà  assez 
de  luttes  à  soutenir  pour  ne  point  se  mêler  à  d'autres  querelles. 
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Le  Pftriemeiil  de  Paris  conliâma  beaucoap  à  exciter  cette 
malheareose  gnerre  civile  qui  désola  la  Fhince  pendant  une 
partie  de  la  minorité  de  Loqb  XIV.  Sons  la  date  des  13  mai 
et  IS  jiDO  1648  f  il  rendit  des  arrêts  ponr  former  nne  ligue 
ou  union  avec  leç  Parlements  et  les  autres  compagnies  souve^ 
raines  du  royaume.  Ces  arrêts  n'eurent  pas  de  suite;  la 
décoration  du  roi  du  4  octobre  suivant  avait  apaisé  le 
Parlem^t. 

Ce  dermer  s*étant  assemblé  bientôt  sous  le  prétexte  des 

infractions  laites  à  la  déclaration  du  roi ,  la  reine  régente 

ne  crut  plus  la  personne  de  Louis  XIV  ni  la  sienne  en  sûreté 

dans  Paris ,  et  crut  devoir  se  retirer  avec  toute  la  cour  à 

*  Saint^nUain-^ù-Laye. 

Des  lettrés  de  cachet,  en  date  des  8  et  10  du  même  mois, 
transféraient  le  Parlement  de  Paris  à  Montargis.  Des  copies 
de  ces  lettres  (tarent  aussitôt  envoyées  au  Parlement  de  Metz 
pour  y  être  enregistrées.  Cette  Cour  ne  mit  pas,  il  est  vrai , 
un  grand  empressement  à  les  vérifier  et  fiure  enregistrer. 
EDes  ne  le  furent  que  le  38  du  même  mois ,  et  pour  excuser 
ce  retard ,  les  registres  secrets  portent  qu'il  provient  de  ce 
que  Taoœat  général  les  axHHt  omiiei  par  migarde.  Quoiqu'il 
en  soit ,  le  Parlement  de  Metz  écrivait  au  roi ,  quelques  jours 
après ,  pour  l'assurer  de  sa  fidélité  et  de  son  obéissance ,  et 
prévenait  sa  majesté  qu'il  n'avait  pas  ouvert  des  lettres  du 
Parlement  et  de  lliôtel-de-ville  de  Paris  ;  qu'il  les  avait  fait 
déposer  au  greflie. 

Le  retard  apporté  à  l'enregistrement  des  lettres  de  cachet 
des  8  et  10  janvier,  et  le  choix  que  fit  le  Pariement  poiir 
porter  sa  dépêche  au  roi ,  d'un  gentilhomme  attaché  au  nia- 
réchal  de  la  Perte -Senéctere  ,  gouverneur  militaire  des 
évêchés  et  de  la  Lorraine  ,  peuvent  f^ire  supposer  que  l'en- 

8 
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registrement  n*a  pas  élë  spontané,  et  qu'il  est  dû  en  partie 
à  rinflaence  du  gouverneur  de  Nancy. 

Le  1 3  février  suivant ,  le  Parlement  écrivit  au  châneélier 
Séguier  pour  l'assurer  de  ses  sentiments  de  fidélité  au  roi 
et  d'obéissance  à  ses  ordres.  Un  secrétaire  de  Fun  des  pré- 
sidents à  mortier  fut  envoyé  en  courrier  à  Paris,  afin  de 
remettre  cette  lettre  :  une  somme  de  trois  cents  livres  lui 
avait  été  accordée  pour  ses  fi*ais  de  route.  Le  18  du  même 
mois ,  le  chancelier  répondait  au  Parlement  qu'A  avait  fait 
oonnattre  à  leurs  majestés  les  bonnes  et  généreuses  risàlulùms 
de  la  cour. 

Le  cardinal  Mazarin  avait  dû  céder  à  Forage  ;  il  s'était  retiré. 

«  Tant  que  le  cardinal  Mazarin  put  trouver  auprès  de  la 
»  reine  un  asyle  contre  la  fureur  de  ses  ennemis ,  le  Parie- 
»  ment  de  Metz  ne  vit  en  lui  qu'un  ministre  honoré  de  la 
»  confiance  de  son  maitre  ;  mais  dès  que  la  régente  l'eut 
»  sacrifié  à  l'acharnement  des  factieux  et  qu'elle  lui  eut 
»  enjoint  de  sortir  des  terres  de  l'obéissance  du  roi ,  le  Par- 
»  lement  de  Metz  dut  veiller  à  l'exécution  de  cet  ordre ,  avec 
»  les  autres  Cours  du  royaume.  » 

C'est  ainsi  que  M.  Emmery  explique  Farrét  du  Parlement 
de  Metz ,  rendu  le  20  mars  1651 ,  contre  le  cardinal  Mazarin. 

L'expulsion  de  Mazarin  n'apaisa  point  les  troubles ,  le  Par- 
lement de  Metz  y  resta  tout  à  fait  étranger. 

Lors  de  la  majorité  de  Louis  XIV ,  au  mois  de  septembre 
1651 ,  une  députation  composée  du  président  de  Loynes  et 
des  conseillers  du  May,  Laffemas,  Grasseteau  et  Jabin  se 
rendit  à  Fèntainebleau  pour  y  complimenter  le  roi.  Le  dis- 
cours du  président  de  Loynes  prouve  évidemment  le  peu  de 
sympathie  du  Pariement  pour  les  facHons  populaires ,  qui 
agitment  le  royaume. 
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Pendant  l'année  16S9 ,  la  conduite  du  Pariement  fat  éga- 
lement très-circonspecte. 

Le  3- janvier»  U  fit  puUier  la  lettre  de  cachet  du  roi,  en 
date  du  6  décembre  précédent,  contre  les  princes  de  Condé, 
de  Gonty  et  la  duchesse  de  Longueville  ;  d'un  autre  coté ,  U 
avait  reçu  du  Parlement  de  Paris  des  lettres  et  des  arrêts 
contre  le  cardinal  Mazarin.  Sa  réponse  n Indique  pas  une 
adhésion  formelle  ;  elle  est  d*ailleurs  expliquée  par  les  lettres 
adressées- au  Parlement  de  Paris  et  au  duc  d'Orléans ,  le  17 
janvîw.  Le  Parlement  s'excuse  de  sa  non  participation  ,  sur 
ce  qu  il  a  reçu  des  ordres  précis  du  roi  à  cet  égard. 

Une  lettre  de  cadiet  ea  date  du  10  juillet  1652,  donna 
avis  au  Parlement  de  Metz  des  désordres  arrivés  dans  la 
capitale ,  avec  défenses  de  recercnr  des  lettres  du  Parlement 
et  de  lliôtekle-ville  de  Paris.  La  Cour,  se  conformant  aux 
ordres  du  roi,  n'ouvrit  pas  une  lettre  du  Parlement  de  Paris , 
reçue  le  99  juillet. 

Le  6  août ,  la  Cour  arrêtait  même  qu'elle  ne  répraidrait 
pas  à  des  lettres  du  duc  d'Orléans  ,  du  prince  de  Condé  et 
du  Pariement  de  Paris. 

Rien  ne  prouve  mieux  l'opposition  du  Pariement  de  Metz 
au  parti  des  flpondeurs  que  l'emprisonnement  du  conseiller 
Chenevix.  Ce  magistrat  avait  été  pris  en  1652  ,  auprès  de 
Damvillers  par  des  troupes  du  prince  de  Conty.  On  imposa 
au  prisonnier  une  rançon  qu'il  promit  ;  ne  pouvant  pas  la 
payer,  il  ftit  maltraité.  Le  Parlement  ayant  été  informé  de 
sa  malheureose  position ,  vint  à  son  secours  ;  par  sa  délibé- 
ration du  28  décembre  1652,  la  Cour  ordonna  qu'une 
somme  de  trois  mille  livres  serait  avancée  au  conseiller 
Chenevix ,  sur  ses  gages ,  afin  de  le  tirer  de  captivité. 

Quelques  mois  après ,  le  conseiller  Chenevix  forma  une 
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saisie-arrét  entre  les  mains  d'an  noounè  Jean  Bouchard ,  fer- 
mier de  Tabbaye  de  Saint-Hansuy  de  Tout ,  qui  se  trouvait 
débiteur  d'une  somme  de  quinze  cents  livres  dix  sols ,  envers 
le  prince  de  Conty.  Par  son  arrêt  du  1 1  juillet  1653 ,  le  Parr 
lement  de  Metz  ordonna  que  Jean  Bouchard  viderait  ses 
mains  dans  celles  du  sieur  Chenevix ,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  appartenant  au  prince  de  Conty,  «  pour 
»  indemniser  ledit  Chenevix  d'une  partie  de  la  rançon 
»  ou  perte  qu'il  a  faite  lors  de  sa  prise  par  un  parti  de 
»  Damvillers.  » 

Cette  fureur  de  guerre  civile  était  enfin  apaisée  ^  la  tran- 
qi^llité  avait  reparu  dans  le  royaume ,  le  cardinal  Mazarin 
avait  été  rappelé  et  avait  fait  sa  rentrée  à  Psuris,  le  3 
février  1653. 

Pendant  les  troubles  de  la  fronde ,  le  Parlement  et  la  ville 
de  Toul  avaient  été  exposés  à  des  dangers.  Le  duc  de  Lorrarae, 
retiré  dans  les  Pays-Bas  depuis  plusieurs  années ,  voidut 
profiter  de  la  guerre  civile  qui  régnait  en  France  pour  ra[itrer 
dans  ses  états.  11  embrassa  le  parti  des  princes  et  envoya  en 
Lorraine  trois  à  quatre  mille  hommes  sous  la  conduite  du 
comte  de  Lignéville ,  son  général  d'artillerie.  Epinal ,  Chàtel- 
sur-Moselle ,  Mirecourt ,  Neufchâteau ,  Bar-4eHduc ,  Commercy 
et  plusieurs  autres  villes  du  ressort  du  Parlement  de  Metz 
furent  enlevées  ou  se  rendirent  elles-mêmes.  Le  maréchal  de 
La  Ferté  Senectere  ,  qui  comm$uidait  Nancy  ,  les  repris 
presque  toutes.  Lignéville  fut  battu,  mais  les  débris  de  son 
armée  se  réunissant  à  quelques  troupes  fournies  par  les 
espagnols  et  par  les  mécontents ,  ravagèrent  cette  frontière. 
Pendant  ce  temps ,  le  Parlement  vdllait  sur  les  traîtres  ;  pai* 
arrêt  du  1 1  novembre  1 650 ,  il  condamna  au  bannissement 
perpétud  et  à  la  confiscation  de  ses  biens  »  le  greffier  de 
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Mireoourt  convainca  d^avoir  entrelenu  des  inteffigebceà  avec 
les  emieDiis.  La  ville  de  Toul  étant  par  sa  situation  exposée  à 
leurs  insultes ,  il  était  à  craindre  qu*ils  n'en  fissent  le  siège. 
Plusieurs  <»)rps  de  leurs  troupes  avaient  intercepté  les  pas- 
sages par  Neufchàteau ,  Void  et  autres  lieux  ;  les  communi- 
cations avec  Toul  étaient  devenues  si  dilDBdles  que  plusieurs 
conseillers  n'avaient  pu  s*y  rendre  pour  faire  le  service  de 
leur  semestre. 

Le  Parlement  demanda  des  secours  à  H.  Le  Tdlier  »  secré- 
taire d*état.  Ce  ministre  se  hâta  d'en  promettre  ;  sa  lettre  fut 
lue  au  bureau  le  5  septembre  1650.  La  Cour  ne  se  reposa 
point  entièrement  sur  les  promesses  du  ministre  ;  le  même 
jour  y  elle  s'occupa  de  nouveau  à  mettre  la  place  de  Toul  en 
état  d'opposer  une  vigoureuse  résistance. 

M.  Jean  Midot ,  ancien  conseiller  à  la  Cour  et  doyen  de  la 
cathédrale  de  Toul ,  avait  entre  les  mains  six  mille  livres 
provenant  de  l'économat  de  l'évèché.  Par  délibérations  des  5 
et  16  septembre,  le  Parlement  ordonna  que  Jean  Midot 
verserait  à  Jacques  de  la  Grand-maison ,  bourgeois  de  Toul , 
la  somme  de  deux  mille  livres ,  pour  être  employée  aux  tra- 
vaux de  défense. 

Le  jeudi  7  novembre,  le  premier  président  rassembla 
les  deux  semestres ,  pour  leur  faire  connaître  le  résultat  d'une 
coniér^ce  qu'il  avait  eue  avec  M.  le  maréchal  de  la  Perte  y 
traversant  Toul  et  se  rendant  à  Nancy.  H.  le  maréchal  lui 
avait  appris  que  l'armée  ennemie,  composée  de  beaucoup  de 
troupes,  avait  pris  les  villes  de  Rhétel ,  Chateau-Porcien ,  in- 
vesti Sainte*Menehould  et  s'avançait  vers  Toul  pour  en  faire 
le  siège.  Le  maréchal  avait  été  d'avis  que  la  ville  dépourvue 
de  munitions  et  de  gens  de  guerre ,  était  incapable  de  faire 
résistance  et  il  se  crut  obligé,  par  son  attachement  au  service 
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da  roi,  d^averlir  la  Cour  en  la  personne  de  son  premier  pré- 
sident, qu*eUe  devait  immédiatement  pomroir  à  sa  sûreté  et 
penser  à  sa  retraite. 

Le  premier  président  sgonta  qu*il  avait  reçu  un  courrier 
de  M.  de  Feuquières,  gouverneur  de  Verdun.  Cet  officier 
donnait  avis  du  mouvement  des  troupes  ennemies  et  enga- 
geait la  compagnie  à  quitter  Toul  le  plus  tôt  possible. 

Malgré  Fimminence  du  danger,  le  Parlement  était  décidé 
à  n'abandonner  la  ville  qu*à  la  dernière  extrémité  :  en  consé- 
quence, il  prit  avec  câline  les  mesures  de  prévoyance  que  la 
nécessité  lui  imposait. 

Ce  même  jour  7  novembre,  le  conseiller  Marin  fut 
député  en  toute  hâte  auprès  du  Roi  pour  le  supplier  de  donner 
des  ordres  pour  la  défense  de  Toul ,  et  les  conseillers  Le  Du- 
chat  et  Foês  iurent  envoyés  à  Metz  pour  obtenir  du  maréchal 
de  Schomberg ,  gouverneur  de  cette  ville ,  qu*il  permit  au 
Parlement  de  s*y  retirer.  Le  conseiller  Scarron  fut  dépéché  à 
Nancy  auprès  du  maréchal  de  la  Ferté ,  afin  de  pouvoir  être 
informé  exactement  de  ce  qui  se  passait  et  d'en  instruire  la 
Cour.  D  devait  en  outre  s'entendre  avec  le  maréchal ,'  afin 
d'obtenir  une  escorte  suffisante  pour  assurer  la  retraite  du 
Parlement  et  s'en  rapporter  à  l'expérience  de  cet  officier  sur 
la  nécessité  absolue  et  sur  le  moment  de  l'opérer. 

La  Cour  compléta  ces  mesures  en  prenant  un  arrêté  qui 
faisait  défenses  à  tous  les  officiers  de  la  compagnie  de  quitter 
la  ville ,  sous  peine  d'interdiction  de  leurs  charges ,  et  l'on 
continua  à  rendre  la  justice. 

Deux  jours  après ,  des  lettres  du  maréchal  de  la  Ferté 
donnèrent  avis  au  Parlement  que  l'ennemi  s'avançait  et 
menaçait  toujours  d'assiéger  Toul  ;  qu*il  était  dangereux  pour 
la  Cour  d'y  demeurer  plus  longtemps.  Le  Parlement  crut 
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devoir  auUMriser  les  membres  de  la  compagnie  i  quitter  Tool , 
sans  cependant  s'éloigner  du  ressort,  afin  de  pouvoir  attendre 
les  ordres  du  roi. 

Pendant  huit  jours ,  une  grande  inquiétude  régna  dans  la 
ville ,  les  ennemis  s*approdiaient  de  toutes  parts.  Enfin ,  le 
lundi  18  novembre,  une  lettre  du  marédial  de  la  Ferlé  et 
une  dépêche  du  gouverneur  de  Bar4e-Ihic  informèrent  le 
IHuiement  que  cette  viHe  était  investie  depuis  la  veiDe  et  que 
la  compagnie  ne  pouvait  plus,  longtemps  difKrer  son  départ. 
Dès  ce  moment  le  cours  de  la  justice  fut  suspendu  entière- 
ment; les  magistrats  qui  étaient  restés  fiirent  de  nouveau 
autorisés  à  se  retirer,  et  des  ordres  furc«it  donnés  pour  trans- 
porter à  Nancy  les  minutes  des  arrêts  et  les  registres  de  la 
Cour. 

Avant  de  ses^iarer,  le  Parlement  prit  encore  une  mesure 
dans  Tintérèt  de  la  défense  de  la  place.  U  ordonna  que  la 
conciergerie  et  les  autres  prisons  seraient  ouvertes  aux 
détenus,  «  à  leurs  cautions  juratoires  et  à  la  charge 
»  de  se  rqirésenter  toutes  fois  et  qnantes  ils  en  seront 
»  requis ,  >  et  qu*ils  seraient  employés  aux  travaux  des 
fintifications. 

La  Cour  ne  pouvant  plus  rien  pour  le  service  du  roi  et  la 
sûreté  de  la  ville ,  se  rèfiigta  à  Nancy. 

L*armèe  des  princes  s*empara  bientôt  des  ^es  de  Bar4e- 
Duc,  de  Ligny  et  de  Commeroy,  passa  la  Meuse  et  vint 
canq)er  aux  villages  de  Pagny  et  de  Sorcy.  Les  bonnes 
dispositions  du  marédial  de  la  Ferté  mirent  la  ville  de  Toul 
à  rabri  d'une  attaque  ;  Tannée  du  roi  s'avançait ,  les  ennemis 
se  retirèrent. 

Sa  majesté ,  qui  avait  ordonné  au  Pariement  de  se  rendre 
à  Nancy ,  lui  eiyoignit  alors  de  retourner  à  Toul  pour  y  re- 
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prendre  le  cours  de  ses  séances.  Lés  membres  de  la  com- 
pagnie arrivèrent  le  3  décembre ,  et  le  surlendemain ,  s*étant 
réunis  pour  la  première  fois ,  ils  firent  écrire  à  H.  le  maréchal 
de  la  Ferté  pour  le  remercier  de  la  protection  qu'il  avait 
mxsordée  à  la  Cour  et.  du  bon  accueil  qu'il  avait  bien,  voulu 
Ipi  fsiire  pendant  son  séjour  à  Nancy.  Le  roi  fut  en  outre 
i^mercié  par  les  députés  que  la  Cour  avait  à  Paris  >  des. 
ordres  qu'il  avait  donnés  pour  la  âûrelè  du  Parlement ,  et  dès 
le  6  décembre  on  expédia  les  affiures. 

L*édit  de  1634,  qui  créait  les  bailliages,  n!avait  pu  recevoir 
son  exécution  quen  1641 ,  tant  l'opposition  avait  été  grande, 
contre  l'établissement  de  ces  juridictions  royales.  > 

Depuis  plus  de  douze  ans ,  le  bailliage  était  établi  à  Verdun , 
quand,  en  1654,  le  prince  François  de  Lorraine ,  évéque  de 
cette  ville,  essaya  de  iaire  revivre  les  anciennes  juridictions 
épiscopales.  U  avait,  par  son  grand  crédit,  obtenu  Su  conseU 
d'état ,  sous  la  date  du  1 2  janvier ,  un  arrêt  fiivoraUe  à  ses 
projets.  Cet  arrêt  ordonnait  que  la  justice  et  la  police  de  la 
ville  et  du  comté  de  Verdun  seraient  exercées  conmie  jadi& 
par  le  bailli  et  les  autres  oiSciers  de  l'évèque  ;  il  portait  en 
outre  que  les  Gens  du  bailliage  royal  seraient  appelés  pour 
éire  ottts  «tir  ta  svpprmion  d$  kur  juridiction. 

Le  9  février  suivant,  Claude  de  Bruillard,  abbé  de  Coorsan, 
conseiller  d'état ,  princier  de  la  cathédrale ,  abbé  de  Saint- 
Symphorien  et  vicaire  général  de  l'évéché  de  Metz,  avait 
été  commis  par  le  roi  pour  l'exécution  de  cet  arrêt  du  craseil. 
L*abbé  de  Coursan,  doué  d'une  grande  capacité  et  d'un  esprit 
dominateur,  convenait  par&itement  à  cette  mission  ;  d'ailleurs 
il  était  peu  ami  du  Parlement  qui ,  en  1 653 ,  lui  avait  refusé 
le  titre  de  conseilla  né. 

Le  27  février,  Tabbé  de  Coursan  se  transp^a  à  Verdun  : 
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il  exerça  assez  d*mflttence  sur  les  ofiBciers  du  baflliàge  royal 
pour  obtenir  qu'ilis  consentissent  à  la  suppression  de  leur 
joricfietion,  moyennant  le  remboursement  de  la  finance  de 
leurs  charges ,  et  pour  faire  accepter  i  plusieurs  d'entre  eux 
des  emplois  dans  les  justices  de  Tévéque. 

Le  Parlement  de  Metz  considéra  que  la  conduite  des  Gens 
du'bmlliage  royal  était  une  làchM,  et  que  le  projet  de 
rëvèque  était  tin  attentai  à  Tautarité  du  roi  et  aux  droits  de 
sa  couronne. 

Le  président  Jules  €ésar  Faure  et  quatre  conseillers  se 
trouvant  alors  à  Paris  furent,  par  délibération  du  31  janvier, 
députés  pour  présenter  de  vive  voix  des  remontrances  au 
roi  sur  les  entreprises  de  l'évéque  de  Verdun.  Plus  tard 
on  renouvela  ces  protestations  par  écrit. 

Par  arrêt  du  14  mars  suivant,  le  Parlement  enjoignit  aux 
officiers  du  bailliage  de  Verdun  de  continuer  les  fonctions 
de  leurs  charges.  Le  31  du  même  mois,  il  reçut  le  procureur 
général ,  opposant  à  l'arrêt  du  conseil  d'état ,  enjoignit  de 
nouveau  aux  officiers  du  bailliage  de  rendre  la  justice,  et 
reçut  aussi  le  procureur  général  dans  son  opposition  contre 
une  ordonnance  de  l'abbé  de  €oursan ,  en  date  du  90  mars , 
qui  ordonnait  aux  officiers  de  l'évéque  de  siéger,  sans  avoir 
égard  à  l'arrêt  du  Parlement  du  11-  précédent.  Cet  arrêt  du 
31  mars  ordonnait  en  outre  qu'il  serait  publié  à  son  de  tam- 
bour et  affiché  dans  les  carrefours  et  les  places  publiques  de 
la  ville  de  Verdun. 

Un  incident  vint  se  joindre  à  cette  lutte  entre  le  Pariement 
et  l'abbé  de  Coursan. 

Dans  une  ordonnance  du  8  avril ,  confirmative  de  celle  du 
30  mars,  ce  commissaire  du  roi  avait  donné  au  {uinee  François 
de  Lorraine  la  qpalilé  d'tfcégftie^  prince  et  comte  de  Verdun. 
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Cette  qualité  de  prince  de  Verdun  était  insolite  et  affidiait, 
surtout  dans  les  circonstances  présentes ,  des  prétentions  de 
souveraineté  que  le  Parlement  ne  pouvait  ni  ne  voulait  tolérer. 
Par  son  arrêt  du  16  avril  1654,  il  cassa  et  annula  l'ordon- 
nance de  Tabbé  de  Coursan  «  comme  rendue  témérairement 
»  et  par  attentat ,  tendante  à  faire  soulever  les  habitants  de 
»  Verdun  sujets  du  roi  et  les  soustraire  à  son  obéissance.  » 
A  la  première  audience  publique ,  le  Parlement  fit  biffer  et 
lacérer  Tordonnance  de  Tabbé  de  Coursan  »  le  condamna 
personnellement  à  six  mille  livres  d'amende  applicable  au 
pain  des  prisonniers ,  au  paiement  de  laquelle  sonmie  il  serait 
contraint  par  la  saisie  de  ses  bénéfices  ;  fit  rayer  la  qualité 
de  prince  de  Verdun^  faussement  attribuée  à  l'évèque,  et 
défendit  à  toute  personne  de  lui  donner  ce  titre ,  soit  en 
public,  soit  en  particulier,  mais  seulement  de  l'appeler 
évéque  et  comte ,  sous  peine  d'être  poursuivi  comme  ennemi 
de  l'Etat,  des  droits  du  roi  et  de  la  couronne.  L'arrêté  fut 
ensuite  publié  à  son  de  trompe  dans  les  places  publiques 
et  les  carrefours  de  Verdun. 

Cette  lutte  dura  assez  longtemps,  car  le  23  juin  1655, 
le  Parlement  dut  fiilminer  encore  un  arrêt  contre  l'évêque 
de  Verdun ,  qui,  par  des  moyens  détournés,  voulait  ressaisir 
ses  droits  de  juridiction  et  de  souveraineté. 

Le  Parlement  obtint  enfin  un  succès  complet.  Les  préten- 
tions de  François  de  Lorraine  étaient  contraires  aux  intérêts 
de  la  France;  les  juridictions  qu'il  voulait  rétablir  ne  pou- 
vaient que  fouler  les  peuples  de  son  diocèse.  Le  Parlement 
parvint ,  par  son  énergique  opposition ,  à  empêcher  tout  ce 
mal  ;  le  bailliage  royal  fut  maintenu  et  continua  d'exister 
jusqu'à  la  révolution  française. 

Les  sentiments  de  piété  qui  animaient  les  membres  du 
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Parlement  en  particulier  et  le  respect  que  la  Cour  avait  en 
gëné»^  pour  la  religion ,  ne  Tempèdiaient  pas  de  résister 
aux  exigences  déraisonnables  des  évéques  et  de  se  laire  res- 
pecter par  tous  les  ecclésiastiques ,  de  quelque  rang  qu'ils 
fussent. 

Le  9  avril  16K5,  la  Cour  s'étant  rendue  à  la  cathédrale 
de  Toul  pour  assister  ensuite  à  la  procession  du  saint  Clou» 
M.  de  Bretagne ,  grand  doyen  de  cette  église  et  fils  du  pre- 
mier président  Claude  de  Bretagne,  ne  céda  pas  sa  place  aux 
membres  du  Parlement,  comme  cela  s'était  toujours  pratiqué 
jusque-là. 

Le  Parlement  voulut  avoir  satisfaction  de  ce  manque  de 
déférence  envers  lui.  Vainement  le  premier  jH^ésident,  qui 
était  fort  respecté  de  sa  compagnie ,  donna  Fassurance  que 
son  fils  avait  agi  par  mégarde  et  s'engageait  dorénavant 
à  céder  sa  stalle  aux  membres  de  la  Cour;  ceUe-ci, 
par  arrêt  du  16  avril,  enjoignit  au  grand  doyen  de  ne 
prendre  à  l'avenir  place  dans  la  cathédrale ,  lorsque  la  com- 
pagnie serait  en  corps  de  Cour,  qu'après  le  dernier  des 
conseillers.  EDe  ordonna  en  outre  au  doyen  de  comparaître 
en  la  chambre  du  conseil  pour  y  entendre  prononcer  l'arrêt. 

Cependant  la  compagnie ,  sur  la  prière  et  en  considération 
du  premier  président ,  sursit  à  ce  que  le  grand  doyen  com- 
parût en  chambre  du  conseil ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  eu  l'occa- 
sion.d'exécuter  l'arrêt;  elle  décida  qu'alors  seulement  il  serait 
dispensé  définitivement  de  comparaître. 

Le  premier  président ,  qui  s'était  retiré  pendant  la  déli* 
bération ,  rentra  et  remercia  la  Cour  de  la  grâce  qu*dle  hd 
oBoait  faite. 

Le  Parlement  veillait  principalement  à  réprimer  tout  ce 
qui  pouvait  porter  atteinte  à  sa  juridiction  et  aux  droits  de 
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souveraineté  de  la  France.  Gardien  fidèle  des  intérêts  à  lui 
confiés  y  il  les  défendait  avec  courage  envers  et  contre  tous. 

Leâ  habitudes  de  la  souveraineté  ne  se  perdent  point  faci- 
lement. Henri  de  Bourbon ,  marquis  de  Vèmeuil,  évéque 
de  Metz ,  en  est  un  exemple.  Ce  prélat  avait  exercé  le  pour- 
voir souverain  dans  son  diocèse  ;  on  a  de  lui  un  teston  daté 
de  1624  et  une  jolie  pièce  de  billon  frappés  à  Vie  :  c'est  le 
dernier  évéque  de  Metz  qui  ait  fait  battre  monnaie.  Après  la 
reconnaissance  formelle  de  la  souveraineté  de  la  France  sur 
les  Trois-Evèchés  par  le  traité  de  Westphalie ,  cet  évéque 
accorda  encore  en  Tannée  1 649  des  lettres  de  grâce  et  af- 
fecta par  là  de  se  considérer  comme  prince  souverain. 

Le  Parlement  avait  surtout  à  lutter  contre  les  prétentions 
du  duc  de  Lorraine.  C'est  un  spectacle  assez  singulier  que 
celui  de  Cours  de  justice  s'attaquant  à  coups  d'arrêts  au  nom 
de  leurs  souverains  respectiis ,  et  combattant  avec  vigueur 
pour  la  possession  d'une  belle  province. 

Le  duc  Charles  avait  établi  à  Luxembourg ,  sous  la  pro- 
tection de  l'Espagne ,  un  tribunal  supérieur  prenant  le  titre 
de  Cour  souveraine  de  Lorraine  et  de  Barrois.  Cette  Cour 
avait  la  prétention  de  juger  en  dernier  ressort  les  afliiires 
de  la  Lorraine,  aloi^  occupée  par  la  France  et  attadiée  à  la 
juridiction  du  Parlement  de  Metz. 

Déjà  en  1647  le  Parlement  se  disputait  les  appels  des  jus- 
tices de  la  ville  de  Remiremont  avec  Henri  de  Roncourt ,  se 
disant  conseiller  d'Etat  du  duc  Charles  de  Lorraine,  en  sa 
prétendue  Cour  de  Luxenol^ourg.  Le  97  jum  1648,  il  cassait 
un  arrêt  rendu  par  cette  Cour  sous  la  date  du  99  janvier 
précédent.  De  son  côté  la  Cour  de  Luxemboui^  caiBsait 
aussi  les  arrêts  du  Parlement  de  Metz. 

Le  90  juin  1651,  le  Parlement  dut  renouveler  ses  dé- 
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fenses  de  reconoaltre  dans  le  duché  de  Lorraine  d*aiitre3 
jnges  que  les  juges  royaux  et  de  porter  les  appels  ailleurs 
que  devant  la  Cour  de  Metz.  Cet  arrêt  était  nécessité  par  ce 
qui  se  passait  dans  le  bailliage  de  Mirecourt  :  dans  la  plupart 
des  afiaires,  les  appels  étaient  portés  devant  la  Cour  de 
Luxembourg.  Le  Parlement  enjoignit  en  même  tenq»  au 
lieutenant  général  du  bailliage  de  cette  ville,  d*informer  contre 
tous  ceux  qui  reconnaîtraient  la  juridiction  de  la  Cour  de 
Luxembourg,  et  par  conséquent  la  souveraineté  du  duc  de 
Lorraine, 

Le  Parlement  fut  même  obligé  de  déployer  de  la  sévérité. 
Le  28  mars  1655,  il  défendit  sous  peine  de  la  vie  à  tout 
habitant  des  villes  de  Neufdiàteau ,  d*Epinal  et  de  Remire* 
mont,  ainsi  que  des  prévôtés  d'Arches  e(  de  Bruyères ,  de 
reconnaître  d'autre  souverain  que  le  roi  de  France,  et  de  se 
pourvoir  par  appel  ailleiffs  qu'au  Parlement.  Depuis  deun 
ans,  cette  partie  de  la  Lorraine  était  travaillée  parles  aflSdés 
du.  duc  Charles ,  qui  étaient  soutenus  par  les  officiers  de 
justice  du  pays  euxHmèmes  ;  elle  ne  reconnaissait  plus ,  pour 
ainsi  dire ,  la  juridiction  du  Parlement. 

Le  4  novembre  1653,  le  Parlement  cassa  et  annub  encom 
un  arrêt  donné  par  k$  Gens  se  dùaM  Unir  la  Cour  towœraim 
à  TriKûes  (c'était  toujours  la  Cour  du  duc  Charles,  ne  siégeant 
plus  à  Luxembourg).  Q  condamna  celui  qui  avait  poursuivi 
et  obtenu  cet  arrêt  à  être  pris  au  corps  et  amené  à  la  con- 
ciergerie du  palais ,  pour  répondre  aux  condusions  du  pror 
cureur  général. 

Non-seulement  le  Parlement  de  Metz  cherdiait  à  maintenir 
sa  juridiction  sur  la  Lorraine ,  mais  encore  à  intimider  ou 
à  punir  ceux  qui  prenaient  ouvertement  le  parti  de  l'ancien 
souverain.  Le  19  octobre  1655,  il  avait  ordonné  qu'il  serait 
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informé  contre  les  habitants  des  pays  de  Lorraine  et  Barrois , 
au  service  des  ennemis  de  la  France ,  et  que  leurs  biens 
seraient  saisis  et  confisqués  au  profit  du  roi. 

Parmi  les  justiciables  du  Parlement  se  trouvait  Charles 
d*Aspremont,  comte  d'Aspremont  et  deDun,  qui  devint 
plus  tard  beau-père  du  duc  Charles  IV  de  Lorraine.  En  1656, 
ce  comte  fit  des  tentatives  pour  resssdsir  sur  ses  terres  et 
seigneuries  les  droits  régaliens  qui,  en  1357,  avaient  été  ac- 
cordés à  sa  femille  par  l'empereur  Charles  IV  de  la  maison 
de  Luxembourg.  11  donnait  des  lettres  de  noblesse  et  pré- 
tendait avoir  le  droit  d'accorder  des  grâces,  rémissions, 
lettres  de  naturalité,  légitimation  de  bâtards,  de  battre  mon- 
naie et  de  faire  tous  autres  actes  de  souveraineté.  11  avait 
même  établi  des  offiet^^  de  justice  dont  les  appellations  ne 
devaient  relever  qu*à  son  buffet  ;  on  appelait  ainsi  le  tribunal 
siq)érieur  des  seigneurs  hauts-justiciers. 

Le  Parlement  rendit  inutiles  ces  tentatives  ;  par  son  arrêt 
du  30  octobre  16S6,  il  ordonna  qu'il  serait  informé  sur  les 
usurpations  faites  sur  les  droits  du  roi  et  du  Parlement,  et 
fit  défenses  aux  habitants  des  comtés  d'Aspremont  et  de  Dun 
de  relever  leurs  appellations  autre  part  qu'à  la  Cour  de  Metz. 
11  se  fit  même  représenter  par  un  sieur  Mansart  dit  Saint- 
Jour,  les  lettres  de  noblesse  qu'il  avait  obtenues  du  comte 
d'Asprempnt. 

Le  duc  de  Lorraine  employait  tous  les  moyens  pour  con- 
server les  droits  de  la  souveraineté  sur  les  Etats  dont  il  était 
dépossédé.  Le  5  novembre  1658,  sur  la  remontrance  de 
l'avocat  général  Charles  de  Guillon,  le  Parlement  permit 
d'assigner  devant  lui  le  prévôt  de  la  ville  d'Etain.  Cet  oiBcier, 
dévoué  au  duc  de  Lorraine,  s'avisait  de  lever  de  l'argent 
sur  les  bourgeois  de  la  ville  de  Verdun  pour  prétendus  droits 
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de  protection ,  déshérence ,  etc.,  en  v^u  d'un  bail  qa*U  di- 
sait avoir  de  la  diambre  des  comptes  de  Bar. 

Un  semblable  droit  -de  protection  avait  été  aboli  définiti- 
vement poor  I4  ville  de  Toul  en  1645.  Le  Parlement  en 
affranchit  aussi  par  sa  vigilance  la  ville  de  Verdun  et  le 
pays  Verdunois. 

Les  Trois-Evédiés ,  comme  dépendances  de  l'Allemagne , 
étaient  régis  pour  la  juridiction  spirituelle  et  leurs  rapports 
avec  le  saint-siége,  par  des  régies  toutes  différentes  de  ceUes 
qui  régissaient  la  France  ;  car  ils  étaient  soumis  au  concordat 
germanique  passé  en  1448  entre  le  pape  Nicolas  V  et  Tem- 
pereur  Frédéric  III,  tandis  que  la  France  était  régie  par  le 
concordat  de  Léon  X.  D'après  le  concordat  germanique  »  les 
Sections  des  évéques  et  des  autres  bénéfiders  se  disaient 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire  par  les  chapitres  ;  le  pape 
seul  avait  le  droit  de  confirmer  ces  élections.  Le  concordat 
de  Léon  X  acccurdait  au  contraire  aux  rois  de  France  le  droit 
de  uMumer  aux  évéchés  et  autres  bénéfices  auparavant  sou* 
mis  à  la  collation  du  pape. 

II  était  d'un  grand  intérêt  pour  la  France  que  la  collation 
des  bénéfices  se  fit  dans  les  Trois-Evèchés  comme  dans  les 
autres  parties  du  royaume ,  mais  la  prétention  du  roi  à  cet 
égard  devait  nécessairement  éprouver  de  l'opposition  de  la 
part  des  chapitres  et  de  la  cour  de  Rome. 

Peu  de  temps  après  l'étaUissement  du  Parlement  de  Metz, 
la  diflSculté  vint  à  surgir. 

M.  de  Goumay,  évèque  de  Toul,  était  décédé  le  14  sep- 
tembre 1635.  La  France  prétendft  alors  que  les  Trois-Evéchés 
étant  rentrés  sous  sa  domination ,  ne  devaient  plus  être  régis 
par  le  concordat  germanique ,  mais  bien  par  le  concordat  de 
Léon  X;  que  par  conséquent  le  roi  avait  le  droit  de  nommer 
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à  révèdië  de  Tool.  Cette  prén^tÎYe  lui  Ait  contestée  ;  ce- 
pendant le  roi  et  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Toul  s'en- 
tendirent et  prirent  on  moyen  terme  ;  les  chanoines  nom- 
mèrent évèqae  leur  doyen  flenri  AmanU,  et  Louis  Xlll 
approuva  ce  dioix.  Il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  part  du 
pape  Urbain  VIII  :  le  pontife  refusa  d  accorder  des  bulles  à 
Henri  Amanld;  il  n*osa  point  cependant  nommer  à  révèdié 
de  Toul,  dans  la  crainte  d'irriter  le  roi  de  France  :  Le  sî^ 
res|a  vacant  pendant  quatre  ans. 

A  la  même  époque  il  se  prés^ta  pour  le  ParirattOftt  une 
oceasiim  de  soutenir  les  prétentions  du  roi  de  Flrance  contre 
les  droits  que  les  chapitres  voulaient  encore  exercer  en  vertu 
du  concordat  germanique. 

Jean-Jacques  de  Férocourt  avait  été  pourvu  en  1631,  par  le 
cardinal  Nicalas  François  de  Lorraine,  èvéque  de  Toul,  de  la 
charge  de  bailli  de  l'évèché  :  c'était  le  dief  de  la  noblesse  éa 
pays.  Au  mois  de  juin  1637,  Jean-Jacqui9  de  Férocourt 
résigna  son  office  à  René  Daussy,  son  neveu ,  qui  obtint  du  roi, 
le  34  juillet  suivant,  des  lettres  de  provisions.  Quand  René 
Dittissy  voulut  lesfaire  enregistrer  au  Parlement,  le  sieur  Chris- 
tophe de  la  Vallée ,  lieutenant  pour  le  roi  aa  gouvernement 
de  Toul,  s'opposa  à  la  réception  de  Dauçsy,  en  prétendant 
que  lui^néme  était  pourvu  de  cet  office  par  le  chapitre 
de  Toul ,  dont  U  avait  en  main  des  provisimis  datées  du  U 
août  1637. 

Le  premier  avocat  général  de  Corberon  porta  la  parole 
dans  cette  affidre.  Si  dans  d'autres  circonstances  il  défdoya 
une  inmiense  érudition ,  il  montra  dans  celle-ci  qu'il  joignait 
à  une  grande  science  le  talent  du  raisonnement. 

U  rappela  d'abord  les  moyens  iavorables  à  la  prétaolion 
du  chapitre  : 
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«  n  est  certain,  diMl,  qae  le  siège  épiscopal  vacant/les 
dumoines  ont  toojours  ea  radministratîon  da  spirituel 
et  da  temporel  de  révèché  :  la  possession  snflSrait  donc 
pour  les  finre  maintenir  dans  le  droit  de  pourvoir  aux 
iMces  vacants. 

€  Le  diapiire  est  considéré  comme  la  famille  de  Févéque, 
comme  mm  sénat  et  son  conseil.  Le  concUe  de  Trente 
regarde  le  diapitre  comme  Tassesseur  de  l'évèque;  et 
puisqa*aatrefois ,  dans  ces  provinces ,  leurs  menses ,  leurs 
revenus  et  leurs  habitations  étaient  communs ,  il  semble 
rais<mnable  qu'après  la  mort  de  Févèque,  le  chapitre 
prenne  sa  place  et  jouisse  de  son  pouvoir;  en  sorte  que  si 
la  possession  du  chapitre,  quant  à  radministration  du 
temporel,  parait  extraordinaire  et  peu  conforme  à  ce  qui 
se  pratique  dans  le  royaume,  Tusage  particulier  de  la 
^  province  a  néanmoins  tant  de  force  et  d'autorité,  qu'il 
»  tient  lieu  d'une  puissante  loi.  » 

Le  pr^osier  avocat  général  de  Corberon  crut  cependant 
fie,  nudgré  tous  les  moyens  iavorables  au  chapitre ,  il  fallait 
consacrer  les  prétentions  du  roi  de  France.  Voici  quelques- 
uns  des  moyens  sur  lesquels  U  fondait  son  opinion  : 

«  L'usage  et  la  possession  qu'aUègue  l'opposant  ont  pu 
9  être  de  quelque  pmds,  lorsqu'O  plaisait  au  roi  de  rester 
»  dans  les  termes  d'une  simple  protection  ;  mais  depuis  que, 
m  par  l'établissement  du  Pariement ,  le  roi  a  fait  connaître 
9  qu'il  voulait  jouir  de  ses  droits  dans  la  province ,  et  en 
9  traiter  les  habitants  comme  le  reste  de  ses  sujets ,  le  droit 
9  de  régale  qui  va  partout ,  quoi  omftia  Eegis  adlUBret,  qui 
9  n'a  point  de  bornes  que  celles  du  royaume,  a  fait  cesser 
9  les  privil^ies  du  chapitre. 
«  Ce  serait  un  crime  de  douter  que  la  régale  s'étende  en 
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ce  pays;  (ff,  contre  ce  droit,  l'usage ,  la  iodga»  et  paisible 
possession  ne  servent  de  riea ,  ni  la  provision  da  pape , 
ni  celle  du  légat,  ni  celle  d'un  coneUe  générai,  à  plus 
forte  raison  celle  du  chapitre»  La  régale  étant  ouverte,  les 
nominations  sont  au  roi  seul ,  il  a  même  pouvoir  que  le 
pape  pour  celles  de  Saint-Jean  de  Latran ,  uN  papa  weri 
est  iH'dinarm.  » 
Le  Parlement,  conformément  aux  coûclusions  du  prenrier 
avocat  général,  jugea  par  son  arrêt  du  2K  septembre  1638y 
que  pendant  la  vacance  de  Févéché  de  Toul ,  le  roi  pouvait  j 
on  conséquence  de  la  régale ,  pourvoir  aux  offices  dépendants 
de  Févéché. 

11  ne  suffisait  point  sans  doute  d*un  arrêt  du  Parlement 
pour  trancher  une  question  aussi  grave  que  celle  de  savoir  si 
le  concordat  germanique  ou  le  concordat  de  Léon  X  régimit 
dorénavant  les  Trois-Evêchés. 

Le  roi  n*ayant  pu  vaincre  la  résistance  du  pape  ni  obteitirv 
pour  Henri  Arnauld  qu'il  avait  agréé  comme  évêque  de  Toul , 
les  bulles  nécessaires  à  sa  consécration,  avait  révoqué  son 
brevet  et  nommé  en  sa  place  Paul  de  Fiesque.  Il  avait  espéré 
que  ce  choix  serait  ratifié  par  la  cour  de  Rome:  le  pape  ne 
voulut  pas  céder.  Le  roi  fit  alors  mettre  Paul  de  Fiesque  en 
possession  dé  son  temporel  par  le  Pariement  de  Metz.  Enfin 
innocent  X ,  successeur  d'Urbain  VIU ,  consentit ,  en  ifl43 , 
à  préconiser  Paul  de  Fiesque  ;  mais  ce  prélat  nurarut 
la  même  année  sans  avoir  pu  prendre  possession  de  son 
évêché. 

Deux,  ans  plus  tard ,  Innocent  X  voulant  soutenir  les  pr^ 
tentions  de  ses  prédécesseurs  sur  Tévêché  de  Toul ,  y  nomma 
directement  Jean  Lebret ,  Tun  de  ses  prélats  référandares» 
he  nouvel  évêque  s'étant  fait  sacrer  à  Rome  au  mois  de  mai 
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1645)  sans  en  donner  avis  au  roi  de  France ,  rambassadeur 
du  roi  très-chrétien  reçut  ordre  de  témoigner  au  prélat  le 
mécontentement  de  sa  majesté.  Lebret  fut  tellement  affecté 
<le  ce  Uàme ,  que  dès  ie  lendemain  il  contracta  une  maladie 
dont  il  mourut  aiu  mois  de  juin  suivant. 

La  vacance  continua  jusqu'en  1649;  le  roi  nomma  alors 
à  Févéché  de  Toul  André  du  Saussajr,  qui  obtint  ses 
bulles  du  pape  Alexandre  VU.  Ce  pontife ,  successeur  d'Inno- 
cent X  ,  aeoorda  enfin ,  par  un  induit ,  à  Louis  XIV,  le  droit 
de  nommer  aux  bénéfices  des  Troi^-Evéchés. 

LmcfaiU  chi  pape  Alexuidre  Vil ,  en  date  du  11  décembre 
1 664 ,  n'accordait  qu'à  la  personne  seule  de  Louis  XIV  le 
droit  de  nominatiûii  aux  évécfaés  et  bénéfices*  Mais  le  roi 
:ii'aecepta  point  cette  restriction.  La  dffieuhé  né  fat  terminée 
<iue  par  Tindult  accordé  par  Clément  IX,  le  83  mars  1668. 
Le  pape  renonça  entièrement  au  droit  de  nomination  des 
bénéfices  dans  les  Troifr-Évécbés  et  le  céda  au  roi.  Dès  ce 
jour  le  concerdal  germanique  cessa  de  faire  loi  dans  la  pro- 
vince; elle  fut  soumise  pour  l'avenir  au  concordat  de  Léon  X. 
Cette  jiégociràon  ^ut  pour  résultat  de  séparer  complètement, 
sous  le  rapport  spirituel ,  les  Trois-Evéchés  de  rAHemagne. 
La  vigUance  et  la  fermeté  du  Parlement  y  contribuèrent  pour 
beaucoup.  * 

.  U  y  avait  près  de  vingt  ans  que  le  siège  de  Toul  n'était 
fias  occupé  quand  André  de  Saussay  fut  nommé  :  Le  Paie- 
ment eut  aussi  des  démêlés  avec  ce  prélat. 

Le  6  novembre  1656,  les  Gens  du  roi  ayant  été  admis 
dans  la  chambre  du  conseil,  le  premier,  avocat  général 
«Pavillon  porta  piaii^  au  Parlement  de  ce  que  la  veille  André 
4u  Saussay  avait  pris  par  procureur  possession  de  l'évéché 
de  Toul ,  «  sans  avoir  fait  appamir  à  la  Cour  des  lettres  pa- 
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»  tentes  à  ettes  adressées,  contenant  le  serment  de  fidèlitë 
>  au  roi.  » 

Le  Parlement  ayant  mandé,  devant  lui  Nieolas  Rambouillet» 
Etienne  Leliepvre ,  dianoines  de  la  cathédrale  de  Toul ,  et 
Nicolas  Bayon ,  secrétaire  du  chapitre ,  constata  qu'Etienne 
Leliepvre  avait  pris  possession  de  Févéché  au  nom  d'André 
du  Saussay  et  que  Bayon  en  avait  reçu  l'acte. 

Par  arrêt  du  même  jour,  la  Cour  réprima  cette  entreprise 
de  l'évéque  et  de  son  chargé  de  pouvoirs ,  pour  ne  point 
s'être  conformé. à  ce  qui  s'était  fait  en  1637,  lors  de  l'instal- 
lation de  M.  de  Goumay  ;  elle  cassa  et  annula  ta  prise  de 
possession  du  temporel  de  Févêché  par  M.  de  Goumay  et 
fit  afBcher  son  arrêt  à  la  porte  de  l'église  cathédrale. 

Pour  témoigner  publiquement  qu'il  ne  reconnaissait  prâit 
le  nouvel  évêque,  le  Parlement,  lors  de  l'ouverture  du  se- 
mestre ,  au  mois  d'août  suivant ,  n'aUa  point  entendre  la  messe 
du  Saint-Esprit  dans  l'église  cathédrale  de  Toul,  comme  cela 
avait  lieu  ordinairement,  mais  dans  l'église  de  Saint-Gengoult. 

L'année  suivante,  le  Parlement  eut  encore  à  s'occuper  de 
l'évéque  de  Toul.  Ce  prélat  avait  fait  imprimer  les  statuts 
synodaux  de  l'évéché ,  en  tête  desquels  il  avait  pris  la  qualité 
de  prince  du  saint-empire.  Le  Parlement  trouva  que  les 
sujets  du  roi,  ne  pouvant  être  les  feudataires  de. l'empire, 
la  qualité  prise  par  l'évéque  de  Toul  était  préjudidahle 
aux  droits  de  la  couronne.  Il  fut  fait  défenses  à  l'évéque  de 
prendre  cette  qualité. 

Le  Parlement  était  en  outre  en  guerre  perpétuelle  avec  les 
édievins  de  la  ville  de  Toul. 

Des  arrêts  du  conseU  leur  avaient  défendu  de  faire  des 
levées  extraordinaires  de  deniers  saivs  avpir  assemblé  et  con- 
sulté les  principaux  habitants  de  la  cité. 
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Lorsqu'il  s'agissak  de  deux  miOe  francs  ou  aurdessons ,  il 
fellait  obtenir  l'autorisation  du  Parlement.  Si  Fimposition 
devait  excéder  deux  mille  francs ,  l'autorisation  du  roi  était 
nécessaire. 

Les  magistrats  municipaux  ne  s*étant  point  conformés  à  ces 
arrêts  du  conseil ,  le  procureur  général  les  dénonça  au  Par- 
lement, le  5  novembre  1649. 

Des  obsei*vations  faites  au  nom  de  la  Cour  ne  furent  point 
écoutées  ;  les  échevins  continuèrent  à  lever  sans  contrôle  des 
impôts  extraordinaires  :  des  arrêts  du  Pariement  durent  in- 
tervenir. 

Le  14  mai  16S7 ,  sur  les  conclusions  de  lavocat  général 
Jacques  Mignon ,  qui  s'était  plaint  non-^ulement  de  Tirré- 
gularité  mais  encore  du  désordre  de  la  comptabilité  des  oflB- 
ders  municipaux  du  ressort ,  le  Parlement  leur  ordonna  de 
déposer  au  greffe  les  comptes  des  levées  extraordinaires 
d'impôts  faites  sur  les  peuples  du  ressort  depuis  cinq  ans. 
Cette  mesure  atteignait  principalement  les  échevins  de  la 
ville  de  Toul.  ' 

An  mois  de  mai  suivant,  le  Parlement  dut  encore  défendre 
à  ces  édievins  de  faire  des  levées  extraorcKnaires  de  deniers , 
et  les  21  et  27  de  ce  mois ,  U  leur  M  ordonné  de  déposer 
au  greffe  de  la  Cour  les  rôles  de  toutes  les  impositions  extra- 
ordinaires levées  siur  les  habitants  et  de  représenter  les 
]»èees  comptables  au  procureur  général.  Malgré  l'appui 
qu'ils  trouvèrent  dans  le  gouverneur  militaire  de  la  ville ,  les 
éèhevifis  furent  enfin  obligés  de  céder  et  de  laisser  vérifier 
leurs  comptes  par  le  Parlement. 

Ce  n'était  point  seulement  à  l'occasion  de  leurs  comptes 
que  les  édieràis  étaient  en  discussion  avec  la  Cour.  Déjà  au 
mois  d'octobre  1 645 ,  ils  avaient  pris  plaiinr  à  loger  un 
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grand  nombre  de  soldais  dans  la  maison  ^iscopale ,  ou  le 
Parlement  tenait  ses  séances.  Les  soldats  y  avaient  commis 
beaucoup  de  désoi*dres  :  ils  avaient  fait  un  si  grand  feu 
qu*ils  avaient  failli  incendier  le  palais ,  et  mis  en  dàng^  la 
magnifique  cathédrale  qui  en  est  voisine. 

Malgré  les  justes  réclamations  du  Parlement ,  les  échevins 
logèrent  encore  des  gens  de  guerre  dans  la  maison  ^iscopale 
au  mois  d*avril  1648.  Cette  soldatesque  s'étant  livrée  à  beau- 
coup d*excès ,  le  conseiller  Bossuet  fut  chargé  de  faire  au 
commandant  de  la  place  et  aux  échevins  des  réclamations 
qui  ne  produisirent  aucun  efiet. 

La  position  du  Parlement  était  pénible;  à  la  fin  du  mois 
de  janvier  1649,  en  accusant  réception  des  édits  du  rot 
contre  les  (rondeurs  et  en  assurant  le  roi  de  son  obéissance , 
il  écrivait  au  chancelier:  «  Il  nous  reste  de  déplaisir  que 
«  nous  sommes  dans  une  ville  où  nos  biens  et  nos  vies  ne 
«  sont  pas  en  sûreté.  » 

L'établissement  d*un  marché  sur  la  place  en  fece  de  l'hôtel 
où  l'on  rendait  la  justice ,  devint  aussi  un  sujet  de  discussiotf 
entre  les  échevins  et  le  Parlement.  Ces  réunbns  bruyantes 
troublaient  les  audiences  :  le  Parlement  avait  dû ,  le  vendredi 
51  mai  1657,  mander  devant  lui  les  échevins  pour  leur  in^ 
timer  l'ordre  de  désigner  aux  marchands  de  la  ville  et  aux 
forains  un  autre  emplacement. 

En  16S0  et  16S1 ,  le  pays  avait  eu  à  souffrir  de  Tindisci' 
pline  et  des  excès  des  soldats. 

Un  régiment  irlandais ,  commandé  par  le  colonel  Duval , 
avait  été  logé  au  mois  d'avril  1680  dans  les  faubourgs  de 
Toul  et  tenait  la  ville  presque  bloquée.  Les  soldats ,  après 
avoir  pillé  les  campagnes,  forçaient  les  portés  des  maisons, 
maltraitaient  les  hommes  et  s'emparaient  violemment  des 
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femmes.  Us  meùBçmni  de  piUer  Tùjài  et  même  de  s  eq 
enqparer,  s'ils  obtenaient  d*y  avoir  leurs  quartiers  d'hiver. 
Le  gouverneur  militaire,  Louis  de  Havard,  sieur  die  Ron- 
ziëres,  maréchal  des  canqis  et  armées  du  roi,  était  impuissant 
pour  réprimer  ces  désordres  et  assurer  la  tranquillité  de  la 
ville.  M.  de  Ronziéres  fut  mandé  devant  la  Ck)ur  et ,  en  sa 
présence ,  le  procureur  général  exposa  la  triste  situation  du 
pays  ;  le  Parlement  fut  réduit  à  adresser  des  remontrances 
au  roi. 

Le  Parlement  de  Parjs  avait  aussi  été  touché  des  excès 
commis  dans  son  ressort  par  tes  gens  de  guerre  et ,  par  son 
arrêt  du  25  mai  1651 ,  il  ^vait  déclaré  responsables  non- 
seulement  les  auteurs  de  ces  brigandages ,  mais  encore  leur 
postérité.  11  avgit  envoyé  son  arrêt  au  Parlement  de  Metz  qui 
lui  fit ,  sous  la  date  du  1 5  juin  suivant ,  une  réponse  se  ter- 
minant ainsi  :  «  et  comme  les  peuples  de  notre  ressort  ont 
souffert  et  souffrent  encore  des  misères  extrêmes  par  la 
licence  et  la  barbarie  des  troupes  étrangères  qui  tiennent 
quartier  d'hiver  en  cette  frontière ,  nous  avons  oj^sé  à 
ces  excès  la  sévérité  des  lois  et  l'autorité  royale,  par 
arrêts  publiés  en  diverses  occasions ,  dont  l'exécution  n'a 
pu  être  que  proportionnée  à  la  force  du  lieu  où  notre 
séance  est  réduite.  Nous  ne  manquerons  jamais  de  courage 
ni  d'afCaction  au  service  du  Roi  et  soulagement  de  ses 
sujets,  y  étalât  invités  par  exemples  si  généreux  et  illus- 
tres et  demeurant  toiijours  selon  nos  devoirs  et  respects , 
Messieurs,  vos  bons  frères  et  amis,,  les  Gens  tenant  la 
Cour  de  Parlement.  » 
En  1654,  les  échevins  de  la  ville  de  Toul  furent  obligea 
d'avoir  recours  au  Parlement  pour  obtenir  protection  contre 
les  excès  de  tous  genres  auxquels  la  garnison  se  livrait  jour- 
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neUement.  Des  gendaimes  d*ord(»inance  et  des  chevau-Iëgers 
de  la  garde  da  cardinal  Mazarin  avaient  commis  de  graves 
désordres.  Une  émeute  s'en  était  suivie,  plusieurs  chevau- 
légers  avaient  été  tués  ou  blessés  par  les  bourgeois:  le 
reste  avait  été  obligé  de  sortir  de  la  ville.  Sur  la  plainte  des 
habitants ,  le  Parlement ,  qui  était  sans  force  pour  punir  les 
crimes  commis  par  les  gens  de  guerre ,  fit  Cadre  des  infor- 
mations qui  lurent  envoyées  au  roi. 

En  1655,  la  ville  de  Toul  fut  menacée  d*une  augmentation 
de  garnison  ;  elle  avait  reçu  Tordre  de  loger  pendant  un 
quartier  d*hiver  huit  compagnies  de  cavalerie  et  dix  dln- 
fanlerie.  Le  Parlement  écrivit  sA  cardinal  Mazarin  pour  lui 
demander  le  retrait  de  cet  ordre.  La  Cour  fit  valoir  que  la 
guerre  avait  réduit  la  ville  à  un  état  tellement  déplorable  y 
qu'elle  n'était  plus  habitée  que  par-  des  ecclésiastiques  et  un 
petit  nombre  de  bourgeois.  Le  IS  janvier,  le  cardinal  ré- 
pondit au  Parlement  qu'il  avait  obtenu  du  roi  l'autorisation 
de  décharger  la  ville  de  Toul  d'une  partie  de  la  garnison. 

Le  gouverneur  de  Toul ,  H.  de  Ronziéres ,  avait  été  tué  en 
duel  à  Chartres  en  1651,  et  remplacé  le  17  novembre  de 
la  même  anilée  par  M.  de  Grachet ,  maréchal  des  camps  et 
armées  du  roi ,  à  qui  H.  Henri ,  comte  de  Pas  Feuquières , 
succéda  peu  d'années  après.  Le  24  septembre  1653,  le 
comte  de  Pas  fut  appelé  au  gouvernement  de  la  ville  dé 
Toul  et  du  pays  Toulois.  Le  Parlement  ne  trouva  point  en 
lui  cet  esprit  de  conciHation  et  cet  amour  du  bien  public  qui 
auraient  été  si  nécessaires  dans  ces  temps  de  discorde. 

Dans  la  lettre  de  cachet  du  roi,  en  date  du  27  août  1653, 
qui  ordonnait  au  Partement  d'enregistrer  de  suite  les  provi- 
sions du  comte  Henri  de  Pas  Feuquières ,  nommé  capitaine 
gouverneur  de  la  ville  de  Toul  «  afin  que  la  compagnie  le 
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»  rêcognoissant  en  cette  qualité ,  on  chacon  et  les  habitants 

>  dodit  gouvernement  hii  porte  volontiers  obéissance ,  »  sa 
majesté  mandait  aussi  qu'elle  avait  pafticidi^meBt  recom- 
mandé au  comte  de  Pas  d'appuyer  de  son  autorité  Fexécution 
des  arrêts  du  Parlement  «  en  sorte  que  la  force  aidât  à  la 

>  justice.  » 

Ea  se  faisant  recevoir,  le  98  septembre  16K4y  comme 
consdUer  chevalier  d'honneur,  il  avait  promis  solenneUement 
de  maintenir  Tautorité  de  la  Cour.  Gela  n'empêcha  point 
que  M.  le  comte  de  Pas,  abusant  de  son  pouvoir,  se  mit 
bientôt  en  opposition  avec  elle.  11  avait  interdit  M.  Christophe 
de  la  VaUée  de  Pimodan ,  ffeutenant  au  gouvernement  de 

■ 

cette  viUe.  Cet  oflSder  s'était  pourvu  auprès  du  roi,  et  le 
8  octobre  1654,  il  demanda  au  Parlement  la  permission 
d'entrer  en  la  chambre  du  conseil  ;  fl  exposa  qu'il  avait  des 
lettres  de  S.  M.  ordonnant  au  gouverneur  de  Toul  de  le  ré- 
tablir dans  l'exercice  de  sa  charge.  Le  Parlement  arrêta  que 
la  plainte  de  M.  de  la  Vallée  serait  transmise  au  roi. 

Cette  modération  de  la  Cour  produisit  quelque  effet ,  car 
le  1*"  décembre  suivant,  M.  le  comte  de  Pas  étant  venu  oc- 
cuper sa  place  dans  la  chand)re  du  conseU,  oonune  conseiller 
chevalier  d'honneur ,  déclara  avoir  rétabli  M.  de  la  VaHée 
dans  sa  charge  de  Ueutenant  de  roi.  11  dit  ensuite  que  ses 
ennemis  l'avaient  mis  mal  dans  l'esprit  du  marédial  de  la 
Poté,  et  0  pria  la  compagnie  de  chercher  à  lui  concilîer  de 
nouveau  la  bienveillanoe  du  maréchal. 

La  Cour,  chambres  et  semestres  assemblés,  chargea  M.  le 
prunier  président  d'intercéder  auprès  de  M.  de  la  Perlé,  en 
fiiveor  du  comte  de  Pas. 

Ces  bons  offices  de  la  Cour  auraient  du  rendre  M.  le 
comte  de  Pas  phis  circonspect  ;  mais  il  continua  à  montrer 
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de  lit  «Mdyeittanoe  à  M.  de  la  Vallée,  et  le  9  janvier  16BS, 
un  page  du  gouverneur  envoya  un  cartel  au  fils  du  lieutenai^ 
de  roi,  fui  le  remit  aux  mains  du  procureur  général.  Le 
leiidemain ,  un  i^rét  du  Parlement  ordonnât  «né  infonnation^ 
et  le  dépOt  du  cartel  de  défi  au  greffe  criminel. 

Ce  qui  indisposa  principalement  le  Parlement^  ce  fut  un 
afile  arbitraire  du  comte  de  Pas ,  qui  avait  fait  jeter  en  prison 
un  flieur  Turquoyi  réfugié  à  Toul  pour  y  exercer  la  pnrfe»- 
tioa  d'avocat» 

Le  gojoyeromr  »  mandé  devant  le  Parlc»ient ,  répondit  que 
l#s  édbevins  de  la  viSeloi  avaient  porté  plainte  que  cet  avoctf 
avait  proféré  des  paroles  injurieuses  contre  eux  et  contre  lui, 
et  qu'il  croyait  avoir  le  droit  de  punir  de  pareiUes  offenses. 

Le  30  mars  16K6,  le  premier  président  fut  chargé  de  lui 
3i|^iler  qu*fl  eût  à  rendre  immédiatement  la  lih^té  à  Tavocat 
Turquoy. 

Le  comte  de  Pas  continuait  à  exercer  despotiquement  ses 
fonctions;  aussi»  qwmd  en  1697  le  Parlement  se  transporta 
i  Metz  pour  saluer  le  roi,  le  due  d'Anjou  et  le  dtc  de  Mazarin, 
il  refina  de  Tadmettre  dans  ses  rangs  comine  conscjUeir 
chevalier  d'honneur.  Par  un  arrêté  du  l""'  septembre,  on 
l'avait  averti  de  ne  point  se  trouver  avec  la  eompagnie  lors- 
^'elie  mardieratt  en  corps;  qu'en  cas  d'insistance  de  sa 
part,  fl  y  serait  pourvu. 

'  Les  exeés  de  pouvoir  xiu  gouverneur  ne  cessaient  p<mit; 
il  se  permettait  de  faire  jeter  les  bourgeois  en  prison,  selon 
ses  caprices.  Un  de  ses  protégés  avait  p^rdu  au  Parlement 
un  procès  contré  un  nommé  Dnbourg ,  ohirnrgien  ordinaire 
du  roi  et  bourgeois  de  Toul  ;  le  comte  de  Pas ,  irrité ,  fit 
saisir  ce  Dubourg  et  le  fit  enfermer  dans  le  fond  de  l'une 
des  tours  de  la  ville. 
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U  6  oiai  16K8,  Tayocal  général  Ifignon  igraBi  porté 
plainte,  le  Parleaient  manda  le  oomle  de  Pas.  Le  gonremeo^ 
préteodil  qn'ii  n^ayaH  jamais  «mpéckë  Texéoition  des  arrêts 
de  la  Cour;  qu'il  avait  fidt  arrêter  le  chirorgien  Dubonrf 
parce  que  celui-ci  ne  voulait  point  rendre  mi  certain  lime* 
joomaf  predoit  dans  ce  procès  et  appartenant  à  nn  individu 
autrefois  chargé  de  la  recette  des  poudres  et  salpêtres  ;  qn'ea^ 
fin  il  avait  fait  emprisonner  Dubourg  pour  des  raisons  eon* 
cernant  le  service  du  roi ,  qn*il  ne  pouvait  déclarer,  et  quH 
avait  rendu  compte  de  celte  arrestation  au  ministre  Le  Teliier. 

Peu  satisfiadt  de  cette  réponse ,  le  Parlement  ordonna  une 
information  et  permit  même  au  procureur  général  de  provo^ 
qner  un  monitoire  en  forme  de  dnHt,  pour  obtenir  des  rêvé» 
lalîons*  Le  18  mai ,  une  co|»e  des  informations  fot  adressée 
ans  députés  que  le  Parlement  avait  à  Paris,  fcm  être  mise 
sous  les  yeux  du  roi.  Le  25  mai  »  il  fut  même  ordonné  que 
le  gouverneur  serait  dans  trois  jours  aug  par  ta  iouefte  sMr 
te  diargeê  rimUanki  des  Infarmaiiom. 

K  cette  éfH)que,  le  Parlement  était  en  lutte  avec  les éche- 
vins  de  la  ville  de  Toul  :  ces  magistrats  municipaux  ne  vou- 
laient pas  depuis  plusieurs  années  soumettre  leurs  comptes  à 
la  vérification  de  la  Cour.  Cette  résistance  était  soutenue  e| 
excitée  par  le  comte  de  Pas,  qui  s'était  emparé  des  cleb  des 
armoires  de  la  maison  de  ville ,  pour  empêcher  les  commis- 
saires du  Pariement  d'examiner  les  pièces  de  la  comp^ilité 
municipale  ;  de  plus ,  il  avait  &it  fermer  les  portes.  4a  la 
maison  de  ville ,  y  avait  placé  une  sentinelle  et  avait  défendu 
au  maltre-édievin  et  aux  échevins  de  t^aumnbkr  aillei$r$ 
powr  te  affairée  eammunei  qae  dan$  $on  logiê. 

Le  Parlement  prit  alors  des  mesures  rigoureuses  ;  le  30 
mai  y  il  fit  rayer  de  la  matricule  le  nom  du  comte  de  Pas  » 


ecmime  oonseiHer  dieTHlier  dlionneinr,  um$  qu^aueim  ptute 
ttre  reçu  mtaâUe  charge  par  rétignoHon  eu  autremeni.  Le 
tendemain  il  rendait  arrêt  contre  les  ëdievins  et  lenr  ^enchil, 
$inu  peine  de  faux,  de  s*assembler  aiDenrs  qn^en  la  maison 
de  idlle  poor  les  affiiires  commîmes. 

Le  comte  de  Pas  avait  fidt  remplacer  M.  de  la  VaDée  par 
Keire  Prévost ,  sieur  du  Barail ,  officier  entièrement  à  sa 
discrétion.  Ce  nouveau  lieutenant  de  roi  menaça  et  maltraita 
Tavocàt  général  Mignon  qui  avait  porté  plainte  contre  le 
gouverneur.  Le  1"^  juin,  le  Parlement  décréta  de  prise  de 
COTps  le  sieur  du  Barail  et  ceux  qui  Pavaient  aidé  dans  ses 
violences  ;  il  envoya  en  même  temps  une  députation  à  Paris 
pour  dénoncer  au  roi  la  conduite  de  l'autorité  militaire. 
Enfin  le  3  juin,  la  Cour  fit  défenses  au  gouverneur  de  chasser 
les  bourgeois  de  la  ville,  de  les  emprisonner  ailleurs  que 
dans  les  prisons  royales ,  d*user  de  violences  contre  les  offi- 
ciers de  la  Cour ,  d*empécher  ou  de  retarder  Texécution  de 
ses  arrêts ,  et  de  se  mêler  des  afiaires  de  justice.  Cet  arrêt 
ordonnait  en  outre  que  le  procès  serait  &it  et  parfoit  au 
gouvmiieur,  et  que  pendant  le  procès,  fl  serait  interdit  des 
fonctions  de  son  gouvernement.  La  fermeté  du  Pariement 
imposa  enfin  au  comte  de  Pas  qui,  le  12  juillet  suivant,  lui 
adressa  une  requête.  D  demanda ,  atieffidu  qtiU  ODOtl  obéi  aux 
arriU  de  la  Cour,  quil  lui  plût  le  rétablir  dans  sa  diarge  de 
oonsdller  dievâlier  d'honneur.  Le  Parlement  fit  droit  à  sa  re- 
quête. Le  comte  de  Pas  ayant  été  mandé  derrière  le  bureau,  le 
premier  président  lui  déclara  que  son  interdiction  était  levée  et 
quil  pouvait  reprendre  sa  place ,  ce  qu'il  fit  à  Tinstant  même. 

Quelques  jours  après ,  un  arrêt  du  Parlement  déchargea 
des  accusations  portées  contre  eux ,  ceux  qui  étaient  accusés 
de  menaces  et  de  violences  contre  Favocat  général  Mignon. 
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Le  PariemeDt  de  Metz,  pendanl  son  sfjoor à  Tod ,  ramit 
pbisieiurs arrêts  portant  rè|j|eiiieDt  sur  divers  objets:  ib  sont 
en  entier  dans  Fouvrage  de  M.  Emmery.  Les  soins  de  b 
Omu*  s*étaidaienl  aossi  jusqu'à  veiller  à  Tapprovisionnement 
de b viHede Tool.  Ea  1649,  elle  eut  sortoat  occasion  de 
tànoigner  tonte  sa  sollidtade  poor  b  soubgement  des  popu- 
lations* 

Le  lâjnin  de  cette  année,  le procorenr  général  reprèsoita 
qnll  n'y  avait  ce  joor  même  snr  le  mardié  de  Toal  qne  fort 
peu  de  blé ,  mal  nettoyé  et  sentant  le  renfermé,  et  qne  Ton 
esdgeait  de  ce  mauvais  grain  le  prix  exmilitant  de  vingt  francs 
b  bichet  (9t  litres  76  centilitres),  tandis  que  six  mois  anp»* 
ravant,  il  ne  valait  qne  cinq  à  six  francs. 

La  Conr  ordonna  aussitôt  qu'ouverture  serait  faite  des 
greniers  des  particuliers.  Le  lieutenant  général  du  bailliage 
fut  chargé  de  s'emparer  de  b  moitié  du  blé  excédant  b  pro- 
vision nécessaire  à  diaque  ménage ,  et  de  le  fiadre  vendre 
oisuite  au  taux  qu'il  fix^nit ,  pour  l'argent  en  provenant 
être  remis  au  propriétaire.  De  semblables  mesures  trouve- 
raient dffidlement  aujourd'hui  une  justification  tant  sous  le 
rapport  économique  que  sous  le  rapport  légal. 

La  jalouâe  ombrageuse  du  cardinal  de  b  Vabtte  et  le 
désir  peut-être  de  raj^rocher  de  b  Lorraine  le  Pariement 
de  Metz,  avaient  fait  transférer  b  compagnie  à  Toul;  b 
guerre  et  le  vcHsinage  des  ennemis,  maîtres  eùcùre  de  Thion- 
vilb ,  avaient  servi  de  prétexte.  Le  roi  témoigna  toqours 
d'une  manière  très-prédse  son  intention  de  rétablir  un  jour 
b  Pariement  dans  le  lieu  de  sa  première  instalbtion,  en 
revêtant  toutes  les  lois  et  bttres  destinées  à  b  Cour,  de  IV 
dresse  suivante:  Aux  Gens  tenant  notre  Cour  de  Pariement 
de  Hetz,  séante  (M-ésimtement  à  Toul. 
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Le  Paiement  ne  cessait  de  rédamer  son  rëfdrfiâseiliedt  à 
llelz.  En  1639,  le  eonseiller  Bénigne  Bossuel  avait  été  député 
à  Pai*is  pûur  négocier  ce  retour.  Il  y  avait  été  envoyé. une 
seconde  fois,  et  au  mois  de  février  1643 ,  il  écrivait  au  Par- 
lement qu'U  espérait  réussir  dans  ses  négociations.  On  avait 
aussitôt  prié  M.  le  premier  président  de. partir  pour  Parts, 
afin  de  joindre  ses  efforts  à  ceux  de  M.  Bossuet  :  on  espérait 
beaucoup  du  concours  du  premier  président  Oaude  de  Bre- 
tagne, cousin  du  célèbre  sur-intendant  des  finances  Claude 
de  BeatUlMw. 

Les  démardies  simultanées  des  deux  députés  de  la  €!onr 
promettaient  un  heureux  résultat,  quand  la  mort  du  canHnal 
de  Richelieu  vint  mettre  obstade  à  la  condosion  tant  désirée 
de  cette  afEedre.  Cependant ,  ipielque  temps  après ,  le  premier 
président  écrivit  à  la  compagnie  qu'il  espérait  obtenir  pro^ 
ehainement  une  décision  favorable:  la  mort  de  Louis  XIU  et 
la  disgrâce  du  sur-intendant  Qaude  de  BoutbiUier  firent 
évanouir  de,  nouveau  les  espérances  du  Parlement. 

La  prise  de  Thionville  et  de  Sierck  par  le  duc  d'Enghien , 
aux  moiâd'aoàt  et  de  septembre  1643,  faisait  disparaître  leâ 
prétextes  qui  avaient  servi  à  feire  transférer  le  Pâd^l^aent  à 
Toul  :  Fénnemi  n*était  plus  dans  le  voisinage  de  Metz.  La  Cour 
toufait  profiter  de  ces  heureux  événements  pdur  rénôuvelei^ 
ses  instances  et  redemander  avec  chaleur  sa  réinté^tion 
dans  le  chef-lieu  véritable  de  la  province.  Ses  démarchés 
forent  tout-à-fait  inutiles*  On  craignait  sans  doute  que  le 
Parlement  ramené  dans  une  viUe  aussi  importante  que  Met^ , 
n'y  put  exercer  une  fôdieuse  influence  en  se  joignant  aiÊ( 
Parlements  qui ,  pendant  la  Fronde ,  sâsdtèrent  tant  d^em- 
barras  au  gouvernement  dé  la  reine  régente. 

Le  Parlement  ne  se  rebutait  point,  càt*  en  1644,  il  en- 
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Toyait  encore  à  Paris  des  dèpiMès  pour  soVidier  son  rétaMs- 
sèment  à  Helz. 

La  paix  condoe  à  Monster  le  4  octobre  1648^  entre  la 
Franee  et  Fempnre ,  anrtont  la  reconnaissance  formelle  de  la 
aonverainelë  da  roi  anr  les  Trols-Eyéehés ,  parurent  des  dr- 
eonstanoes  favoraUes  popr  adresser  au  gouvernement  de 
nouvelles  rédamalions.  La  Cour  se  rass^nobla  le  10  décendbre 
savant,  et  dèdda  9M6  louto  toia  Mratèni  tenues  pour  faire 
fàaeir  ceU$.paurmâtd.  On  chercha  à  intéresser  le  marédi&l 
de  Sdiomberg ,  gouverneur  milit»re  de  Metz ,  en  consentant 
la  création  de  deux  charges  de  conseiller  à  son  profit ,  dans 
le  cas  oà  B  obtiendrait  le  retour  du  ParlemeiiFt  è  Metz  ;  et  Ton 
députa  à  Paris  pour  traiter  cette  affaire  le  président  Bonneau 
et  les  conseillers  Nicolas  Rigault ,  de  Bruc,  Scarron ,  Luillier 
el  Angran.  On  les  autorisa  en  outre  à  engager  la  compagnie 
jusqu'à  conculhreiioe  d'une  somnMt  de  soixante  mille  Hvres , 
si  l'oflfre  d>D9e  création  de  deux  charges  ne  suffisait  pas. 

Au  conunencement  de  1650^,  où  députa  ^core  à  Paris 
le  consdlkr  Bosauet,  dont  le  choix  devait  être  agréable  au 
marédial  de  Schomberg ,  •  et  on  autorisa  le  mandataire  de  la 
Cour  à  oflkir  cent  vingt  nulle  livres,  outre  la  création  de  deux 
charges.  •  . 

Dés  cdte  époque,  il  semblait  n'y  avoir  plus  qu'à  fixer  la 
somme  à  verser  dans  les  c<tfres  du  roi  pour  obtenir  la  réin- 
tégration à  Metz.  Au  mois  d'octobre  suivant ,  le  célèbre  Ni^ 
colas  Rîgmh ,  doyen  des  conseillais ,  fat  envoyé  à  Paris  pour 
suivre  dans  ctftte  pensée  les  négociations  ;  elles  durèrent 
plusieure  années. 

En  i654|  l'un  des  présidents  à  mortier,  M.  de  Loynes, 
désespénmit  sans  doute  du  rétablissement  du  Parlement  à 
Mets ,  avait  pensé  à  obtenir  au  moins  pour  hii  uile  résidence 
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plus  imporlante  que  la  ville  de  Toul.  U  avait  tut  de  son 
propre  mûavement  au  conseil  du  roi  et  particolièremeiit  à 
M.  Âbel  Servien ,  sur-intendant  des  finances ,  des  ouvertures  à 
ce  sujet.  On  s*était  entendu  pour  ainsi  dire  sur  les  conditions 
à  imposer  au  Parlement,  en  le  retirant  de  Toul  pour  rétablir 
à  Chàlons-sur-Mame.  Ces  conditions  étaient  préjudiciables 
aux  officiers  du  Parlement  en  particulier  sous  le  rapport 
financier.  Sous  le  rapport  politique ,  la  translation  du  Parle- 
ment à  Châlons^ur-Mame  aurait  été ,  en  outre ,  une  diose 
vraiment  désastreuse  :  la  présence  d'une  Cour  souveraine  au 
milieu  de  la  provioce  des  Troi£hEvéchés  était  encore  trop 
nécessaire.  Le  Parlement  informé  des  négociations  ouvertes 
par  le  président  de  Loynes,  les  désavoua  formellement.  Le  pré- 
«sident  Faure  et  les  conseillers  Angran  et  Pajot  alors  à  Paris» 
furent  diargés  de  faire  connaître  ce  désaveu  au  chancelier  et 
au  surjntendant  des  finances.  Cela  se  passait  au  mois  de 
mars  1654  ;  quelques  mois  plus  tard ,  la  Cour  députait  encore 
MH.  Bossuet  et  Le  Duchat  pour  offrir  cent  vingt  mille  livres , 
si  Ton  rappelait  le  Parlement  à  Metz.  Toutes  ces  démarches 
n'eurent  point  de  résultat  favorable. 

Dans  une  lettre  de  Jean-Baptiste  Colbert  au  cardinal  Ha* 
zarin ,  sous  la  date  du  16  juillet  1656 ,  on  trouve  le  passage 
que  voici  :  «  Le  Parlement  de  Metz  ofifre  cinquante  miUe  écus 
»  sy  votre  éminence  désire  le  &ire  restablir  dans  la  ville  de 
»  Metz.  »  En  marge  et  de  sa  propre  main,  le  cardinal 
Ifazarin  mit  la  réponse  en  ces  termes  :  Cela  ne  se  peut. 

La  Cour  marchait  de  désappointements  en  désappointe- 
ments quand  une  circonstance  heureuse  vint  ranimer  ses 
espérances. 

Le  conseiller  Bossuet  se  trouvant  à  Verdun,  annonça  au 
Parlement  que  le  roi  allait  se  rwdre  à  Metz.  La  compagnie 
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se  réunit  le  13  sqMembre  1657  et  décida,  attendu  qmk 
tiriuMe  Heu  de  ta  iéanee  itaU  la  viOe  de  Metz,  qn'elle  se 
transporterait  en  cette  viUe  poor  n»dre  ses  respects  an  roi. 
I*  lendemain  on  prit  les  mesures  nécessaires ,  et  on  commis 

dn  grelfe  fat  chargé  &  pourwotr  à  e»  çtt'a  y  eW  d^  dkorîbft 
^  diamUet  prHet  pour  eonduin  k  bagage. 

Wx-nenf  membres  de  la  Cour,  y  compris  le  premier  pré- 
sident et  plusieurs  présidents  à  mortier,  se  lémirent  à  Metz 
et  farent  reçus  par  le  roi  et  la  reine,  le 21  septembre  1657, 
à  onze  heures  du  matm.  L'apréHnidi  la  Cour,  après  avoi^ 
salué  le  duc  d'Anjou  et  Monsieur ,  frère  du  roi ,  se  rendit  à 
révéché  oà  elle  présenta  ses  hommages  au  cardmal  Mazarin. 
La  Cour  avait  saisi  cette  circonstance  pour  porter  ses  do^ 
léances  au  roi  ainsi  qu'au  premier  ministre,  et  réclamer  avec 
fivoe  son  rétablissement  à  Metz. 

L'aceoeO  bienveillant  Sut  au  Pariement  Fencouragea.  Le 
premier  président  Claude  de  Bretagne  et  les  conseillers  Le  Du- 
ehat,  Chenevix,  Bossuet  et  Foés  ainsi  que  M.  U  Gendre, 
procureur  général ,  farent  chargés  de  rester  à  Metz  pour  y 
poursuivre,  pendant  le  s^our  du  roi,  Tafibire  importante  du 
lélablasemaiit  de  la  Cour  dans  cette  riUe. 
l«  6  octobre,  ik  étaient  de  retour  à  Toul  où  ils  ren- 
ccNnpte  i  la  compagnie  de  leurs  démardies.  On  les 
remercia  de  leur  zèle,  et  le  même  jour  on  écrivit  an  chan- 
odier  et  an  sufintmdant  Fouoqnet. 

U  30  do  même  mois,  le  {wocureur  génial  Le  Gemire  fat 
Afflfgé  particulièrement  de  omtinner  les  sollicitations  com- 
mwwées;  mais  au  mois  d'avril  1658  on  le  rappela. 

Cqjeodant  quelqpies  mois  (dus  tard  on  d^tuta  de  nouveau 
M.  I^  Gendre,  en  hii  donnant ,  par  une  dâibération  du  22 
octokv,  des  poiiv<Mrs  plus  étendu. 

10 
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Le  vendredi  22  novembre  16S8,  la  Cour  se  réunit  pour 
entendre  M.  Le  Gendre  qui  venait  rendre  compte  de  sa 
mission.  U  s^était  transporté  à  Dijon  où  se  trouvait  le  roi  et 
avait  obtenu  Tordre  du  rétablissement  du  Parlement  dans  la 
ville  de  Metz  ;  cet  ordre  était  daté  de  Dijon  du  i  5  novembre, 
et  contre-signe  par  M.  de  Loménie.  Ce  résultat  heureux  fut 
vivement  applaudi ,  mais  il  n*avait  été  obtenu  qu*à  Taide  de 
grands  sacrifices.  M.  Le  Gendre  s*était  engagé  au  nom  de  la 
Cour  à  verser  dans  les  mains  du  trésorier  de  Tépargne  à 
Paris ,  une  somme  de  deux  cent  miUe  livres ,  dont  la  moitié 
payable  au  premier  janvier  1659  et  Tautre  moitié  payable  au 
premier  avril  suivant. 

On  trouve  dans  un  almanach  des  Trois-Évéchés  une  note 
de  la  main  d*un  ancien  bénédictin  de  Tabbaye  de  Saint-Epvre , 
indiquant  qu'une  somme  de  vingt  mille  livres  fut  donnée  en 
cadeau  au  cardinal  Mazarin.  Les  registres  secrets  ne  font  pas 
mention  de  cette  circonstance  :  le  fait,  eût-il  eu  lieu,  ne  pouvait 
pas  être  consigné.  La  cupidité  de  Mazarin  pourrait  y  feire 
croire ,  et  cette  circonstance  aurait  pu  arriver  par  tradition  à 
la  connaissance  d'un  religieux  d'une  abbaye  qui  peutrétre  a 
employé  son  influence  sur  le  cardinal  Mazarin ,  pour  faciliter 
les  démarches  du  Parlement. 

Ce  fut  avec  une  grande  pompe  que  la  Cour  se  transporta 
à  Metz.  Elle  partit  de  Toul  le  30  novembre  sous  l'escorte  de 
deux  cents  mousquetaires  et  de  cinquante  chevaux  com- 
mandés par  le  comte  de  Pas  Feuquiéres ,  gouverneur  de  Toul , 
et  vint  coucher  à  Pont-à-Mousson.  Là  elle  fut  complimentée 
non-seulement  par  les  autorités  de  la  ville  mais  encore  par 
les  députés  du  clergé,  de  la  noblesse,  de  la  municipalité  et 
du  bailliage  royal  de  la  ville  de  Metz. 

Le  dimanche  1""'  décembre  1658 ,  elle  se  rendit  à  Metz, 
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accompagnée  d'une  nombreuse  escorte  et  suivie  d*ane 
grande  quantité  de  carrosses.  A  son  entrée  dans  les  murs  de 
la  dté,  eDe  fut  saluée  par  des  volées  de  coiqps  de  canon. 

Le  lendemain  9  décembre ,  après  avoir  entendu  une 
messe  du  Saint-Esprit  à  la  cathédrale,  le  Parlement  alla 
prendre  séance  au  palais  de  justice.  Le  premier  avocat  géné- 
ral Etienne  PaviUon  prononça  une  longue  harangue ,  et  le 
premier  président  Claude  de  Bretagne  termina  la  cérémonie 
en  adressant  une  allocution  an  nombreux  auditoire  qui  en- 
combrait la  grande  salle. 

VingUeinq  ans  seulement  s'étaient  écoulés  depuis  la  créa- 
tion du  Parlement,  qu'il  avait  été  soumis  à  de  bien  rudes 
preuves. 


CHAPimS  V. 


AigBNilaiÎM  Al  roBirt  A  des  aUrîMiv  de  la  Unr 
far  siite  des  InAés  de  Westpliilie,  des  FyrMes  el  de  la  faix  ceidie 

amkdDcdeLorrahie. 

am  kfMTmeor  et  les  liabitants  de  la  i31e  de  Teii. 

lésisUace  di  f résidûd  de  Sedaa. 

iiscDssieisaieckc^ilndekca&édnkdererdDi.awksM 

de  k  frorâce  el  avec  k  liDe  de  leh. 

hlrt^ises  do  dac  de  lorrake.  Arrêts  crinûiids.  Joik. 


'  M.  de  la  ÇoirtoiiK,  fiemeiiaiit  de  roi»  oommandant  à  Metz 
ea  Fabaoïee  du  niaréchal  de  Sdiomberg»  avait  fort  Uen 
aeeueilli  le  Parieneot  à  son  retour  de  Toid.  D  avait  rraidu  à 
la  Cour  tous  les  honoeurs  qm  hû  étaient  dos,  non-seolement 
enlm  donnant  une  forte  escorte,  mais  OQOore  en  fidsant 
rassembler  sor  son  passage  les  milioes  da  pays.  D  avait 
même  poussé  les  égards  envers  les  membres  de  la  compagnie 
jQSipi'à  les  réimir  cbez  loi  dans  on  banqaet  le  jour  même 
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où  la.  Cour  reprit  ses  séances.  L'estime  da  maréchal  de 
Schomberg  pour  le  Parlement  et  son  affection  particulière 
pour  quelques-uns  de  ses  membres  avaient  peut^tre  com- 
mandé à  M.  de  la  Contour  la  conduite  qu'il  avait  tenue. 
Ce  n'était  pas  moins  d'heureux  présages  qui  devaient  faire 
espérer  un  terme  à  des  rivalités  fâcheuses.  Malheureusement 
il  n'en  Ait  point  ainsi  :  la  bonne  intelligence  entre  le  Parle- 
ment et  l'autorité  militaire  ne  fut  pas  de  longue  durée. 

Deux  mois  s'étaient  à  peine  écoulés ,  qu'une  fâcheuse 
question  de  préséance  vint  rompre  cette  harmonie.  M.  de  la 
Contour,  en  sa  qualité  de  commandant  de  la  ville,  eut 
la  prétention  d'assister  à  une  procession  générale  à  la 
tête  des  officiers  de  la  garnison  et  de  marcher  à  la  gauche 
du  Parlement.  La  Cour  s'étant  opposée  formellement  à  cette 
prétention ,  M.  de  la  Contour  s'abstint ,  ainsi  que  son  état- 
major  ,  d'assister  à  la  cérémonie.  De  ce  moment  l'autorité 
militaire  se  mit  en  lutte  ouverte  avec  le  Parlement. 

H.  de  la  Contour  s'emparait  des  dépêches  adressées  à  la 
Cour  et  faisait  relever  la  garde  et  battre  le  tambour  quand  le 
Parlement  tenait  ses  séances  :  il  poussait  même  la  hardiesse 
jusqu'à  faire  molester  les  magistrats  à  leur  entrée  dans  la 
ville  et  il  ordonnait  arbitrairement  la  fermeture  des  portes , 
de  manière  à  incommoder  les  magistrats. 

Le  Parlement  porta  ses  plaintes  au  roi  :  sa  majesté  chargea 
la  Cour  elle^-même  de  faire  remettre  à  M.  de  la  Contour  l'ordre 
de  s'abstenir  envers  la  compagnie  de  tout  mauvais  procédé. 
Le  Parlement  avant  de  transmettre  au  commandant  militaire 
la  lettre  du  roi ,  se  donna  la  satisfaction  de  la  faire  transcrire 
en  entier  sur  ses  registres. 

Cela  ne  fit  qu'accroître  l'irritation  du  lieutenant  de  roi  et 
des  officiers  de  la  garnison  contre  les  magistrats ,  et  il  se  pré- 
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senta  UeDtdt  d^  oocaskMis  où  cette  irritation  se  manifesta 
avec  encore  plus  de  violence. 

Un  soldat  avait  tenté  de  commettre  dliorribles  excès  sur 
une  mère  et  sur  sa  fille  :  le  Parlement ,  selon  son  droit , 
fit  arrêter  le  coupable.  Les  ofiBciers  de  la  compagnie  à  laquelle 
ce  militaire  appartenait,  assistés  de  plusieurs  soldats,  forcèrent 
en  plein  jour  les  prisons  royales  et  mirent  en  liberté  celui  que 
le  Pariement  poursuivait.  Cétait  un  attentat  très-grave,  un 
crime  de  lèse-majesté  au  second  chef;  le  Parlement  décréta 
de  prise  de  corps  les  ofiBciers.  Mais  quand  il  s  agit  de  les 
arrêter,  M.  de  la  Contour  refiisa  main-forte  ;  il  soufifrit  même 
que  ces  ofiSciers  parcourussent  la  ville  accompagnés  de  soldats 
armés  de  fusils  et  d  epées ,  et  suivis  de  leurs  valets  ayant  des 
pistolets  cachés  sous  leurs  manteaux  :  dans  cet  équi- 
page ,  ils  insultaient  les  membres  du  Parlement  et.  bravaient 
rautorité  de  la  Cour. 

Un  marédial  des  logis  de  la  ville ,  ofiBcier  purement  civil 
préposé  par  la  municipalité  à  la  répartition  des  logements 
militaires ,  avait  commis  des  concussions  que  le  Parlement 
voulut  réprimer  en  ordonnant  son  arrestation.  M.  de  la  Con- 
tour prit  le  prévaricateur  sous  sa  protection  en  lui  donnant 
asile  dans  la  citadelle  pour  le  soustraire  aux  poursuites  de  la 
justice. 

Le  Parlement  fit  au  roi  des  remontrances  inutiles  contre 
tous  ces  attentats.  Les  ofiBciers  coupables  eurent  assez  de 
crédit  pour  obtenir  des  lettres  d'abolition  au  sujet  des  pour- 
suites,  commencées  contre  eux.  M.  de  la  Contour  parvint 
même  par  son  influence  à  procurer  au  maréchal  des  logis  de 
la  ville  une  complète  impunité.  Par  un  sentiment  de  pudeur, 
toutes  ces  lettres  d'abolition  ordonnaient  aux  militaires  de 
respecter  et  de  protéger  les  dépositaires  des  lois. 
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A  celte  malheureuse  ^oque ,  le  pouvoir  royal  était  aussi 
impuissant  pour  préveoir  les  excès  et  les  désordres  des  gens 
de  guerre  que  pour  les  réprimer.  Aussi  une  déclaration  du 
roi  du  mois  de  novembre  1 660  voulut  effacer  tous  ces  déplo- 
rables méfaits  en  accordant  une  amnistie  générale. 

La  paix  avait  été  conclue  entre  la  France  et  FEspagne  le  7 
novembre  1659,  et  à  la  fin  de  février  1661  entre  la  France 
et  le  duc  de  Lorraine.  Ce  dernier  traité ,  en  rétablissant 
Charles  IV  dans  ses  états ,  devait  nécessairement  appâter  un 
grand  changement  aux  attributions  et  au  ressort  du  Parlement 
de  Metz.  Aussi  quand  le  traité  de  1661  fut  envoyé  à  la  Cour 
pour  y  être  enregistré ,  il  donna  lieu  à  un  examen  sévère 
dont  M.  le  conseiller  Péricard  fut  chargé.  11  ne  fot  enregistré 
le  3  novembre  qu'avec  des  modifications  et  sous  la  réserve 
de  faire  des  remontrances  dans  lesquelles  le  Parlement 
fit  remarquer  à  sa  majesté  que  le  duc  de  Lorraine  avait 
énoncé  dçms  le  traité  jusqu'aux  moindres  villages  qu'il  cédait 
à  la  France,  de  manière  à  composer  seize  ^des,  tandis  que 
la  cession  considérable  qu'on  lui  fiadsait  était  exprimée  en 
tenues  généraux  et  en  quelques  lignes.  La  Cour  signalait 
surtout  cette  circonstance  importante  que  les  territoires  cédés 
par  lé  duc  de  Lorraine  avaient  pour  la  pliqpart  appartenu  de 
tous  temps  à  la  France. 

Le  Parlement  se  croyait  autorisé  à  faire  de  semblables 
remontrances ,  car  il  avait  été  institué ,  disait41 ,  «  pour  veiller 
»  continuellement  à  la  conservation  des  drdts  de  la  couronne 
»  et  epipédier  les  entreprises  des  princes  voisins.  »  11  com- 
battait prindpalement  dans  cette  circonstance  pro  domo  $uà  ; 
son  intérêt  devait  céder  devant  le  besoin  général  de  la  paix: 
ses  remontrances  ne  lurent  pas  écoutées  ;  elles  ne  pouvaient 
pas  l'être ,  et  le  5  janvier  1 664 ,  il  dut  enregistrer  pur^nent 
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el  simplement  le  traité  ceDcta  avee  le  duc  de  Lorraine.  Ce 
D*ëtaît  aussi  qa'i^rès  avoir  reçu  des  lettres  dé  jussion ,  que 
le  ParieneM  aTàh,  en  1663,  enregistré  purement  et  sim- 
plement le  traité  d'alliance  conclura  Fontainebleau,  le  19 
octobre  1661 ,  entre  le  roi  et  rarchevèque  de  Trêves. 

Parmi  les  maux  que  la  guerre  entraine ,  il  fiiut  toujours 
compter  la  dilapidation  des  finances  des  états.  Après  de  longues 
guerres,  les  rcHs  de  France  étaient  obligés  d'établir  des 
chambres  de  justiee ,  pour  fiiire  rechercher  les  ela^ns  et 
les  extorsions  commises  par  les  financiers  ou  traitants ,  surtout 
pour  imposer  de  fortes  restitutions  à  ceux  qui  s'étaient  enri- 
diis  scandaleusement  aux  d^ns  de  la  fortune  publique. 

On  avait  eu  recours  à  cet  expédient  en  1648;  on  créa 
encore ,  en  1661/  une  chambre  de  justice  qui  ne  fut  sup- 
primée qu'au  mois  d'août  1 669.  Les  messins  s'étaient  beaucoup 
alarmés  de  l'érection  de  cette  diambre  de  justice,  car  les 
trins  ordres  de  la  ville  de  Metz  envoyèrent  des  déflutés  à 
Paris  pour  en  empêcher  l'étaMissemenl  dans  la  province. 

L'édit  de  création  est  du  mois  de  novembre  1661,  et  ne 
fiit  vérifié  au  Parlement  de  Metz  que  le  22  décembre  suivant. 
Il  parait  cependant  que  leà  opâ^ticms  de  la  chambre  de 
justice  commencèrent  avant  la  publication  même  de  l'édit, 
car  le  célèbre  avocat  Jose]A  Ândllon  a  dit  dans  sa  chronique  : 
c  Le  denuer  jour  de  juillet  1661 ,  une  partie  de  ta  chambre 
»  d'enquête  dont  j'ai  parlé  d-devant ,  vint  en  cette  ville  ;  ce 
»  qui  donna  une  grande  appréhension  aux  bourgeois ,  voyant 
»  qu'ils  n'avaient  pu  empêcher  l'établissement  dé  ladite 
»  dbaintere.  »  Monsmur  Emmery  n'a  pu  découvrir:  «  si  les 
»  opérations  de  la  chambre  de  justice  justifièrent  les  finyêurs 
»  et  les  appréliensions  des  messins.  » 

On  peut  voir  dans  l'excdlent  ouvrage  de  M.  Véron  de 
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Forthomiais ,  conse^r  au  Pariemenl  de  Metz ,  ayant  pew 
titre  :  Beekarches  ei  cmridiratkms  $ur1ê$finmee$de  la  France 
mi66i,  1663  ee  1665 ,  comlneii  il  était  nécessaire  d*étabffir 
une  chanriire  de  justice  et  quds  forent  les  résultats  de  ses 
opérations 

La  gaerre  avait  rainé  la  proTinoe  des  Trois-Eyéehés  ;  le 
Parlement  fit  tout  ce  qu*il  put  pour  apporter  du  soulagement 
à  la  misère  publique.  Le  6  août  1661 ,  des  fenmies  du  peuple 
avaient  été  porter  plainte  à  Tavocat  général  Joly  de  Fleury,  de 
ce  que  le  blé  manquait  sur  le  marché  de  Metz  et  que  cou- 
dant il  y  en  avait  une  grande  quantité  sur  les  greniers  des 
bourgeois.  L'avocat  général  transmit  aussitôt  ces  plaintes  au 
Pariement  qui ,  le  même  jour,  défendît  à  toutes  personnes 
de  transporter  des  grains  hors  de  la  ville. 

Un  des  premiers  actes  du  duc  de  Lorraine  rentré  dans  ses 
états,  avait  été  de  faire  proclamer  que  ses  sujets  ne  seraic»t 
tenus  de  payer  à  leurs  crédirentiers  de  la  province  des  Trois- 
Evéchés  que  la  moitié  des  rentes  quils  leur  devaient.  Le 
Parlement  de  Metz  usant  de  représailles ,  ordonna,  par  son 
arrêt  du  3  septembre  1661 ,  que  les  débiteurs  de  scm  ressort 
envers  les  habitants  de  la  Lorraine ,  ne  paieraient  non  plus 
que  la  moitié  des  rentes  dues. 

L'approvisionnement  de  la  ville  de  Metz  était  devenu  telle- 
ment difficile  que  pour  le  faciliter,  la  Cour,  par  son  arrêt  du 
8  octobre  suivant ,  défendit  à  tout  créancier,  à  qudque  titre 
que  ce  soit ,  de  saisir  les  grams  et  les  denrées  amenés  sur 
le  marché. 

Les  meuniers  profitant  de  cette  misère ,  mettatent.  par  leur 
cupidité  te  paucre  pciçfe  au  désespoir.  La  Cour  chercha ,  le 
7  novembre ,  à  prévenir  cette  avidité  coopiMe  en  éteignant 
aux  meuniers  d'avmr  des  balances  dans  leurs  moulins ,  de 
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peser  les  grains  à  leur  entrée  et  de  rendre  pareil  poids  tant 
en  ferihe  qa'en  son ,  dédiietion  faite  du  drmt  de  moutore. 
.  La  guerre  avait  exigé  la  levée  de  beaucoup  d^impositions 
devenues  plus  lourdes  encore  par  suite  des  malversations  des 
maires  et  des  Gens  de  justice  subalternes.  Un  arrêt,  égale- 
ment sous  la  date  du  7  novembre,  ordonna  les  mesures 
nécessaires  pour  la  répression  de  ces  abus. 

L*arrét  du  conseil  d*état  du  12  mai  1661,  déchai^eait  de 
toutes  impositions  arriérées  les  Trois-Evéchés ,  la  terre  de 
Gorze  et  les  villes  et  prévôtés  du  Luxembourg  et  de  la  Lor- 
raine ,  cédés  à  la  France  par  les  derniers  traités.  Cétaii  un 
Mde  soulagement  pour  des  communautés  chargées  de  dettes 
dont  la  liquidation  présenta  de  grandes  difficultés. 

Les  traités  de  paix  conclus  avec  Tempire  et  avec  TEspagne 
amenèrent  surtout  de  grands  changements  dans  la  constitu- 
tion du  Parlement  de  Metz. 

En  exécution  de  Tartide  81  du  traité  des  Pyrénées ,  le 
prince  de  Condé,  premier  prince  du  sang,  avait  obtenu  des 
lettres  patentes  en  forme  de  don  des  villes  et  du  pays  de 
Glermont  en  Argonne ,  des  prévôtés  de  Varennes ,  Montignon, 
Vienne-le^àld ,  Stenay ,  Dun  et  Jametz  :  cette  cession 
comprenait  plus  de  cent  bourgs  et  villages  d*un  revenu  con- 
sidérable et  dépendants  du  ressort  du  Parlement  de  Metz. 

Pur  deux  arrêts  du  36  janvier  1 661 ,  le  Parlement  chercha 
à  s*oppo6er  à  cette  aliénation  des  droits  de  la  couronne.  Ces 
arrêts  sont  des  monuments  qui  attestent  que  la  Cour  non- 
seulement  connaissait  et  savait  défendre  le  droit  public  de  la 
France ,  mais  aussi  comUen  elle  s'appliquait  à  étudier  lliis- 
toire  des  pays  conlSés  à  sa  juridiction. 

Ce  qui  touchait  principalement  le  Parlement  de  Metz ,  c'est 
que  les  pays  cédés  au  prince  de  Condé  avaient  été  en  même 
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tfiiips  distnéte  de  md  ressort  pour  être  attribués  au  Parie- 
nmt  de  Paris.  Qb  avait  député  le  président  Le  Mosnier,  le 
oonaeiller  An^paa  et  le  procureur  géoéral  Le  Gendre  pour 
enga^  le  prince  &  consentir  &  ce  que  la  Cour  conserràt  sa 
Juridictiofi  sur  le  Clermontois.  Cette  dénuudie  ne  réussit  pas  ; 
mais  pendant  les  négociations»  d'autres  drccnstances  éveil- 
lérent  la  sollicitude  du  Pariemenl.  On  avait  enlevé  à  sa 
juridiction  le  Clermontois  et  la  Lorraine»  et  pour  le  dé- 
donunager,  on  était  dans  l'intention  d'étendre  son  ressort  sm* 
des  pays  nouvellement  cédés  &  la  France  et  d'augmenter 
surtout  ses  attributions. 

Les  trois  dé^Hilés  delà  Cour  envoyés  à  Paris  pour  traiter 
avec  le  prince  de  Coudé»  forent  chargés  non-seuleuMit  d'in- 
sistar  pour  cette  augmentation  de  ressort  et  d'attributions  » 
mais  de  s'opposer  à  une  nouvelle  création  d'officiers.  Cette 
affiûre  parut  même  d'une  si  grande  importance»  que  les 
conseill^v  Rozey  et  Nau  et  l'avocat  général  Pavillon  forent 
également  envoyés  à  Paris  pour  se  joindre  aux  trois  magis- 
trats qui  s'y  trouvaient  d^. 

,  Les  démarches  des  députés  de  la  Cour  ne  purent  empê- 
cher qu'un  édit  du  mois  de  mai  1 661  »  tout  en  augmmtant 
le  ressort  et  les  attributions  de  la  Cour»  ne  créât  Un  noodure 
considérable  d'officiers. 

Le  Parlement  fit  de  vives  représentations  pour  obtenir  la 
modification  de  cet  édit.  Les  conseillers  de  Lannel»  Dufoor» 
de  hi  Garde»  de  Creil  et  Feydeau  iurest  employés  aussi  à 
cette  importante  aflhire.  Enfin  vers  le  miliea  du  mois  de  sep-^ 
teinbre  »  on  parvint  é  un  arrangement  conelu  par  le  président 
de  Loynes  et  par  les  conaeBlers  Foés  et  de  Chaponay ,  qui 
s'étaient  rendus  prés  du  roi  à  Fontainebleau. 

L^éditdumois  de  mai  1661  fiit  retiré  et  remplacé  par 
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«ehii  do  mm  de  noTMère  qui,  à  pi»i  de  chose  près,  ren- 
iennait  ks  taiémas  (Kspositioiis. 

Ce  dernier  édit,  tout  eD  oonfirmuit  la  juridîelkNi  da  Par- 
lement sur  les  Trois-Evéchès  el  lieux  en  dépendants ,  lui 
attnbuait  le  landi^viat  de  la  baole^  de  la  basse  Alsace,  le 
Swdgxiu  »  le  c<Hnté  deFerrette  et  Béford ,  firis«eh,  ses  anneses 
et  déqpendanœs  ;  les  dix  Yîlies  impériales  Haguenau ,  Cofanar, 
Setesladt ,  Wissembourg  »  Landau ,  Oberehaiheim ,  Rosheîm^ 
Munster  en  la  vsdlèe  de  Saint^irégrâe ,  Kaiseraberg,  Tdrok- 
heim  et  tous  les  villages  qui  en  dépendaient.  Ces  pays  UTaient 
été  eédés  à  la  France  par  les  articles  73  et  74  du  traité  de 
Westphaiie,  coiArmés  par  rartiele  H  du  tnété  des  Pyré« 
nées.  Us  ?Ules  et  prévôtés  de  Phabbourg,  Sarrebonrg, 
Sierek  et  Mardievflle  eédés  à  la  France  parles  artides  K,  6 
et  iO  du  tnûté  eondu  avec  le  doc  de  Lartaine,  Airent  aussi 
attâbnès  au  ressort  du  Parlement  de  Metz.  11  en  fut  de  même 
pour  les  vSles»  diftteaux,  prévôtés»  francsbideux  et  seî* 
gnomes  de  ThtonviUe,  Yvay,  Marville,  Honlmédy,  Ghm^ 
vancy,  Danvillers et  villages  en  dé|iendants  qui cmiiposaioit 
le  Luxembourg  français  cédé  au  roi  par  Tartide  38  du 
trailé  des  Pyrénées.  Cette  juridiction  du  Parlement  devait 
ausjû  8*ét^dre  sur  les  villes  et  prévôtés  de  linchamps^ 
Ayesnes,  Philippeville ,  Marienbourg,  Landreciés,  le  Ques- 
noy  et  autres  lieux  cédés  par  les  articles  37,  39 ,  S9  et  60 
du  même  traité.  Enfin  les  villes  de  Sedan  et  de  fiaueourt , 
ainsi  que  leurs  annexes  dont  la  souveraineté  avait  été  défini- 
ti^reanent  cédée  &  la  France  en  1654^  par  le  duc  de  BemUen , 
tatnt  également  mises  sous  sa  juridicticHi. 

Cet  édit  supprimait  en  même  temps  le  conseil  souverain 
d'Alsace,  créé  en  1658 ,  pour  en  concéder  tous  les  pouvoirs 
au  Parlement  de  Metz.  Il  augmentait  en  outre  les  attributions 
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de  la  Cour  eu  lui  donnant  la  connaissaBee  de  toutes  les 
matières  relevant  aux  cours  de  Parlement^  chambres  de 
redit  y  diarobres  des  comptes ,  cours  des  aides  et  monnaies 
du  royaume. 

Les  habitants  de  Metz  se  consolèrent  un  peu  par  cette 
augmentation  de  ressort  aussi  considérable  :  «  Notre  pauvre 
»  patrie ,  dit  Joseph  Ândllon  dans  sa  chronique ,  a  reçu  par 
»  cet  èdit  une  espèce  de  forme  et  d'image  de  ce  qu'elle  a 
»  été  jadis ,  étant  rendue  la  capitale  d'une  si  grande  pro- 
»  vince.  » 

Les  membres  du  Parlement  se  seraient  réjouis  complète- 
ment ,  si  une  nombreuse  adjonction  d'officiers  n'étaient  venus 
diminuer  les  avantages  financiers  qu'ils  pouvaient  se  pro- 
mettre. Quatre  présidents  à  mortier ,  vingt  conseillers ,  deux 
conseillers  chevaliers  d'honneur  pris  parmi  la  noblesse 
d'Alsace ,  dont  un  d'église  et  l'autre  d'épée ,  deux  substituts  du 
procureur  général ,  deux  o(»seiIlers  auditeurs  des  comptes , 
des  greffiers ,  un  crieur  juré  et  même  un  trompette ,  etc.,  en 
tout  soixante-quatre  nouveaux  offiders  furent  réunis  au  Par- 
lement ,  sans  compter  les  procureurs  et  les  huissiers. 

Par  suite  de  cet  édit ,  les  officiers ,  tant  anciens  que  nou- 
veaux, ne  devaient  former  qu'un  corps  de  Parlement, 
chambre  des  comptes  et  cour  des  aides  se  divisant  en  grande 
chambre,  chambre  de  toumelle  et  enquêtes,  et  chambre 
des  requêtes. 

Ce  qui  contrariait  surtout  le  Parlement ,  c'est  qu'en  accor- 
dant aux  officiers  qui  composaient  la  Cour  souveraine  de 
Bourg,  supprimée  tout  récemment,  et  à  ceux  de  l'ancien  con- 
seil souverain  d'Alsace  les  places  nouvellement  c  réées ,  le  roi 
les  avait  dispensés  pour  leur  réception  de  tout  stage  et  de 
toute  contribution.  La  Cour  chercha  même  à  établir  ^ntre  ces 
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offices  noaYeUemeDt  orées  et  ceux  qui  dataieot  de 
menl  du  Pariement  une  difôrence  qu'il  fiil  difficile  d'eflboer. 
A  toules  ces  pcéoccupatioiis  et  ces  négociatioiis  du  Par- 
lement Teaaient  se  joindre  des  conffits  avec  les  puissances 
voisines  et  des  discussions  très-viTcs  avec  toutes  les  autorités 
duressoft. 

Le  président  et  les  Gens  du  conseil  du  roi  d'Espace 
siègeantà  Luxembourg ,  prétendaient  que  le  village  de  Ser* 
vigny*lés**RaviOe  appartenait  à  sa  majesté  cathoUque.  Le 
Parlement  de  Metz  soutenait  au  contraire  que  ce  village  dé- 
pendait de  la  France.  Le  roi  avait,  sous  la  date  du  95  octobre 
1669 ,  écrit  à  H.  de  la  Contour,  commandant  à  Metz ,  une 
lettre  qui  se  terminait  ainsi  :  «  Je  vous  escript  cette  lettre 
pour-vous  dire  que  mon  intmlion  est  que  vous  ayez  à 
appuyer  de  l'autorité  de  vostre  diarge  et  par  le  moyen 
des  trouppes  estant  en  garnison  en  ma  ville  de  Metz ,  tout 
ce  qui  pourra  estre  ordonné  tant  par  ma  Cour  de  Pariement 
de  Metz,  que  par  les  officiers  du  baiffiage  de  ladite  ville  au 
subject  dudit  village  de  Servigny ,  s*il  en  est  besoing  et 
selon  que  vous  en  serez  requis.  »  Le  Parlement  soutint 
avec  fermeté  les  intérêts  de  la  France ,  et  en  1664 ,  malgré 
une  lettre  que  le  conseil  de  Luxembourg  lui  avait  adressée 
sous  la  date  du  9  mai ,  il  continua  de  procéder  à  l'égard 
d'Antoine  Noél ,  seigneur  en  partie  de  Servigny ,  que  l'inten- 
dant de  la  généralité  de  Metz  avait  £aut  arrêter  et  livrer  à  la 
justice  de  la  Cour. 

Au  mois  d^avril  1660 ,  elle  avait  ordonné  que  devant  deux 
de  ses  membres,  il  serait  procédé  à  une  élection  de  deux 
échevins  dans  la  ville  de  Toul.  Les  magistrats  dâégués  pour 
cette  opération ,  se  transportèrent  sur  les  lieux ,  mais  le  jour 
ixé  pour  l'élection ,  le  syndic  et  le  gouverneur  vinrent  à 
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llfeiz  et  le  maltre-èeheviD  s*en  alla  à  la  campagne ,  empotUknt 
les  iiék  de  lliôleKde-yille.  Les  memlves  de  la  Cour  furent 
obligés  de  reiBAtre  au  premier  mai  Télection  qu'ils  devaient 
présider.  Ce  ^ur,  le  comte  de  Pas,  gouverneur  du  pays 
Tottlois  cmnparut ,  mais  pour  protester  contre  Télection , 
comme  ayant  seul  le  privilège  d'assembler  et  de  présider  les 
notables  de  la  ville.  Des  offiders  de  Tévéque  se  présentèrent 
aussi  pour  s'opposer  au  nom  du  prélat  à  tout  ce  qu'on  frisait 
^  à  ce  qu'on  ferait.  Ils  prétendaient  que  les  évéques  dé  Toul 
avaient  pendant  700  ^uis  joui  du  droit  de  nommer  le  maître- 
édievin ,  lès  édievins  et  les  dix  justida»  de  Toul  ;  que  la 
fûffae  de  l'éleclion  avait  été  changée ,  il  est  vrai ,  par  l'établis- 
sement du  bailliage  royal  en  1641 ,  mais  que  ce  changement 
avait  été  fait  pendant  la  vacance  du  d^e  épiscopal  ;  que 
d'ailleurs  l'économe  de  l'évéché  avait  protesté  et  même  oïAmn 
un  arrêt  du  conseil  en  date  du  13  août  1643,  qui  surseait 
au  jugeaient  de  l'instance  jusqu'à  la  paix  générale.  Les  offiders 
de  l'évéque  ajoutèrent  que  la  paix  ayant  été  conclue ,  te 
prélat  était  dans  l'intention  de  rentrer  dans  tous  ses  droits. 
Lea -offiders  de  l'hdtel-de-ville  formèrent  aussi  des  oppo* 
sitions.  Les  délégués  du  Parlement  passèrent  outre  à  toutes 
ces  difficultés  »  firent  procéder  au  scrutin  secret  à  l'élection 
des  deuxécbevins ,  les  prodamèrent  et  reçurent  leur  serment. 
Les  notables  habitants  et  les  délégués  des  paroisses  de 
Toul  se  pourvurent  au  conseil  privé  pour  faire  annuler  cette 
élection.  Le  gouverneur,  comte  de  Pas  Feuquières,  intervint 
dans  l'instance  ;  l'évéque  n'y  parut  pas.  Une  longue  procé- 
dure eut  lieu,  les  anciens  griefe  de  la  ville  et  de  son  gou- 
verneur eonU*e  le  Parlement  furent  rappelés.  Le  consdl  du 
roi ,  par  son  arrêt  du  26  octobre  1660,  confirma  l'élection 
des  échevins ,  faite  sous  la  présidence  des  membres  de  la 
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Cour  el>fit  défenses  au  RaileiiMNit  de  comaltre  à  l'avenir 
directeiiMHit  ni  inditedeoienl  des  élections  des  édievins  de 
son  ressort,  sinon  par  appel  senleHient.  finfin  des  lettres 
patentes  duinmis  de  mars  1664  ré^èreai  le  mode  d'élection 
desiéchevins  de  TooL 

.  C'est  an  oonsefl  dard,  seul  ocmtrefMMds  des  Pariements, 
qa^alfanent  aboolûr  loiites  les  diacnssions  relatives  à  Feieraee 
des  droits  poliliqiies.  Quand  on  jette  les  yeux  sur  ces  masses 
de  proeés-verbaox  que  les^ parties  adverses  rédigeaient,  sur 
ces  iongp  iactoms  que  l'on  s'adressait  de  partit  d'autre,  et 
sur. ces  évolulioBS  innombrables  que  subissaient  les  procé- 
dures^ on  voit  qu'il  existait  à  cette  époque  autant  d'énergie 
et  d'aeliv&é  politiques  qu'il  y  en  a  de  nos  jours.  Seuknmit 
ea. beaucoup  de  cas,  la  violmce  des  paroles  a  remplacé  la 
vioieooe  des  actes. 

Le  Parlement  ne  trouvait  pas  toujours  dans  les  juridictions 
inférieives  la  soumission  due  à  son  autorité.  En  1659,  il 
avait  4d  admonester  M*"  Claude  Prûm ,  lieutenant  assesseur 
au  boîBiage  de  Toul,  qui^  sans  forme  de  procès,  avait  bit 
emprisooiàer  et  fustiger  ensuite  dans  tous  les  camefours  de 
la  vyie  une  fille  de  mauvaise  vie ,  malgré  l'appel  qu'elle  avait 
int0i)eté  au  Parlement.  11  Mut  plusieurs  arrêts  d'injoncticms 
et  de  menaces  pour  obtenir  desoffiders  du  présidial  établi 
récemment  à  Sedan ,  qu'ils  vinssent  prêter  serment  devant  le 
Pariement,  ce  qu'ils  firent  ei^  le  13  juillet  1663. 

En  166$  le  Parlement  avait  été  en  lutte  avec  le  chapitre 
de  la  cathédrale  de  Verdun  pour  la  nomination  de  l'économe 
des  revenus  de  l'évéché ,  pendant  la  vacance  du  siège. 

Qœnd,  en  1659^  la  Lorraine  était  occupée  par  la  France, 
la  Cour  avait  eu  à  lutter  contre  M.  ColbeK  de  Saint-PovaDges , 
intendant  de  cette  province ,  relativement  à  plusieurs  objets 

11 
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et  notamment  en  ce  qui  concernait  la  connaissance  et  la 
révision  des  comptes  de  la  Tille  de  Toul.  En  1663  la  Cour 
eut  aussi  à  combattre  un  acte  d'usurpation  de  M.  de  Qioisy , 
intendant  des  Trois-Evéchés.  Ce  fonctionnaire  avait  feit  publier 
et  affidier  une  déclaration  du  roi ,  qu'on  ne  lui  avait  remise 
que  pour  avoir  son  avis.  Par  son  arrêt  du  30  octobre  de 
cette  année ,  le  Parlement  annula  cette  publication  ^  iSt  arrêter 
les  tambours  qui  avaient  exécuté  les  ordres  de  l'intendant,  et 
fit  lire ,  publier  et  afficher  son  arrêt  dans  tous  les  carrefours 
de  la  ville  de  Metz. 

Une  des  grandes  plaies  de  cette  époque  pour  les  Trois- 
Évêchés ,  c'était  la  diversité  du  titre  dans  les  monnaies  et  la 
grande  quantité  de  pièces  étrangères  qui  étaient  en  circulation. 
Le  Parlement  avait  cherché  à  proscrire  ces  dernières ,  mais  il 
fallait  encore  ramener  la  monnaie  du  pays  au  titre  uniforme 
des  valeurs  du  royaume. 

Depuis  des  siècles ,  la  ville  de  Metz  était  en  possession  du 
droit  de  battre  monnaie  à  ses  annes  et  de  fixer  le  cours  des 
monnaies  étrangères.  Henri  IV  avait  tenté  de  lui  enlever  ce 
privilège;  il  adressa  en  conséquence  au  président  Viard  les 
lettres  patentes  du  30  juillet  1601,  qui  lui  ordonnaient  d'éta- 
blir une  monnaie  royale  à  Metz.  Le  maitre-échevin  fiit  assez 
adroit  pour  faire  traîner  les  choses  en  longueur,  et  les  lettres 
patentes  ne  furent  pas  exécutées. 

C'est  au  Parlement  qu'il  était  réservé  d'enlever  à  la  dté  de 
Metz  ce  droit  régalien  et  de  faire  disparaître  l'aigle  germar 
nique  des  monnaies  du  pays. 

En  enregistrant,  le  7  mai  1658,  un  arrêt  du  conseil  qui 
réglait  des  difficultés  survenues  entre  les  officiers  du  bailliage 
royal  et  les  Gens  des  trois  ordres  de  la  ville  de  Metz ,  le  Par- 
lement avait  déclaré  que  la  ville  ne  jouirait  du  droit  de  battre 
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monnaie  que  par  provision  et  qu'il  serait  fait  des  remontrances 
aa  roi.  Ces  remontrances  furent  faites  le  30  du  même  mois, 
et'  pour  les  rendre  jins  eflScaces  la  Cour  ordonna ,  par  son 
arrêt  du  3S  juin  1660,  qu'il  serait  procédé  à  Fessai  des 
monnaies  de  Metz ,  en  présence  du  conseiller  Isaac  Chasot. 
Enfin  le  16  février  1662  intervint  Tarrèt  qui  fit  «  trés-ex- 

•  fresses  inhibitions  et  défenses  aux  ofiiciers  de  la  monnoie 

•  de  Metz  de  battre  aucunes  espèces  d'or ,  d'argent  ou  autres 
»  matières ,  qu'aux  coin  et  armes  du  roi ,  etc  ;  sur  peine  de 
9  dix  mille  livres  d'amende.  »  La  Cour  ordonna  en  outre 
que  les  coins  de  la  ville  de  Metz  seraient  apportés  au  greffe. 

Cet  arrêt  excita  bien  des  plaintes  ;  selon  M.  Emmery ,  il 
fit  un  tort  considérable  aux  finances  de  la  ville  et  surtout  à 
son  commerce.  Les  transitions  en  toutes  choses  blessent 
souvent  des  intérêts  particuliers.  Qucnqu'il  en  soit ,  il  était 
de  l'honneur  de  la  France  d'effacer  ces  prérogatives  d'une 
souveraineté  étrangère. 

Personne  ne  s'étant  présenté  pour  fabriquer  à  Metz  de  la 
monnaie  au  titre  du  royaume ,  la  rareté  des  espèces  devint 
grande  dans  le  pays.  Les  contrées  voisines  et  étrangères  qui 
en  fabriquaient  à  un  titre  très-bas,  absorbaient  et  attiraient  les 
monnaies  de  France.  Pour  porter  remède  à  ce  mal ,  le  Par- 
lement dut,  en  1665,  ordonner  qu'en  présence  des  conseiUer$ 
Isaac  Chasot  et  Frédéric  de  LaQouette  de  Vemicourt ,  on 
ferait  l'essai  de  toutes  les  monnaies  fabriquées  tant  à  Metz 
que  dans  les  pays  étrangers  circonvoisins  et  ayant  cours  dans 
la  province ,  et  qu'elles  seraient  évaluées  au  titre  et  à  la 
valeur  de  celles  du  royaume. 

Le  Parlement  avait  encore  d'autres  sujets  de  querelle  avec 
les  échevins  de  la  ville  de  Metz.  La  proclamation  de  la  paix 
en  1660  avait  donné  un  nouveau  siqet  d'irritation.  La  Cour 
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avait  ordonné  que  cette  publication  se  fit  avec  un  giMii 


appareil  dans  les  carrefomrs  et  (riaees  pidifiqaes*  Les  éBàsn 
du  bailliage  montèrent  à  dieval  et  parconrarait  la  ville  :  ib 
étaient  précédés  par  les  huissiers  de  la  Cour  aussi  à  dieval 
et  par  les  huissiers  do  baMIiage  à  pied ,  tenant  ehaeun'  à  la 
main  un  bâton  bleu  semé  de  fleurs  de  lys  d*or.  Le  prévdc 
des  maréchaux,  son  lieutenant  et  ses  ardbers  ainsi  que  le 
trompette  de  la  Cour  ouvraient  la  mardie.  Le  Pariement 
avait  invité  le  mattre^chevin  et  les  édievins  à  se  joindre  au 
cortège ,  mais  ils  ne  se  rendirent  pas  à  cette  invitation  ;  ils 
affectèrent  même  de  suivre  le  prévôt  des  bandes ,  qui  fidsait 
les  publications  au  nom  de  Tautorité  militaire.  Cette  irré- 
vérence des  édievins  à  l'égard  du  Parlement  ne  resta  point 
impunie;  par  son  arrêt  du  24  février  1660,  il  interdil 
pendant  un  mois  de  Texerdce  de  leurs  diarges  les  deux 
édievins  Le  Goullon  de  Champel  et  Guichard.  D'un  autre 
côté  la  ville  réclamait  la  propriété  du  pidaisdmi- s'était 
emparé  le  Parianent  ;  elle  ne  voulait  pas  soumettre  tous  ses 
comptes  à  la  vérification  de  la  Cour  et  elle  lui  contestait  le 
droit  de  recherdier  ex  de  constater  la  qualité  des  gentfi- 
hommes  ayant  la  prétention  d'être  admis  aux  trois  ordres, 
dans  le  corps  de  la  noblesse.  De  plus  le  marédial  des  logis 
de  la  ville  prenait  plaisir  à  charger  de  logements  militaires 
les  membres  du  Parlement ,  malgré  leurs  immunités  et  leurs 
prérogatives. 

Fatigués  de  lutter ,  les  Gens  des  trois  ordres  de  la  viDe 
de  Metz  firent,  en  1666 ,  proposer  à  la  Cour  de  terminera 
l'amiable  leurs  difiérends.  On  .nomma  respectivement  des 
commissaires  et  on  parvint  à  s'entendre.  Le  Pariement  ap- 
prouva le  7  juillet  1 666  les  artides  convenus  et  en  fit  envoyer 
une  copie  au  procureur  général  Christophe  Cadeau ,  qui  se 
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Irottvsit  alors  à  Fonliuiiebleau,  afin  d'obtenir»  avec  le  eoncours 
des  échetkis  »  ho  arrêt  du  conseil  confirmatif  de  laconvenlion 
condue*  L*arrét  du  conseO  qni  mit  fin  à  ces  diificttltès  fut 
rendu  le  7  août  suivant. 

Pendant  que  Ton  négociait  pour  rétablir  la  paix  entre  le 
Paiiement  et  les  trois  ordres  de  la  ville  de  Metz,  le  pays 
(nt  menacé  d'une  grande  calamité;  à  la  fin  de  Tannée  1665 
une  maladie  contagieuse  avait  éclaté  sur  les  bords  du  Rbin 
al  s'avançait  jusqu'aux  environs  de  Trêves.  Le  Parlement 
rendit  auasitét  un  arrêt  qui  défendit  sous  des  peines  sévères 
de  reeçvoir  de^  étrangers  venant  des  lieux  ii^ctés  ou  d'en 
tirer  des  marefaandises.  La  contaf^on  ccmtînua»  et  le  6  juillet 
1666  le  roi  écrint  au  premier  président  Claude  de  Bretagne, 
peur  qu'il  concertât  avec  sa  compagnie  les  mesures  nécessitées 
partea  eûrocmstanees.  Le  même  jour  M.  de  Lionne,  secrétaire 
d!état,  adressait  à  la  Coiu*  de  aetfèlables  recommandations. 
IJb  arrtidtt  3  septembre  1666  renouvela  les  déesses  portées 
au  mm,  de  décembre  et  répétée»  dans  un  arrêt  du  3  avril. 
Le  Parlement  fit  exécuter  ses  ordres  avec  une  grande  surveii- 
iiiMa^^etsQFtoula(vecune  grande  sévérité  ;  les  Trois-Ëvêchés 
furent  assez  heureux  pour  édiapper  à  llumible  fléau  qui 
9m%  décimé  le»  pajrs  voisins. 

Le  Parlement  v^ail  aussi  avec  soin  à  ce  que  la  justice  ne 
fiktpa»  eaMPcée  par  des  étrangers  dans  les  offidalités,  tri- 
buQaux  ecclésiastiques  qoi  eonnaiasaient  des  oppositions  aux 
PRlliioiitiMs  de  mariages,  de  lemf  célébration  et  de  leur 
nidlît6,t  et  des  autres  matières  foncées  dans  le  traité  de 
Lacombe.  Par  arrêt  du  30  juin  1665,  il  ordonnait  aux  arche- 
véqnea  et  aox  évêques  dont  le  pouvoir  spirituel  s'étendait  sur 
qnelqie  partie  de  son  ressort,  de  n'y  étabMr  pour  offikâaux 
qtteiidea..8nîets  du  roi  de  France.  Le  ressort  comprenait  alors 
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tine  telle  étendue  de  territoire  qu*il  dépendait  sons  le  raf^rt 
spirituel ,  non-seulement  des  évéchés  de  Metz,  Toul  et  Verdun, 
mais  encore  des  archevêchés  et  évéchés  de  Rheims ,  Cambrai, 
Liège,  Trêves,  Strasbourg  et  Bàle. 

Le  Parlement  avait  surtout  à  réprimer  les  entreprises  de 
son  turbulent  voisin  le  duc  de  Lorraine  qui ,  en  1663 ,  s'était 
de  nouveau  brouillé  avec  Louis  XIV ,  et  savait  toujours  se 
ménager  des  partisans  dans  la  province  des  Trois-Evéchés. 
Cette  même  année ,  le  Parlement  força  les  couvents  de  capudns 
de  Toul ,  de  Vie  et  de  Rembervillers  de  renvoyer  les  religieux 
qui  n'étaient  pas  sujets  du  roi  de  France.  U  fit  même  expulser 
de  Tabbaye  de  Sainte-Barbe  les  Tiercelins  qui  avaient  en 
Tàudace  de  faire  des  prières  publiques  pour  le  duc  de  Lor- 
raine ,  alors  en  guerre  avec  Louis  XIV.  Le  Parlement  avait 
en  outre  cassé  plusieurs  arrêts  du  Pariement  de  Lorraine  et 
forcé  le  père  Anselme ,  prieur  de  Tabbaye  de  Saint-Epvre  de 
Toul ,  à  venir  dans  la  chambre  du  conseil ,  et  derrière  le 
bureau  promettre  d'obéir  à  un  arrêt  qui  lui  défendait  de 
reconnaître  d'autre  souverain  que  le  roi  de  France. 

Pendant  la  période  qu'on  vient  de  parcourir ,  le  Parlement 
rendit  beaucoup  d'arrêts  portant  règlement. 

Le  1''''  juin  1662,  il  permit  d'exercer  à  Metz  la  profession 
de  barbier-étuviste  séparément  de  l'art  chirurgical.  Les  chi- 
rurgiens avaient  fait  plaider  que  Yart  du  barbier  était  compris 
dans  le  leur  ;  ils  furent  déboutés  de  leurs  prétentions ,  et 
depuis  cet  arrêt  les  barbiers  eurent  le  droit  <  d'ouvrir  bou- 
»  tique  et  de  pendre  enseigne ,  sans  avoir  fait  apprentissage 
»  et  chef-d'œuvre  de  l'art  de  chirurgie.  » 

Par  son  arrêt  du  16  janvier  1663,  la  Cour  régla  le  stage 
des  nouveaux  chanoines  de  la  cathédrale  de  Metz ,  etc.  En 
1665,  elle  fixa  le  prix  du  port  des   paquets  du  codie 
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de  Paris,  et  défendit  de  vendre  le  gibier  et  le  poiss<m 
ailleurs  qo*aa  marché  ;  elle  fit  surtout  dtfenses  aux  rôtisseurs 
d'en  feire  le  monopole  en  dehors  de  leurs  attributions.  Elle 
permit  la  même  année  à  tous  maçons  et  ouvriers  étrangers 
de  venir  travailler  dans  la  ville  de  Metz.  Cet  arrêt  est  re- 
marquable, car  la  jalousie  des  différents  états  était  bien 
grande  à  cette  époque ,  et  le  Parlement  eut  à  réprimer  les 
|Hréjugés  et  les  prétentions  des  échevins  qui  demandaient 
Texpulsion  des  ouvriers  étrangers. 

Cette  mesure  du  Parlement  était  d'autant  plus  impor- 
tante que  le  grand  Colbert  donnait  alors  aux  manufactures 
françaises  Félan  qui  les  a  portées  à  un  si  haut  degré  de 
^lendeur. 

Quelques  mois  après ,  le  Parlement ,  sous  la  date  du  8 
janvier  1667,  enregistrait  des  lettres  patentes  qui  conte- 
naient règlement  pour  les  manufactures  de  draps  qu'un  riche 
et  habile  négociant  de  Paris ,  Nicolas  Cadeau ,  venait  fonder 
à  Sedan.  Cet  industriel  était  probablement  le  parent  de 
Christophe  Cadeau ,  alors  procureur  général  ;  c'est  à  lui  que  la 
ville  de  Sedan  est  redevable  de  sa  richesse  et  de  sa  gloire , 
sans  doute  un  jour  elle  lui  élèvera  une  statue. 

La  diamlnre  toumdle  était  principalement  chargée  des 
affiûres  criminelles.  Des  éléments  statistiques  complets  man- 
quent pour  bien  appréder  ses  travaux.  Le  nombre  des  procès 
qu'elle  a  jugés  a  varié  beaucoup  selon  l'étendue  du  ressort  et 
la  diversité  des  temps.  Pendant  les  quatre  premiers  mois  de 
la  création  du  Parlement,  la  chambre  toumeUe  rendit  11 
arrêts  criminels.  Depuis  cette  époque  jusqu'en  1668  compris, 
c'est-à-dire  dans  un  espace  de  34  ans ,  elle  rendit  860  arrêts 
criminels ,  œ  qui  donne  une  moyenne  de  25  arrêts  environ 
par  année.  En  1662,  époque  de  paix  générale,  il  ne  fut 
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r^oda  que  15  arrêts ,  taadis  qu'eu  1644,  qu  ètaîl  une  époque 
de  troubles,  il  en  fut  rendu  114. 

Le  procès  d'un  juif  brûle  yif  à  Ifetz,  en  1670,  par  arr^t 
du  Parlement,  fit  beaucoup  de  bruit..  A  cette  occasion  on n*a 
pas  manqué  de  dire  que  le  Parlement  ayait  toujours  pcRsécnté 
les  eniants  d'israél.  Ce  reprodie  est  mal  fondé,  car  la 
Cour  au  contraire  aicontinné  aux  jui&  la  tolérance  à  eux 
accordée  depuis  la  dominatira  française.  H  suffit  de  rappeler 
les  faits  : 

Lors  de  la  prise  de  po6aessi<A  des  Trois-Évéc^  par 
Henri  II ,  ce  prince  n'y  trou?a  point  de  juiÊ.  Plus  tard,  en 
1556 ,  les  magistrats  de  la  cité  permirent  à  quelques  jui6  de 
séjourner  à  Metz  pendant  un  an.  Quand  ce  délai  fut  expiré, 
on. leur  intioia  Tordre  de  sortir.  Ils  éludèrent  cet  ordre, 
grâce  sans  doute  à  la  garnison  française  à  laquelle  leur  trafic 
était  agréable.  Le  6  août  1557  ces  juife  obtinrent  du  mare* 
cted  de  Vielleville ,  gouverneur  militatare ,  une  ordonnance 
autorisant  quatre  fiuniUes  de  leur  nation  à  demeurer  à  Ifetx 
sous  certaines  conditions ,  qiâ  consistaient  à  payer  un  droit 
d'entrée  et  un  tribut  annud ,  à  assister  une  fois  par  mois  aux 
prédications  dans  les  églises  9  à  ne  point  babiter  dans  les 
(urkkdpaux  quartiers  de  ta  rilte,  à  ne  reoevo^  aqêun  juif 
étranger ,  enfin  à  ne  prêter  de  Taigoit  qu'au  taux  dVm  denier 
par  semaine  au  plus. . 

En  moins  de  quarante  ans,  ces  quatre  familles  avaient  mulr 
tiplié  au- point  de  former  vingt-cinq  ménages.  Les  magistrats  de 
la  cité  voulurent  idors  les  expulser  ;  le  duc  d'Eponon,  gouver* 
neur  de  Mets ,  intervint  pour  leur  aoeorder  une  sauvegarde , 
etle  34  mai  1603,  Henri  IV  le  bon  nri,  se  Mnivant  à 
Metz,  les  piiisommpnkeikm^féeiale^  c  parce  qa'ils s'étaient 
B  soigneusement  employés  diwint  les  derniers  troubles  à 
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»  seoowr ,  aider,  assista  ceux  qoi  avMBt  lèarge  pttrdeçà 
»  et  pour  le  service.du  roi.  » 

En  1 61 4,  leur  nombre  s*éievait  à  ciiiq»iiit»4iiut6inttes.  Les 
m^trat^  de  rhàlel-de'Yiiie  renonvelèrent  leurs  {dsâiites  ;  dles 
ne  forenlpoifit  écoutées  par  le  duc  d^Epemon,  qui  permit  même 
aux  jttife  d*acheter  des  maisons  dans  le  quartier  Saint-Ferroy. 

Le  duc  de  la  Valette  confirma  en  16S4  la  permission 
domiée  par  le  duc  d'Epemon  son  père.  Il  ajouta  seulement 
que  leur  quartier  serait  limité  par  de  grands  midfix  en 
pierre  incrustés  dans  les  murailles. 

Enfin  sous  la  date  du  Si  janvier  1639,  Louis  XIII  leur 
accorda  des  lettres  de  confirmation  de  leurs  privilèges. 

Telle  était  la  position  des  jui&  à  Metz ,  quand  le  Parlement 
y  fut  établi. 

Us  se  bâtèrent  de  demander  à  la  Comr  l'enregistre*- 
mrat  des  lettres  patentes  qui  leur  avaient  été  accordées. 
Les  marchands  orfèvres ,  grossiers ,  merders ,  drapiers  ^ 
cbaussetiers ,  pelletiers ,  boucbers ,  taimeurs  et  autres  bbup* 
gews  de  Metz  y  formèrent  opposition.  L'évèque  de  Ifedaure , 
suffiragant  de  Tévéché  de  Metz,  forma  aussi,  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  de  tout  le  clergé  du  diocèse,  opposition  à  cet 
enregistrement.  Le  Parlement  n'était  pas  dominé  par  d'étroits 
préjugés  ;  il  ne  recherchait  pas  une  focile  popularité  et  ne 
cédait  pas  aveuglément  aux  exigences  du  clergé  ;  il  comprtt 
qu'il  y  avait  d'abord  à  résoudre  une  question  d'humanité  et 
ensuite  une  question  d'utilité  publique ,  car  tes  juife ,  par  leurs 
capitaux  et  par  leur  industrie ,  imprimaient  au  commerce  un 
mouvement  âvsaitageux  au  pays  :  ils  étaient  surtout  utiles 
pour  la  fourniture  des  chevaux  en  temps  de  guerre.  Le  Par- 
lem^t,  par  arrêt  du  93  mai  1634,  fit  justice  des  oppositions 
et  amfirma  les  privilèges  des  juife. 
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Cet  arrèl  ordonnait  que  lenr  commnnaaté  «  paycml  et 
>  Gontinueroit  les  diarges  aoooatnmées  ;  et  de  plus  la 
»  scMume  de  ISO  Uvrœ  tournois  par  chacun  an,  ajpplicable  au 
»  pain  des  prisonniers  de  la  condergme  du  palais.  »  Pour 
lexécution  de  cette  dernière  disposition ,  le  Parlement  or- 
donna y  au  mois  de  juillet  suivant ,  que  cette  somme  de 
150  livres  serait  remise  par  quart  et  par  trimestre  au 
boulanger  de  la  prison;  oelunâ  »  moyennant  cette  allocation, 
devait  fournir  par  jour  à  diacun  des  détenus  unpainaoeesa 
fbur  du  poids  éPune  Kore  et  demies  conformëmrat  à  Tétat  qui 
serait  dressé  par  le  procureur  général. 

Des  arrêts  de  1645  et  1646  leur  permirent  de  prêter  à 
douze  pour  cent  et  même  sur  gages. 

La  religion  judaïque  proscrit  comme  impures  non-seulement 
certaines  viandes ,  mais  encore  certaines  parties  du  corps  des 
animaux.  Les  jui&  tolérés  à  Metz,  vendaient  au  petit  peuple  les 
parties  de  viande  qu'ils  ne  consommaient  pas.  L'accroissement 
de  leur  population  augmenta  nécessairement  la  quantité  de 
viande  ainsi  débitée.  Les  bouchers  voulurent  s  opposer  à  cette 
vente ,  il  y  eut  procès  devant  le  Parlement.  Un  arrêt  du  6  avril 
1 647 ,  autorisa  les  juifs  à  vendre  et  à  débiter  au  marché  public 
et  en  détail  les  parties  de  viande  qu'ils  ne  faisaient  pas  servir 
à  leur  usage.  Depuis  cette  époque ,  ils  les  ont  vendues  en 
public  aussi  librement  qu'ils  le  font  encore  aujourd'hui. 

En  1657,  Louis  XIV  leur  accorda  de  nouvelles  lettres 
patentes  confirmatives  de  leurs  anciens  privilèges.  Le  Par- 
lement, malgré  l'opposition  des  députés  des  paroisses  et  des 
mardiands  de  la  ville  de  Metz,  les  vérifia  par  arrêt  du  21 
janvier  1658.  La  population  juive  se  composait  alors  de  96 
familles ,  toutes  issues  des  quatre  premières  qui  avaient  été 
admises  à  résider  à  Metz  cent  ans  auparavant. 
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Le  Pariement  ne  laissait  point  impunis  les  crimes  commis 
contre  les  juiÊ.  En  1660,  an  juif  avait  été  tué  par  un  soldat; 
c'est  sur  les  instances  de  la  Cour  que  le  coupable  fut  pour- 
suivi. II  avait  été  arrêté ,  mais  le  commandant  de  la  place  et 
le  colonel  du  régiment  avaient  placé  des  corps-de-garde 
devant  la  prison  pour  qu*on  ne  pût  disposer  du  soldat.  Le 
roi,  par  une  lettre  de  cachet  donnée  à  Vincennes  le  29  juillet 
1660 ,  manda  au  Parlement  qull  venait  de  donner  des  ordres 
pour  que  les  corps-de-garde  fussent  levés  et  que  le  cours 
de  la  justice  ne  fàt  pas  interrompu. 

Enfin  ce  qui  prouve  que  le  Parlement ,  tout  en  ayant  pour 
les  juife  le  mépris  qu*ils  inspiraient  généralement,  n*était 
point  animé  contre  eux  d*un  esprit  de  persécution ,  c*est  qu'Os 
se  sont  établis  de  tous  côtés ,  sans  jamais  avoir  été  inquiétés 
par  le  Parlement ,  bien  que  rien  ne  les  autorisât  à  se  fixer 
dans  les  campagnes  ou  dans  les  autres  villes  du  ressort. 

La  relation  du  fameux  procès  de  1 670  fut  imprimée  la 
même  année  à  Paris  avec  permission ,  sous  ce  titre  :  Abrégé 
du  procès  fait  aux  juifs  de  Metz.  Le  titre  seul  indique  que 
Fauteur  n'était  point  prévenu  en  leur  feveur. 

Le  célèbre  Richard  Simon ,  ancien  oratorien  connu  par  ses 
opinions  hardies  et  singolières ,  prit  la  défense  des  juife  dans 
un  FACTUM  servant  de  réponse  à  cet  abrégé. 

Les  historiens  modernes  du  pays  ne  sont  pas  non  plus 
d'accord  sur  ce  procès.  L'un  d'eux  a  dit,  en  1817,  du  juif 
condamné  :  «  Ce  malheureux  était  faussement  accusé  d'avoir 
>  enlevé ,  sur  la  route  de  Boolay ,  un  enfant  de  Glatigny  et 
»  de  l'avoir  conduit  à  Metz.  »  Dans  un  ouvrage  imprimé  en 
1829,  on  trouve  le  passage  suivant  :  «  Ces  malheureux 
»  juife  ne  croyaient  rien  devoir  à  la  société  qui  les  avait  en 
»  horreur  ;  ils  enlevaient  chaque  jour  des  enfants  chrétiens 
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•  («v  les  j|i$traîre  dans  ieor  rd^on  et  maimmir  lear 
»  mmbre  que  de  cradHespwsécalionsiiieiiaçaiait  d^èteindre. 

»  En  1670 ,  il  8*ëtait  passé  m  éyènemenl  atroce  dont 

»  les  .causes  oélèlms  naos  ont  traosmis  le  souvenir.  Un 

•  ca&nt  de  trois  ans ,  natif  de  Glati^y,  ayant  êlë  enlevé 

»  par  les  jm6  le  joiflr  de  leur  iète  des  tKMiipettes ,  on  fit  des 
»  recherches  exactes  dans  toat^  le  pays  messin.  Le  ravisseur 
»  Art  déeouv^  et  ccmdanuié  «Il  siqfiplioe  du  fen.  » 

D  y  a,  dws  chacune  de  ces  opinions  eontradidoires ,  quel- 
que chose  d*absoIu  qu'un  e^rit  froid  et  calme  ne  peut  ad- 
fQe^  ssffis  examen. 

Un0  aocusitfion  terrible  a  poursuivi  les  jui&  partout  et 
dam  Mm  les  sièdes.  On  leur  a  imputé  d'enlever  les  en&nis 
cliritîens  pour  les  tiever  dans  leur  religion  ou  les  crucifier 
eR  baine  d«  Christ.  Les  premiers  chrétiens  ont  aussi  été 
accusés  d*égorger  des  enfonts  dans  leurs  asseçiblées;  ib 
élaj^jLy  à  isiuse  de  cela,  a{q[>elés  infmUarn. 

Llustoire  d'Aa^elerre  ra(^rte  que  des  enfimts  chrétiens 
^  été  sacrifiés  par  les  juifs  à  Norvich  et  à  Lincob. 

Lam^nt  Surius  met  au  nombre  des  saints  un  ei^t  chré- 
4k«i  i)i0ipmé  Simon ,  natif  de  la  ville  de  Trente  et  âgé  de 
yi])gt4iettf  mois ,  qui  aurait  été  mutilé  et  cnv^é  par  eux. 
C*est  de  cet  en&nt  qu'il  est  parlé  dans  la  Chronique  dç  Nu- 
rmjbergf  et  la  scène  de  son  martyre  était  peinte  dams  rhôtel- 
4e;-ville  de  PrancfN^ur-le-Mein. . 

SopsPhjlqppe46-BeI ,  on  persécuta  les  israélites  accusés  d'a- 
voir saqr^  flp ^c^uit  dvétieo.  Paul  Emile ,  dans  son  JKs^re 
éf  Frmee ,  dit  oitoe  que  cet  enfant  s'appelait  Richard  ;  et 
^ff^  f  historiogi^phe  de  ce  roi  y  ajoute  que.sur  le  tond>eau 
de  cet  euiantqui  fui  enterré  à  Paris ,  il  se  faisait  des  iiûrades. 

Phii^pe^-Àuguste  rappela  plus  tard  les  juifs.  Ils  se  rassem- 
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Mèrem  près  de  P9)rii8  ;  on:  les  accusa,  edeoce..  d*»reir,  dans 
une  de  leurs  réunions ,  cnicifië  un  jeane  dirélien  après  favoir 
fostigé  et  coimmoé  dïpinesi  Pour  venger  ce  crime ,  Philippe- 
Auguste  fit  brûler  qutitri^-tii^tt  juife. 

Ils  trouvant  quelquefois  des  défenseurs  dont  la  voix  fut 
impuissante. 

Frédéric  II ,  fameux  empereur  d'Allemagne ,  fit  examiner 
par  des  théologiens  s'il  était  réellement  prescrit  aux  jai& 
d'hnmoler  un  en&nt  chrétien  pour  cèl^rer  leurs  pàques  :  il 
iîit  reconnu  que  non; 

Dans  une  lettre  datée  de  Lyon  du  5  juillet  1347,  le  pape 
famocent  IV  voulut  qu'on  punit  comme  assassin  cdui  qui 
acéusait  un  jitif  du  meurtre  d'un  enfant  chrétien ,  sans  s!ap- 
puyer  sur  le  témoijpage'  dé)Six  témoins  dont  trois  isratiites; 

Ces  manifestations  de  rempereur  et  du  pfiq[)e  constotent 
combien  l'accnsatien  portée  contre  les  }ui&  était  profcmde  et 
générale  ;  elles  ne  ehangèrent  ^pas  l'opinion  commune ,  car  en 
1260,  dans  le  marquisat  de  Bade  et  en  Alsace,  on  diàssa 
les  juife  comme  coupaîbles  de  ce  crime. 

Vingjk-ciBq  ans  plus  tard,  à  Munich,  le  peuple  poussé  par 
un  semblid>le  soupçon,  massacra  les  jui&  dans  les  rues,  mit 
le  feu  à  la  synagogue  et  brilla  oent^iuatre-vingts  malheureux 
qui  s'y  étaient  réfugiés. 

En  1387 ,  les  jtti&  de  Wesd  ayant  été  accusés  du  meurtre 
d'un  enfant,  le  peuple  les  poursuivit  et  en  tua  quarante.  Cette 
accusation  fut  reconnue  fausse  ;  l'empereur  Rodolphe  exigea 
de  l'archévèque  de  Blayaice  de  le  proclamer  du  haut  de  la 
dhaire. 

Les  juife  de  Paris  furent  accusés  d'avoir  crucifié  un  enfimt 
chrttien,  la  nuit  du  vendredi-saint  de  l'année  1394  ;  les  uns 
furent  pendus ,  tes  autres  fustigés ,  d'autres  condamnés  à  des 


—  166  — 

amendes  considëcables ,  car  oo  né  leur:  tirait' jamais  du  sang 
sans  leur  tirer  de  Targent. 

Baroniiis,  Bonfinius  et  mie  fouie  dliistoriens  allemands 
citent  en  oufere  un  grand  nombre  de  yak  qui ,  dans  les  XV^ 
et  XVI®  siècles ,  forent  condamnés  au  supplice  du  feu ,  sur  le 
soupçon  d'avoir  enlevé  et  martyrisé  des  enfants  chrétiens. 

Vers  1670 ,  Topinion  que  les  juifs  se  livraient  à  ces  actes 
horribles,  était  générale  dans  le  pays  messin.  Ce  qui  le 
prouve  surtout ,  ce  sont  les  déclarations  mêmes  du  malheu- 
reux qui  y  à  cette  époque ,  commit  un  crime  affreux  ou  devint 
victime  d'une  aveugle  prévention.  Raphaâ  Levy,  dans  son 
interrogatoire  du  18  décembre  1669  et  dans  une  confronta- 
tion du  25  du  même  mois ,  a  reconnu  spontanément  que  les 
juifs  priaient  Dieu  tous  les  jours  de  les  préserver  de  Faccusa- 
tion  d'avoir  enlevé  des  enfants  dirétiens. 

C'est  sous  l'influence  de  cette  opinion  commune  que  conn 
mença  contre  Raphaël  Levy  le  procès  qui  le  conduisit  à 
l'édiafaud. 

Le  25  décembre  1 669 ,  un  enfant  de  trois  ans  du  village 
de  Glatigny,  situé  à  deux  cent  cinquante  pas  de  là  route  de 
Boulay  à  Metz ,  disparut.  Le  père  et  la  mère  désolés  de  la 
perte  de  leur  fils  unique ,  firent  de  vaines  redierches;  ils  ne 
devaient  plus  en  revoir  que  les  d^ris. 

Bientôt  la  clameur  publique*  accusa  les  juife  d'avoir  enlevé 
cet  enfant  et  les  soupçons  se  fixèrent  sur  un  nommé  Raphaël 
Levy,  juif  de  Boulay,  qui ,  le  35  septembre ,  était  venu  à 
cheval  jusqu'à  Metz ,  et  avait  parcouru  la  route  où  l'enfant 
avait  été  vu  par  un  charretier  pour  la  d^nièrè  fois.  Le  soir 
même  de  ce  jour,  commençait  pour  les  juifs  leur  grande  fête 
des  trompettes  ;  cette  circonstance  contribua  beaucoiq)  sans 
doute  à  enflammer  les  esprits  et  à  fortifier  les  soupçons. 
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La  communauté  tout  entière  deis  juifs  de  Metz  se  sentant 
atteinte,  crut  devoir,  pour  sa  justification,  engager 
Rafrfiaël  Levy  à  se  livrer  à  la  justice.  Le  malheureux,  qui  ré- 
sidait sur  les  terres  de  Lorraine ,  pouvait  échapper  à  toutes 
poursuites  ;  néanmoins  U  déféra  au  conseil  de  ses  frères  et  le 
13  octobre  1669  il  vint  se  constituer  prisonnier. 

Le  lieutenant  crhninel  informa  d'abocd ,  mais  le  Parlement 
fut  bientôt  saisi  de  Taffaire ,  et  les  conseillers  Charles  Rolland 
et  jClaude  David  de  Daillon  furent  chargés  de  Tinstruction  du 
procès. 

Déjà  de  nouveaux  témoins  avaient  été  entendus ,  quand,  le 
26  novenobre ,  une  découverte  importante  fut  faite  :  on  trouva 
dans  un  bois  près  de  Glatigny  la  tète ,  le  col  et  une  partie 
des  côtes  de  Tenlant.  Auprès  de  ces  débris  gisaient  ses  vête* 
ments  intacts  et  non  ensan^ttités.  Raphaël  Levy  salua  cette 
découverte  comme  un  miracle  qui  proclamait  son  innocence  : 
ce  fiit  au  contraire  ce  qui  le  perdit. 

Les  chirurgiens  appelés  comme  experts ,  constatèrent  que 
cette  partie  de  cadavre  devait  avoir  été  déposée  dans  le  bois 
depuis  quarante  jours ,  à  dater  de  leur  procès-verbal  rédigé  le 
39  novembre.  Elle  devait  donc  avoir  été  portée  là  depuis  le 
20  octobre ,  c'est-à-dire  sept  jours  environ  sqprès  que  Raphaël 
Levy  s'était  constitué  prisonnier. 

On  pensa  alors  que  Fenfant  avait  été  mis  à  mort ,  puis  porté 
au  bois  et  que  Raphaël  Levy  avait  des  complices;  un  juif 
nommé  Gédéon  Levy,  habitant  un  village  voisin  de  Glatigny, 
fut  arrêté. 

A  l'accusation  principale  vinrent  se  joindre  d'autres  impu- 
tations. Plusieurs  témoins  déposèrent  d'usures  exercées  envers 
eux  par  des  juifs;  cela  n'avait  rien  d'invraisemblable.  D'autres 
témoins  parlèrent  de  pratiques  superstitieuses  auxquelles  des 
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jw&  se  seraient  livrés  ;  cela  était  encore  bien  possible.  Raphaël 
Levy  n*a4ril  point  reçu  en  prison  nn  brin  de  paille  pour 
mettre  sons  sa  laojpie ,  quand  il  serait  interrogé?  PTa-t-on  pas 
saisi  on  billet  par  lequel  on  lui  reoommandait,  s*il  était  mis  à 
la  question,  de  répéter  trois  fois:  moi  juif,  juif  mai,  moe 
juif,  juif  vive  9  mort  juif ,  jUif  fnortt  Des  témoins  parièrent 
anssi  de  profanations  commises  contre  des  crucifix.  La  religion 
juive  n'a-t^Ile  pas  aussi  ses  fanatiques? 

Cinq  témoins  avaient  déclaré  avoir  vu  un  juif  monté  mut 
un  cheval  blanc  »  emporter  Tenfant  caché  sous  son  manteau. 
A  la  confrontation,  une  bouchère  de  la  rue  des  Allemands 
reconnut  seule  Raphaël  Levy  pour  ce  juif  :  les  autres  ne  le 
reconnurent  point.  Un  cavalier  des  troupes  tontines  déclara 
même  que  le  juif  qu'il  avait  rencontré  sur  la  route  était  d*une 
plus  forte  corpulence.  Plus  tard  des  témmns  attestant 
que  ce  cavalier  avait  avoué  que  s*Q  avait  tout  dit ,  le  juif 
serait  déjà  brûlé. 

D'autres  circonstances  vinrentencorecharger  Raphaël  Levy. 
On  lui  avait  démandé  de  représenter  le  cheval  blanc  qu*il 
montait  le  25  isept^aolnre.  Celui  qu'il  produisit  ne  fut  pas 
recèînaii  par  le  maréchal-ferrant  du  village  des  Etangs ,  qui 
l'avait  ferré  de  deux  pieds ,  ce  jour  même  lors  de  son  passage. 
Le  maréchal  prétendit  ne  pouvoir  se  tromper ,  il  ne  recon- 
naissait pas  sa  ferrure. 

Raphaël  Levy  avait  soutenu  que  le  95  septembre  il  ne  por- 
tait point  de  manteau.  Plusieurs  témoins  vinrent  dire  qu'ils 
loi  en  avaient  vu  un  ce  jour  là. 

II  avait  déclaré  qu'à  quatre  heures  après  midi  il  était  déjà 
de  retour  à  Boulay.  Plusieurs  personnes  paraissant  dignes  de 
foi  déposèrent  que,  vers  cinq  heures,  elles  l'avaient  vu  toutef* 
faré ,  cottranK'avec  son  cheval  dans  les  prés  le  long  de  la  route. 
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Plnsieiirs  billets  de  sa  main ,  écrits  en  aUemand  avec  des 
caractères  hébraïques  »  comme  les  jxûb  ont  encore  Habitude 
d'ècrâre  aujourd*hui  »  avaient  été  saisis.  Ils  trahissaient  son 
inquiétude  plutôt  que  sa  culpabilité.  Quelques  mots  cependant 
pouvaient  le  compromettre  ;  il  était  réduit  à  soutenir  qu  on 
les  avait  mal  interprétés. 

Les  démarches  indiscrètes  et  maladroites  de  la  communauté 
des  juiÊ  pour  sauver  un  coreligionnaire ,  lui  furent  désavan- 
tageuses. 

Enfin  Taccusation  que  Raphaël  Levy  a  portée  directement 
contre  le  père  et  la  mère  de  Tenfant  a  du  également  lui  faire 
tort.  Dans  une  pièce  qull  leur  a  fait  signifier,  il  leur  reproche 
d*avoir,  par  leur  né^gence,  perdu  leur  enfant  que  les  bétes 
fêroces  auront  dévoré.  11  les  accuse  même  davoir  déposé 
près  des  débris  du  cadavre  des  vêtements  nouveaux  pour 
faire  croire  à  Texistence  d*un  crime  et  cacher  ainsi  feur  né- 
gligence parrieide. 

Par  arrêt  du  16  janvier  1670,  Raphaël  Levy  fut  con- 
damné à  être  brûlé  vif  sur  le  Champ-à-Seille.  Le  26  mars 
suivant,  Gédéon  Levy,  accusé  d'avoir  porté  la  tête  de  Tenfant 
dans  les  bois ,  fut  condamné  au  bannissement  perpétuel  ;  et 
par  arrêt  du  S9  du  même  mois ,  un  juif  de  Metz  accusé  d*im- 
piétés  conmiises  le  vendredi-saint,  fut  condamné  à  3,000 
livres  d'amende. 

Le  procureur  général  avait  demandé  que  les  pièces  du 
procès  fussent  eïivoyées  au  roi  et  que  très-humbles  remon- 
trances fussent  faites  à  sa  majesté  pour  obtenir  de  sa  justice 
que  Ton  chassât  du  royaume ,  n(m-seulement  les  juife  qui 
s'étaient  établis  sans  autorisation  dans  le  pays ,  mais  encore  ' 
les  juifs  établis  régulièrement  à  Metz. 

Le  Parlement  ne  s'associa  pas  entièrement  aux  intentions 

12 
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du  procureur  général  ;  il  ne  fit  point  de  remontrances ,  il 
ordonna  seulement  que  les  pièces  seraient  envoyées  au  roi 
«  pour  être  pourvu  par  sa  majesté  sur  le  surplus  des  fins  et 
»  conclusions  du  procureur  général.  » 

Les  amateurs  d'émotions  dramatiques  adopteront  sans 
discussion  toutes  les  atrocités  imputées  aux  juife.  D'autres 
croiront  plus  facilement  au  fanatisme  dune  Cour  qu'au 
fanatisme  d'un  malheureux,  et  plus  facilement  encore  au  par- 
jure de  vingt  témoins  qu'à  la  scélératesse  d'un  seul  coupable* 
Les  hommes  impartiaux  formeront  leur  opinion  avec  plus  de 
circonspection.  Ils  resteront  convaincus  d'abord  que  dans 
cette  triste  affaire  le  Parlement  n'était  point  poussé  par  un 
esprit  de  persécution  et  de  fanatisme.  Us  lui  rendront  la  ju»* 
tice  que  le  condamné  lui  a  rendue  lui-même  :  il  a  dit  positi* 
vement  qu'il  n'avait  pas  à  se  plaindre  de  ses  juges ,  mais  que 
de  faux  témoins  étaient  cause  de  sa  mort. 

Les  hommes  impartiaux  reconnaîtront  ausa  que  de  faux 
témoins  ont  pu  égarer  la  consdeifice  des  membres  du  Par- 
lement ;  que  PantipaOïie  des  caihoUques  ,■  ddie  de  PémukUian 
des  négociants,  selon  les  expressions  de  l'intendant  Turgot,  a 
peut-être  poussé  des  malheureux  à  des  témoignages  témé- 
raires ;  ils  reconnaîtront  enfin  qu'un  enchaînement  de  cir- 
constances fatales ,  en  enveloppant  l'accusé ,  a  pu  ôter  aux 
juges  les  moyens  de  distinguer  entre  le  crime  et  l'innocence. 
Quand  des  juges  compétents  ont  suivi  les  formes  légales 
et  prononcé  dans  leur  âme  et  conscience,  il  faut  respecter 
leur  sentence  :  pour  la  protéger ,  il  faut  élever  un  mur  d'ai- 
rain où  seront  gravés  ces  mots  :  res  judkaia  pro  verikUe  ha-- 
belur.  Cette  maxime  est  la  sauvegarde  de  la  société  ;  car  la 
vérité  pour  les  juges  de  la  terre  n'est  souvent  qu'une  erreur 
qu'ils  adoptent  et  proclament  de  bonne  foi. 


GBAPTRE  VI. 


Réception  de  Féyèipie  de  Melz,  Georges  d'Aubusscn  de  ia  Feuillade. 
Mariage  de  ia  princesse  Palatine  avec  le  dac  d'Orléans,  (irke  nniqne  da  roi. 

Le  marqnis  de  LoQTois,  à  son  passage  à  letz,  est  complimenté 

par  une  dépnlalion  da  Parlement. 

Le  Parlement  prend  part  aui  traTaux  faits  pour  la  défense  de  la  Yilfe. 

Jean-Léonard  Bonrcier ,  célèbre  avocat.  La  Conr  craint 

un  démembrement  de  son  ressort. 

Qoêrelle  des  corés  et  des  bénédictins  de  la  lille  de  Meiz. 

Un  lieutenant  général 

conyaincu  de  concussions  et  de  diffamations  est  sévèrement  puni. 

Louis  ÎIY  passe  à  letz.  Sauvegardes.  Bohémiens.  Requêtes  diverses. 


Georges  d'Âubusson  de  la  Feuillade,  archevêque  d^EmbrUn, 
pair  de  France ,  etc.,  vint  en  1671  prendre  possession  du 
siège  èpiscopal  de  Metz.  Dépuis  Tinstaliation  du  Parlement , 
c'était  le  premier  évèque  qui  faisait  son  entrée  dans  cette 
ville.  Lors  de  la  création ,  le  diocèse  avait  pour  chef  Henri 
de  Verneuil ,  représenté  par  son  suffragant  Martin  Meurisse  ^ 
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évéque  de  Madaure.  Depuis  Henri  de  Verneoil,  le  siège  épis- 
copal  D*avait  point  été  rempli  ;  pendant  trente  ans  environ , 
il  n'y  avait  eu  pour  ainsi  dire  que  des  ombres  d*ëvéques.  Le 
cardinal  Mazarin  n*avait  pas  été  agréé  par  la  Cour  de  Rome. 
Charles  Egon  de  Furstemberg  n'était  point  venu  à  Metz  et  son 
frère  Guillaume,  qui  devait  le  remplacer,  vit  sa  postulation 
rejetée  par  le  pape.  Ce  fut  donc  un  grand  événement  que 
l'arrivée  à  Metz  d'un  nouveau  prélat  qui  rehaussait  encore 
par  ses  qualités  personnelles  la  dignité  du  caractère  dont  fl 
était  revêtu. 

Le  roi  voulant  donner  à  cette  prise  de  possession  de  l'évè- 
ché  tout  l'éclat  possible ,  avait  adressé  particulièrement  ses 
ordres  au  Parlement  par  une  lettre  de  cachet  en  date  du  S8 
janvier  1671 .  Cette  lettre  réglait,  non-seulement  pour  l'occa- 
sion présente  mais  encore  pour  l'avenir,  le  cérémonial  à 
observer  lors  de  l'arrivée  de  l'évéque  de  Metz  dans  son 
diocèse. 

La  Cour  se  conforma  aux  ordres  du  roi.  M.  d'Aubusson  de 
la  Feuillade  était  arrivé  le  SO  mars  ;  le  lendemain  une  dépu- 
tation  composée  du  moins  ancien  des  présidents  à  mortier , 
de  quatre  conseillers  de  la  grande  chambre ,  de  deux  con- 
seillers de  la  chambre  des  enquêtes  et  d'un  avocat  général 
alla  saluer  Monsieur  l'évéque  dans  sa  maison  épiscopale. 
Les  dénominations  de  monseigneur  et  de  palais  épiscopal  sont 
d'un  usage  beaucoup  plus  récent. 

Le  22  mars ,  vers  dix  heures  du  niatin ,  Mônsiemr  TéTèque 
de  Metz  se  présenta  au  palais  de  justice  pour  se  fsàre  rece- 
voir conseiller  né  du  Parlement.  11  était  en  camaii  et  en 
rochet;  on  portait  devant  lui  la  croix  épiscopale,  qu*il  fit 
déposer  dans  la  chapelle  avant  de  monter  l'escalier.  Sur  le 
parquet  des  huissiers,  une  députaUon  de  quatre  anciens 
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conseillers  vint  le  recevoir  et  l'accompagna  jusqu'à  la  grande 
chambre.  Après  avoir  pris  place  au  côté  droit ,  au-dessus  du 
doyen ,  le  prélat  fit  à  la  compagnie  un  compliment  auquel 
Monsieur  le  premier  président  répondit. 

Le  premier  commis  du  greffe  le  conduisit  alors  au  bureau, 
et  là  Monsieur  Févéque  de  Metz,  la  main  sur  la  poitrine,  prêta 
serment  de  fidélité  au  roi.  Sa  réception  n'avait  pas  été  pré- 
cédée d'une  information ,  elle  ne  fut  pas  non  plus  suivie  d'une 
profession  de  foi. 

Après  que  le  nouveau  conseiller  eut  repris  sa  place ,  la 
séance  fut  levée.  La  députation  des  quatre  conseillers  recon- 
duisit jusqu'au  parquet  des  huissiers  Monsieur  Févéque  qui 
retourna  à  la  maison  épiscopale  avec  le  même  cérémonial 
qu'à  son  arrivée. 

Des  ordres  particuliers  du  roi  réglèrent  aussi  ce  que  le 
Parlement  ^t  à  faire  à  l'occasion  du  mariage  de  la  princesse 
Charlotte  Qisabeth  de  Bavière ,  fille  du  comte  Palatin  du 
Rhin,  avec  le  duc  d'Orléans,  fi*ère  unique  du  roi.  Cette 
union  fut  célébrée  dans  la  cathédrale  de  Metz,  le  lundi  16 
novembre  1671.  L'auguste  époux  était  représenté  par  M.  le 
maréchal  Duplessis ,  l'un  des  vénérables  doyens  de  l'armée 
française.  Monsieur  le  maréchal  de  Créquy ,  commandant  les 
armées  du  roi  dans  les  Trois-Evèchés ,  s'était  aussi  rendu  à 
Metz  pour  être  témoin  de  cette  auguste  cérémonie.  Le  Parle- 
ment n'y  assista  pas  en  corps  :  l'après-midi  seulement ,  une 
d^utation  composée  du  président  Bonneau  et  de  douze  con- 
seillers ,  précédée  de  six  huissiers ,  partit  du  palais  de  justice 
daQS  des  carrosses  pour  se  rendre  au  palais  de  la  Haute- 
Pierre  où  était  descendue  madame  la  duchesse  d'Orléans. 

La  députation  ayant  été  introduite,  trouva  son  altesse 
royale  debout  et  entourée  de  madame  la  princesse  Palatine , 
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sa  tante ,  de  madame  la  maréchale  ENiplessis ,  des  maréchaux 
Duplessis  et  de  Créquy,  de  plusieurs  ofBciers  de  la  maison  du 
duc  d'Orlésms  et  d'autres  personoes  de  qualité.  Le  président 
Bonneau  dans  sa  harangue  témoigna  à  madame  la  dodbesse 
d'Orléans  la  joie  qu'éprouvait  le  Parlement  de  voir  la  double 
alliance  que  son  altesse  royale  avait  contractée,  la  première 
avec  Téglise  catholique ,  apostolique  et  rcmiaine  par  Fabjura- 
tion  qu'elle  avait  faite  la  veille ,  et  la  seconde  par  son  mariage 
avec  M.  le  duc  d'Orléans.  La  duchesse  répondit  très-gracieu- 
sement aux  députée  à»  la  Cour. 

El)  1672,  le  marquis  deLouvois ,  ministre  secrétaire  d'étal 
de  la  guerre,  vint  à  Metz.  Le  Parlement  s'empressa  de  le  faire 
complimenter  par  une  députation.  Louvois  accueillit  avec  une 
distinction  particulière  des  députés  parmi  lesquels  il  retrofh 
vait  d'anciens  collègues.  U  répondit  au  discours  de  M.  Foês 
de  Xellaincourt,  doyen  des  conseillers ,  «  qu'il  était  beaucoup 
»  obligé  h  la  compagnie  de  sa  civilité  et  de  son  souvenir, 
»  qu'il  tenait  à  honneur  d'avoir  fait  partie  d'elle.  » 

Cette  année  1672  fut  marquée  par  des  pluies  abondantes, 
on  craignit  pour  les  récoltes.  A  cette  époque  de  croyance 
et  de  ferveur,  quand  le  peuple  était  menacé  de  quelque 
grande  calamité,  il  adressait  au  ciel  sa  prière,  et  les  grands 
corps  de  l'Etat  venaient  se  prosterner  et  fn-ier  avec  lui  au 
pied  des  autels. 

Le  29  septembre ,  maître  Jean  Leroux ,  grand  vicaire  de 

l'église  cathédrale ,  ayant  été  introduit  dans  la  chambre  du 

« 

conseil,  se  plaça  au  bureau.  Debout  et  couvert,  il  invita  la 
Cour  de  la  part  de  M.  l'évéque  d'assister  à  la  procession  gé- 
rale,  ensuite  aux  cérémonies  et  aux  prières  qui  devaient  avoir, 
lieu  le  lendemain  à  huit  heures  du  matin,  pour  obtenir  du 
ciel  la  cessation  des  pluies. 
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La  Cour  airèta  qa*eUe  y  assisterait  ;  elle  ordonna  en  outre 
à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  ou  condition  qu  eUes 
soient  de  éhùmer  le  lendemain  jutqu'à  midi.  En  même  temps 
le  Pariement  manda  aux .  syndics  de  la  ville  de  donner  aux 
bannerots  (commissaires  de  police)  les  instructions  nécessaires 
el  de  tenir  la  main  à  rexëcution  de  son  arrêt. 

La  guérie  qui  se  faisait  avec  tant  de  bonheur  contre  la 
Hollande  devait ,  les  années  suivantes ,  se  rapprocher  de  la 
province  des  Trois-Evéehés. 

Louis  XIV,  après  avoir  pris  Maêstricht  par  un  coup  hardi, 
arriva  à  Metz  le  30  juillet  1673  ;  il  se  rendait  en  Alsace. 
Le  roi  était  trop  occupé  des  mouvements  de  ses  nombreuses 
années  pour  donner  beaucoup  de  temps  mx  cérémonies 
d'apparat  ;  il  ne  voulut  pas  que  le  Parlement  s'assemblât  en 
corps  de  Cour  et  en  robes  rouges  pour  lui  faire  des  ha- 
rangues. Le  premier  président  et  dix  conseillers  en  robes 
noires  furent  seulement  admis  à  aller  saluer  sa  majesté,  qui 
les  accueillit  avec  bienveillance. 

Le  30  août  1673,  Tempereur  et  FEspagne  ayant  renouvelé 
UB  traité  avec  les  Hollandais ,  le  roi  déclara  la  guerre  aux 
Espagnols.  Cette,  déclaration  de  guanre ,  datée  du  15  octobre, 
Au  enregistrée  au  Parlement  de  Metz  le  2  novembre  suivant. 
Quelipes  jours  après,  M.  de  Rochefort  s'emparait  de  Trêves, 
et  les  armées  françaises  ravageaient  les  environs  de  cette 
ville. 

En  i674  y  le  roi  abandonné  4e  ses  alliés  et  attaqué  par 
toutes  les  puissances  de  FEurope ,  à  Texception  de  la  Suède , 
Alt  obligé  de  faire  la  guerro  sur  toutes  les  frontières  de  son 
royaume.  On  sentit  la  nécessité  d'augmenter  les  fortifications 
de  la  viUe  de  Metz  et  de  sa  citadelle  ;  Tannée  suivante ,  on 
en  fortifia  les  dehors. 
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Le  19  août  de  cette  année,  deux  échems  de  la  vflle  de 
Metz  obtinrent,  par  rintennédiaire  du  procnrenr  général 
Eostache  Le  Noble ,  la  permission  d'être  introduits  dans  la; 
chambre  du  conseil  du  Parlement.  Us  exposerait  que ,  sur. 
Imvitation  de  H.  l'intendant  Barillon  de  Morangis ,  les  traia 
ordres  s'étaient  assemblés  la  veille  pour  délibérer  sur  la 
nécessité  de  faire  travailler  par  les  boui^^eois  ou  leurs  do- 
mestiques et  par  ceux  des  personnes  privilégiées,  aux  fortifia 
cations  de  la  ville  et  de  la  citadelle;  que  les  trois  ordres 
n'avaient  voulu  comprendre  dans  les  rôles  aucun  des  mem- 
bres du  Parlement  ni  aucun  de  ses  officiers  subalternes  sans 
connaître  auparavant  les  intentions  de  la  Cour. 

Les  échevins  et  le  procureur  général  s'étant  retirés ,  quel* 
ques  membres  de  la  compagnie  dirent  qu'ils  avaient  été  com- 
pris dans  les  rôles  et  que  les  bannerots  avaient  été  les  avertir 
d'envoyer  leurs  domestiques  aux  travaux. 

Le  Parlonent  ordonna  que  les  bannot^ts  représenteraient 
les  rôles ,  que  les  noms  des  membres  de  la  compagnie  en 
seraient  rayés  ;  que  cependant  pour  d(Miner  l'exemfde ,  les 
officiers  du  Parlement  enverraient  aux  travaux  leurs  domes^ 
tiques ,  mais  à  leur  volonté  et  sans  que  cela  puisse  .t»er  à 
conséquence. 

Les  échevins  lurent  rappelés  et  la  dédsimi  de  la  Cour  leur 
ayant  été  communiquée ,  ils  déclarèrent  qu'aucun  de&membres 
du  Parlement  n'était  porté  sur  les  rôles ,  et  que  si  des  banne* 
rots  s'étaient  permis  de  se  présenter  chez  quelques-uns 
d'entre  eux ,  ils  en  seraient  sévèrement  blâmés. 

C'est  ainsi  que  le  Parlement ,  tout  en  fiiisant  respecter  ses 
privilèges,  donnait  l'exemple  du  dévouement  à  la  chose 
publique ,  et  la  dignité  du  magistrat  ne  nuisait  pas  aux  obli- 
gations du  citoyen. 
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Cependant  on  bravait  quelquefois  Tautoriië  du  Parlement 
d^nne  manière  assez  singulière.  Il  avait  fait  rétablir  un  pilori 
dans  la  place  Royale,  à  trois  pieds  de  la  muraHIe  du  cimetière 
de  Saint-Gorgon.  Le  30  juillet  1676,  vers  six  heures  du 
matin ,  on  enleva  ce  pilori  et  on  le  planta  ailleurs. 

A  cette  époque  briDait  au  barreau  du  Parlement  de  Ifetz 
un  avocat  qui ,  dès  le  début ,  s*était  placé  au  premier  rang  : 
c'était  Jean  Léonard  Bourcier. 

«  Le  barreau  de  Metz  a  longtemps  conservé  le  souvenir 
»  de  la  rude  apostrophe  qu'il  adressa  un  jour  à  un  de  ses 
»  confrères  les  plus  célèbres.  Cet  avocat ,  dont  la  probité 
»  et  la  véradtë  n'égalaient  pas  le  savoir  et  Féloquenoe ,  se 
»  permk ,  en  plaidant  une  affaire  de  feux ,  de  citer  en  faveur 
»  de  son  client  un  texte  qu'il  disait  emprunté  au  Digeste , 
»  mais  qu'il  avait  liriiriqué.  Déjà  les  magistrats  frappés  de 
»  l'analogie  de  la  question  qu'ils  étaient  appelés  à  juger  et 
»  de  celle  qu'avait  résolue  le  texte  indiqué,  allaient  décider 
»  en  ftveur  de  l'adversaire  de  Bourcier ,  lorsque  cet  avocat , 
»  en  achevant  de  lire  la  prétendue  loi ,  eut  l'imprudence  de 
»  dire  qu'elle  était  extraite  du  titre  du  Digeste  ad  legem  Cor^ 
»  neKam  de  faim.  Ajoutez  Ugîbus ,  s'écria  Bourcier  qui  avait 
»  reconnu  la  fraude  ;  son  adversaire  attéré  se  rassit  en 
»  silence  et  perdit  dès  ce  jour  son  crédit  et  sa  réputation  » 
(Auguste  Digot).  Il  ne  Ait  pas  aussi  heureux  que  le  cardinal 
de  Retz  s'appliquant  avec  succès,  dans  une  occasion  décisive^ 
un  passage  de  Cicéron  qu'il  avait  improvisé. 

Bourder,  rédacteur  du  Code  Léopold,  devint  le  phis  grand 
juriaconsnlte  auquel  la  Lorraine  ait  donné  le  jour. 

En  4677,  le  duc  Charles  V,  l'un  des  généraux  les  plus 
distingués  de  son  époque ,  vonhit  reprendre  la  Lorraine  dont 
son  oncle  Chartes  IV  avait  été  dépossédé.  Il  avait  passé  le 
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Rhin  avec  une  nombreuse  année  et  il  s^avaoçait  vers  Melz 
dans  l'espérance  de  chasser  les  Français  de  la  Lorrame  et  de 
recouvrer  ses  états.  Mais  Fhabileté  du  maréchal  de  Créquy 
fit  avorter  ses  projets  :  les  armes  de  Louis  XIV  étaient  alors 
heureuses  partout. 

Les  nouvelles  conquêtes  du  roi  firent  craindre  au  Parle- 
ment qu*on  ne  pensât  à  établir  une  nouvelle  Cour  souveraine 
et  qu'on  ne  lui  enlevât  pour  cet  effet  plusieurs  parties  de  son 
ressort,  notamment  une  partie  du  présidial  de  Sedan.  Le 
Parlement  s'était  même  réuni  pour  décider  s*il  ne  conviendrait 
pas  de  faire  des  démarcheiâ  afin  d'éviter  un  semblable  résultat. 
Cependant  le  premier  président  de  Bragelongne  ayant  fait 
observer  qu'il  était  souvent  dangereux  de  vouloir  prévenir 
un  mal  qui  n'était  pas  encore  formé  et  que  le  Pariement  ne 
devait  pas  agir  sur  de  simples  conjectures ,  la  Cour  resta 
tranquille  et  attendit  les  événements. 

Louis  XIV,  en  créant  en  1669  le  Parlement  de  Tournai 
qui  plus  tard  devint  celui  de  Douai,  et  en  1674  celui  de  Dôle 
qui  par  la  suite  fut  transféré  à  Besançon ,  avait  porté  à  douze 
le  nombre  des  Parlements  du  royaume.  Ce  nombre  de  douze 
Parlements  donna  Heu  à  une  devise  ingénieuse  en  l'honneur 
de  ce  prince.  Le  soleil,  qui  était  l'emMémè  adopté  par  le  roi, 
était  représenté  parcourant  le  zodiaque  Avisé  en  douze  signes 
représentant  eux-mêmes  les  douze  Parlements ,  et  pour  âme 
de  la  devise  se  trouvait  cet  hémystidie  de  Virgile,  Géorgïques, 
livre  premier ,  vers  232  :  Per  duodma  regU. 

Les  craintes  du  Parlement  de  Metz  ne  se  réalisèrent  pas 
complètement ,  il  ne  fut  créé  un  troisième  Padement  qu'en 
1778 ,  ce  fiit  celui  de  Nancy.  Seulement  en  1678 ,  le  Hay- 
naut,  c'estrà-dn^  Avesnes,  Philippeville,  Rocroy,  le  Quesnoy, 
Landrecies  et  Marieiibourg ,  fut  distrait  du  Parlement  de  Metz 
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e(  mttrihtté  au  Pariement  de  Tournai.  Mais  en  août  4684 ,  le 
Parlemem  de  Metz  obtint  en  compensi^on  le  duché  de 
Luxembourg  et  le  comté  de  Chiny. 

Jac^es  de  Pieux,  quatre-vingtrâixième  évéque  de  Toul, 
venait  d'être  appelé  à  Tépiscopat  en  remplacement  de  Monsieur 
du  Saussay,  décédé.  Il  ne  prit  pas,  comme  son  {Hrédécesseur, 
possession  de  son  siège ,  sans  avoir  justifié  au  Parlement  de 
sa  prestation  de  serment  de  fidélité  au  roi.  Le  9  mars  4677, 
il  présenta  requête  pour  faire  enregistrer  Facte  de  sa  pres- 
tation de  serment,  ce  qui  fut  ordonné.  Jacques  de  Fieux  ne 
prit  point  non  plus  comme  son  prédécesseur  le  titre  de  prince 
du  saint -empire;  il  se  contenta  de  celui  de  comte  de  Toul. 
Ce  litre  lui  fut ,  il  est  vrai ,  contesté  par  le  fameux  procureur 
général  Eu/stacbe  Le  Noble  ;  mais  un  arrêt  du  conseil  du  roi 
maintint  à  Tévêque  la  qualification  de  comte  de  Toul ,  qui  de 
tout  temps  avait  appartenu  à  ses  prédécesseurs  et  n'était 
point  incompatible  avec  la  souveraineté  de  la  France. 

Le  lundi  29  avril  1680,  jour  auquel  avait  été  remise  la 
fôte  de  saint  Marc  qui  tombait  cette  année  le  27 ,  la  cathé- 
drale de  Metz  fut  témoin  d*un  acte  qui  fit  sensation.  Les  corps 
religieux ,  militaires  et  autres  se  réunissaient  chaque  année  à 
la  cathédrale  pour  entendre  une  messe  et  assister  ensuite  à 
la  procession  génénde  de  saint  Marc ,  afin  d'appeler  les  bé- 
nédictions du  ciel  sur  les  biens  de  la  terre. 

Quand  le  Parlement  entra  dans  léglise ,  la  messe  était 
commencée.  Le  premier  président  de  Bragelongne,  après 
avoir  immédUatem^t  consulté  la  Cour,  manda  le  contre  de 
Tégliseet  lui  remontra  que  le  doyen  et  les  chanoines  du  cha- 
pitre uf  devaient  pas  conmiencer  la  messe  avant  l'arrivée 
du  Parlement.  Monsieur  i'évéque  d'Âubusson  de  la  Feuillade 
s  étant  aperçu  de  Tincident ,  envoya  aussitôt  un  de  ses  aumô- 
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niers  faire  en  son  nom  des  excuses  à  toute  la  compa|;[iiie. 

La  Cour  prit  alors  ses  places  dans  les  stalles  du  diœur , 
mais  elle  n*était  pas  apaisée.  Quand  la  messe  fat  finie ,  un 
des  conseillers  secrétaires  du  roi  en  la  chancellerie  du  Par^ 
lement ,  accompagné  d*un  commis  greffier  et  de  deux  huissiers, 
se  transporta  en  face  du  doyen  du  chapitre  qui  était  encore 
dans  une  des  hantes  chaires  du  chœur,  et  lui  déclara  à  hante 
voix  que  la  Cour  était  mal  satisfaite;  qoe  si  l'on  retombait 
dans  un  pareil  manquement  de  respect  à  son  égard ,  elle 
saurait  y  poumoir.  Le  doyen  s'excusa  en  disant  que  cela  ne 
concernait  pas  le  chapitre.  Le  secrétaire  du  roi  se  présenta 
ensuite  devant  les  prieurs  des  quatre  abbayes  de  bénédictins 
de  la  ville  de  Metz,  ^ponr  leur  répéter  à  haute  voix  la  même 
déclaration.  Les  prieurs  n'acceptèrent  pas  la  sentence  qui 
leur  était  ainsi  signifiée  avec  autant  de  condescendance  que 
le  doyen  du  chapitre  en  avait  montrée  ;  ils  répondirent  qu'ils 
se  pourvoiraient  contre  l'arrêt  de  la  Cour. 

Après  cet  incident ,  la  procession  générale  se  mit  en  mardie 
en  suivant  l'ordre  prescrit  par  le  Pariement. 

Ce  n'était  pas  sans  motif  et  sans  intention  que  le  clergé 
avait  commencé  la  messe  avmt  l'arrivée  du  Parlement  ;  le 
diapitre  était  méepntent  d'une  sentence  que  la  Cour,  avait 
rendue  le  matin  même.  L'archiprétre  et  les  curés-  de  la  vile 
voulaient  avoir  dans  les  processions  la  préséance  sur  les 
religieux  des  quatre  grandes  abbayes  bénédictines  ;  ceux-ci 
résistaient  à  cette  prét^tion  des  curés,  et  le  Pariemeot 
ayant  été  appelé  à  vider  ce  difffcrond ,  avait  ordonné  provi- 
soirement que  les  curés  marcheraient  après  tous  les  chanoines 
sous  la  croix  du  chapitre  de  la  cathédrale,  et  que  les  reli- 
gieux bénédictins  ne  viendraient  qu'après. 

Cette  discussion  entre  les  curés  et  les  bénédictins  fot  ter- 
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par  une  Iransadion  da  30  mai  i  689 ,  qui  fut  exécutée 
pendant  cin<|uante  ans.  Mais  à  ravènement  de  M.  de  Saint- 
Simon  à  l*évéché  de  Metz,  cette  quereUe  se  renouvela;  il 
ftllnt  un  arrêt  du  conseil  du  roi,  en  date  du  U  août  1754, 
pour  évoquer  Taffaire ,  et  un  autre  arrêt  du  9  novembre  de 
Tannée  suivante  pour  la  régler  définitivement. 

Le  Parlement  savait  surtout  réprimer  avec  sévérité  les 
écarts  que  pouvaient  commettre  les  officiers  de  justice.  Par 
arrêt  du  91  juillet  1680,  le  lieutenant  général  du  bail- 
liage de  Toul,  convaincu  de  concussions  commises  dans 
Texercice  de  sa  charge  et  d*imputations  calomnieuses  contre 
le  comte  de  Pas  Feuquiéres,  gouverneur  de  cette  ville,  avait 
été  déclaré  indigne  de  remplir  aucun  office  de  judicature  et 
avait  été  condamné  à  une  amende  de  trois  mille  livres ,  à 
être  bUmé  et  à  faire  réparation  à  M.  le  comte  de  Pas. 

Le  6  août  suivant ,  le  lieutenant  général  prévaricateur  Ait 
amené  en  la  chambre  du  conseil ,  et  là ,  étant  à  genoux  et 
découvert ,  il  Ait  blâmé  par  le  premier  président.  On  intro- 
duisit alors  M.  de  Bérault ,  lieutenant  de  roi  de  la  citadelle  de 
Meti ,  et  M.  de  la  GriUonniére ,  mattre-échevin ,  tous  deux 
amis  de  M.  le  comte  de  Pas,  et  en  leur  présence ,  le  condamné 
étant  toujours  à  genoux  et  la  tête  nue,  fit  au  comte  de  Pas 
les  réparations  ordonnées  par  Tarrêt.  Lliuissier  de  service 
lacéra  ensuite  une  requête  et  un  imprimé  ayant  pour  titre  : 
AfohgiefourkUmlmianiginirûl  de  Taul  canin  k$  wHmn 
mnu  d$  laproeédun.  Ce  frit,  le  coupable  fut  reconduit  en 
prison  où  il  devait  être  détenu  jasqu*au  paiement  de  Tamende. 

Un  prétendu  huissier  de  la  connétaUie  de  France  avait, 
au  nom  de  raceusé ,  signifié  au  procureur  général  la  requête 
diffamatoire.  On  fit  arrêter  ce  prétendu  huissier  qui  fiit 
condamné  à  être  sévèrement  blâmé ,  tête  nue  et  à  genoux. 
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et  à  payer  mie  amende  de  trois  cents  livres  avec  contraiole 
par  corps.  Enfin ,  llmprimear  qm  avait  prêté  ses  presses  au 
calomniateur,  (ut  aussi  condamné  à  être  Mâmé  et  à  trente 
livres  d'amende ,  mais  sans  note  dinfamie. 

Un  grand  acte  politique  venait  de  s*accomplir  dans  llnlérét 
et  pour  la  gloire  de  la  France.  £a  ville  de  Strasbourg  avait 
reconnu  Louis  XIV  pour  son  souverain  seigneur  et  protecteur. 
Le  roi  s'empressa  d'aller  visiter  cette  grande  et  riche  ville  ;  à 
son  retour,  il  se  rendit  à  Metz  qull  aimait  ;  il  y  arriva  le  2 
novonbre  1681.  Le  suriendemain,  il  partît  pour  Paris  en 
passant  par  Thionville  et  Longwy. 

La  Cour  ne  manqua  pas  d'aller  rendre  ses  hommages  au 
roi  ;  elle  pouvait  s'applaudir  plus  que  toute  autre  Cour  sou- 
veraine d'un  succès  qui,  en  affermissant  le  pouvoir  de  la 
Pranee  sur  tous  les  pays  enlevés  à  rAllemagne ,  consolidait 
la  puissance  et  bi  sécurité  du  Parlement  hii-même  dans  bi 
provinee  des  Tnns-Evêdiés. 

Les  Trois^vêdiés  se  trouvaient  en  temps  de  guerre,  par 
suite  de  leur  position ,  enveloppés  pour  ainsi  dire  de  tous 
cdtés  par  les  puissances  ennemies  :  cet  état  de  chose  nuisait 
beaucoup  à  bi  sécurité  des  officiers  du  Pariement.  Des  escortes 
prises  à  grands  frais  ne  les  avaient  pas  toujours  garantis  des 
périls  qui  les  menaçaient  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs 
biens.  Ils  furent  réduits  à  solliciter  des  souverains  qui  étaient 
en  guerre  avec  bi  France ,  des  sauvegardes  que  Ton  appe- 
lait  aussi  passeports  ou  billets  d'assurance. 

En  1648 ,  le  roi  dTspagne  avait  accordé  à  tous  les  officiers 
du  Pariement  une  sauvegarde  de  six  mois.  Elle  fut  renou- 
velée l'année  suivante.  Le  6  février,  un  conseiller  avait  Eut 
connaître  à  bi  Cour  que  le  receveur  général  des  contributions 
du  Luxembourg ,  pour  le  roi  d'Espagne ,  Favait  prévenu  de 
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la  délivrance  des  sauvegardes  accordées  par  l'archidac  Léo- 
pold ,  gouverneur  des  Pays-Bas ,  et  que  pour  ces  sauvegardes, 
il  fallait  payer  mille  livres ,  plus  deux  cents  livres  au  rece- 
veur général  pour  m  peims.  La  Cour,  par  sa  délibération  de 
ce  jour,  ordonna  que  douze  cents  livres  en  pistoles  d'Espa- 
gne seraient  payées  au  receveur  général  de  Luxembourg  par 
le  receveur  du  grenier  à  sel  de  la  ville  de  Metz ,  dont  le  fonds 
était  affecté  au  paiement  des  gages  du  Parlement. 

La  même  année  >  on  avait  traité  également  avec  le  duc  de 
Lorraine,  qui  avait  autorisé  M.  de  Glatigny  à  accorder  des 
sauvegardes  aux  oflBders  du  Parlement  de  Metz ,  moyennant 
douze  cents  livres  pour  six  mois.  Par  délibération  du  15 
octobre  y  îl  fut  décidé  que  les  sommes  nécessaires  au  paie- 
ment des  sauvegardes  seraient  prises  à  Tavenir ,  d*àbord  sur 
le  fonds  des  amendes  prononcées  en  certains  cas  au  profit 
de  la  Cour  ;  en  cas  d'insuffisance ,  sur  la  bourse  commune 
qui  se  composait  des  droits  d'entrée  payés  par  les  membres 
de  la  coippagnie  lors  de  leur  réception  »  et  subsidiairement 
sur  les  fonds  destinés  au  paiement  des  gages.  Les  sommes 
payées  se  répartissaient  proportionnellement  sur  tous  les 
membres  de  la  compagnie ,  selon  la  quotité  des  gages  qui 
leur  étaient  attribués. 

En  1650^  Tarchiduc  Léopold  avait  encore  accordé  des 
sauvegardes;  mais  le  duc  de  Lorraine  n'était  pas  de  si  facile 
composition ,  car  au  mois  de  msi  de  cette  année ,  la  Cour 
décida  qu'elle  accorderait,  cinquante  pistoles  à  toute  personne 
jouissant  d'assez  de  crédit  pour  obtenir  des  sauvegardes  du 
duc  de  Lorraine  ;  ce  prince  consentit  enfin  à  en  délivrer. 

Les  9auv€|gardes  donnaient  lieu  quelquefois  à  des  difficultés. 
En  1652 ,  le  conseiller  Nicolas  de  Paris  venant  à  Toul  pour 
faire  son  service,  avait  traversé  la  ville  de  Ugny  ;  M.  de  Lu- 
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xembourg ,  comte  de  Ligny ,  lui  avait  prêté  ses  chevaux. 
Ces  chevaux  furent  à  leur  retour  enlevés  par  mi  parti  espa* 
gnol  qui  »  malgré  les  sauvegardes  accordées  aux  ofliders  du 
Parlement»  ne  voulut  ^es  rendre  que  moyeMant  mie  caution 
fournie  par  le  conseiller  de  Paris. 
.  Sur  Texposé  de  ces  faits,  le  Parkmcnt»  dans  sa  séance 
du  20  avril  1 652 ,  autorisa  le  conseiller  <de  Paris  à  se  servir 
du  nom  de  la  Cour  pour  faire  des  pMrsoHtt»  à  Bruxelles 
auprès  de  Farchiduc  Lèopold  et  de  son  conseil ,  afin  d'obtenir 
de  ce  prince  la  mainlevée  de  la  caiution  donnée  à  Toccasion 
de  la  prise  des  chevaux. 

En  1 653»  M.  de  Chamilly ,  commandant  à  Stenay  pour  le 
prince  de  Condé  qui  faisait  alors  cause  commune  avec  les 
Espagnols  contre  la  France  »  fit  offidr  au  Partonent  de  Metz 
de  lui  accorder  des  sauvegardes  aux  mêmes  conditions  que 
celles  qu  exigeait  le  dnc  de  Lorraine  :  le  Parlement  fut 
obligé  d'y  souscrire.  On  renouvelait  ces  sanviegarde»  tous  les 
six  mois  ou  tous  les  ans  ;  voici  comment  était  conçue  tieUe 
qui  fut  accordée  en  1658  par  le  prince  de  Gondé  :' 

«  Le  prince  de  Condé, 

«  Premier  prince  du  sang,  premier  pairetgitedmaistre 
»  de  France ,  duc  d'Enguiea  »  Chasteauron  ^  *  Montmorency; 
»  ÂlbretetFronsac,  gouverneur  et. lieutenant  général  pour 
»  le  roy  en  ses  proviaces^  de  Guyenne  et  Berry,  généra- 
»  lissime  des  armées  de  sa  majasté. 

«  Ayant  pris  et  mis  en  la  protection  et  sauvegarde  dd 
»  roy  et  la  nostre  »  le  3ieiir  Claude  de  Bretagne ,  prenîier 
»  président  du  Parlement  de  Biete ,  les  présidents , . . .  suivent 
»  les  noms  de  tous  les  officiers  du  Parlement,.  ••  touseter- 
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çant  préeentement  en  la  dite  ville  de  Metz  les  pespeetifs 
oflSces  dudit  Parlement  coamie  dessin  et  demeurans  es 
villes  de  Fobéissance  de  France ,  ensemble  leurs  résigna- 
taires, fenmies,  enfants,  serviteors  et  domestiques.  Nous 
défendons  très  expressément  à  tous  gouverneurs ,  chefe , 
colonelz ,  mestres  de  camp ,  capitaines  de  gens  de  guerre 
tant  de  cheval  que  de  pied  sur  qui  nostre  pouvoir  s'estend, 
de  faire  ny  souffrir  quil  soit  faict  ausdits  présidents, 
conseillers  et  antres  officiers  ey-dessns  nommés  et  leurs 
résignataires ,  femmes ,  enfants ,  serviteurs^et  domestiques, 
aucun  tort,  dommage  ny  desplaisir,  à  peine  d'être  le& 
contrevenants  punis  comme  infracteurs  de  nos  sauvegardes. 
Voulons  qù*il  leur  soit  loisible  d'aller ,  venir ,  retourner  et 
séjourner  autant  que  bon  leur  semblera ,  soit  à  fûed  ou  à 
cheval ,  en  carrosse  ou  autrement,  par  eau  et  par  terre, 
par  tous  pays,  lieux  de  Tobéissanee  de  m  majesté,  pays 
nôtres  ou  d'empire,  et  acitres  pays  alliez  de  la  France  où 
ils  voudront  aller  et  séjourner ,  soit  pour  Texerciee  de  la 
fonction  de  leurs  diarges  ou  pour  leurs  affaires  particu- 
lières. Voulons  qu'ils  puissent  aller  à  la  chasse,  porter 
armes  en  tous  lieux  et  se  faire  escorta  et  accompagner  pour 
la  sewetè  de  leurs  personnes  et  train  contre  les  voleurs  et 
gens  sans  adveu ,  de  soldatzjusques  au  nombre  de  vingt  ca- 
valiers ou  de  quarante  fantassins  que  nous  prenons  pareille- 
ment en  notre  protection  avec  leurs  armes  et  chevaux ,  soit 
en  allant  ou  en  retournant  de  la  conduite  desdits  officiers* 
En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  les  présentes,  etc. 
«  Fait  à  Bruxelles ,  le  cinquième  décembre  1 658 . 

«  Signé  Locis  de  Bourbon. 
«  Parmonseigneur, 
«  Signé  Caillet.  » 

13 
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Une  copie  coliatioonée  était  délivrée  par  le  greffier  en  chef 
du  Parlement  à  chacun  des  officiers  de  la  Cour.  Cette  même 
année  1658 ,  don  Juand'Austrieke,  grand  prieur  de  CastiUe, 
gouverneur  et  capitaine  général  des  Paye-Bae  et  Bourgogne,  etc. , 
renouvela  les  sauvegardes  accordées  par  ses  prédécesseurs. 

Le  traité  de  paix  des  Pyrénées  avait  été  conclu  avec  TEs- 
pagne  >  mais  il  n*était  pas  encore  publié.  Le  Parlement  dont 
les  sauvegardes  venaient  d^expirer  »  ayant  encore  des  craintes 
pour  la  sûreté  de  ses  membres,  décida  le  2  janvier  1660 
que  le  conseiller  François  Jobal  de  Pagny ,  syndic  de  la  com- 
pagnie ,  écrirait  de  suite  au  receveur  général  des  contributions 
de  Luxembourg  pour  obtenir  une  nouvelle  sauvegarde  de 
six  mois.  Cette  démarche  devint  bientôt  inutile,  car  le  19 
février  suivant  la  paix  fut  publiée  à  Metz. 

En  1 667 ,  quand  la  guerre  s'était  rallumée  entre  la  France 
et  TEspagne ,  le  Parlement  députa  le  greffier  en  chef  Nicolas 
Bollioud  y  auprès  du  prince  de  Chimay ,  gouverneur  de  la 
ville  et  du  pays  de  Luxembourg ,  pour  traiter  avec  lui  de  la 
contribution  que  la  Cour  fournirait,  afin  d'obtenir  du  roi 
d'Espagne  des  sauvegardes  pour  ses  officiers. 

Lorsque  le  maréchal  de  Créquy  vint  à  Metz  quelques  mois 
après ,  le  Parlement ,  en  le  faisant  complimenter  par  une  dépu- 
tation^le  fit  remercier  en  même  temps  de  ce  qu'il  avait 
donné  un  passeport  au  trompette  de  la  Cour ,  afin  qu'il  pût 
se  rendre  à  Luxembourg  et  y  porter  des  dépêches  relatives 
à  la  demande  des  sauvegardes. 

Une  sauvegarde  espagnole  fut  en  1 676  accordée  aux  offi- 
ciers du  Parlement  pour  le  terme  de  six  mois  et  moyennant 
250  pistoles  payées  comptant ,  plus  1 2  florins  à  payer  par 
chaque  officier  du  Parlement  compris  dans  la  sauvegarde. 
Le  sieur  Limbourg ,  curé  de  Richement ,  avait  été  chargé  de 
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négocier  cette  aflïilre ,  et  pendant  les  années  suivantes  il  ftit 

diargë  de  seoedriables  négociations. 
Cette  sauvegarde  de  1676  était  ainsi  conçue  : 
«  Don  Carlos  de  Gurrea ,  Arragon  et  Boria ,  ducq  de  villa 
Hermosa ,  comte  de  Luna ,  gentilhomme  de  la  chambre  du 
roi  nostre  sire ,  lieutenant  gouverneur  et  capitaine  général 
des  Pays-Bas  et  de  Bourgoghe ,  etc.  ; 
«  Â  tous  généraux ,  gouverneurs  de  province ,  lieutenans 
généraux  de  bataille ,  gouverneurs  particuliers ,  comman^ 
dans ,  lieutaians  gouverneurs ,  chefs ,  maistres  de  camp , 
«rfonels ,  capitaines  et  antres  officiers ,  et  gens  de  guerre 
tantde  cheval  que  de  pied  de  quelle  qualité,  nation  ou  condi- 
tion ils  soient,  ensend)le  à  tous  justiciers ,  officiers  et  sujets 
de  sa  majesté  qu*il  appartiendra  et  ces  présentes  verront 
ou  seront  monstrées ,  Salut  :  Comme  nous  avons  pris  et 
mis  y  prenons  et  mettons  en  la  protection  et  sauve-garde 
de  sa  dite  majesté  et  la  nostre  messieurs  du  Pariement  de 
Metz ,  scavoir  :  messires  Thomas  de  Bragelongne ,  chevalier 

premier  président suivent  les  noms  de  tous  les 

membres  du  Parlement comme  aussi  leurs  femmes, 

enfans  et  domestiques ,  avec  pouvoir  de  vacquer  aux  fonc- 
tions de  leurs  charges  et  affaires  particulières  et  de  se 
servir  de  six  soldats  fantassins  ou  cavaliers  armez  contre 
les  voleurs  et  gens  sans  adveu ,  etc. 
«  Fait  à  Bruxelles,  le  1  d*aoât  1676. 
«  Signé  :  Le  ducq  de  Villa  Hermosa ,  comte  de  Luna. 

«  Par  ordonnance  de  son  excellence , 
«  Signé  :  Verrecken.  > 

Les  trêves  conclues  à  Ratisbonne ,  en  1684 ,  en  suspendant, 
les  hostilités ,  dédiargèrent  le  Parlement  de  Metz  de  roblt- 
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galion  et  de  la  contribution  des  sauvegardes  ;  elles  eur^t 
aussi  pour  résultat  d*augmenter  la  juridiction  de  la  Cour.  Par 
un  édit  du  1 4  août  de  cette  année  »  enregistré  au  Pariement 
de  Metz,  le  4  septembre  suivant,  le  conseU  de  Luxemboui^ 
lut  autorisé  à  continuer  de  rendre  la  justice  aux  habitants 
du  duché  de  Luxembourg  et  du  comté  de  Cfainy ,  à  la  charge 
que  les  appellations  qui  étaient  portées  aupsuravant  au  conseil 
supérieur  de  Malines  ressortiraient  dorénavant  au  Pariement 
de  Metz. 

Le  gouvernement  de  Louis  XIV  est  r^narquable  par 
Tordre  qu'il  chercha  à  établir  partout  :  les  bandes  de  vaga- 
bonds et  de  voleurs  qui  parcouraient  les  provinces  avaient 
atth*é  son  attention.  Une  déclaration  donnée  à  Versailles ,  le 
11  juillet  1682,  renouvela  les  anciennes  ordonnances  contre 
les  Bohémiens,  race  dont  les  mœurs  nomades  ont  donné  lieu 
à  tant  de  récits  dramatiques  et  fourni  au  célèbre  Callot  le  sujet 
de  quatre  eaux  fortes  pleines  de  vérité.  Cette  déclaration, 
qui  fut  enregistrée  au  Parlement  de  Metz  le  24  août  suivant, 
ordonna  d*arrèter  les  Bohémiens  ou  Egyptiens,  ainsi  que 
leurs  femmes ,  leurs  enfants  et  leur  suite,  et  de  faire  attacher 
les  honunes  à  la  chaîne  des  forçats  pour  être  conduits  sur 
les  galères  du  roi  et  y  servir  à  perpétuité.  Quant  aux  femmes 
menant  la  vie  de  bohémiennes,  eHes  devaient  être  rasées 
pour  la  première  fois  ;  en  cas  de  récidive ,  fustigées  et  bannies 
du  royaume  ;  les  enfants  devaient  être  conduits  dans  les 
hôpitaux  voisins  du  lieu  de  leur  arrestation ,  pour  y  être  élevés . 
Une  peine  était  en  outre  pointée  contre  les  gentilshommes  qui 
donneraient  dans  leurs  châteaux  un  asile  aux  Bohémiens  ;  leurs 
fiefs  étaient  frappés  de  confiscation. 

Ni  la  rigueur  des  lois,  ni  la  sévérité  de  la  justice,  n'ont 
pu  entièrement  détruire  la  race  des  Bohémiens  ;  on  en  trouve 
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eoeore  dans  le  dèpflrtemrat  de  b  Moselle.  M.  Vi?ilie  »  dans 
son  Dietioiuiaire,  ma  mots  Berenthal  et  Scfaœneci,  a  donné 
des  renseignements  étendus  snr  leur  nombre,  leurs  haU- 
tades  etlenr  langage,  tds  qu'ils  étaient  a  1817.  Les  Bohé- 
meoR  de  la  Moselle  appeiaiait  un  homme  roum,  une  femme 
rotoiim,  une  viOe  faro  et  un  eoutean  «ohoiiry,  don  dérive 
sans  doute  le  mot  chour&Qeur  qu'un  roman  a  mis  à  la  mode. 
Ber^dial ,  village  sîtoé  dans  la  contrée  la  plus  sauvage  du 
canton  de  Bitdie ,  est  encore  le  lien  de  réunion  des  Bohémiens. 
Ce  sont  des  musiciens  ambulants  ou  des  saltimbanques  pour  la 
pfaipart  qui ,  après  aYotr  fidt  leur  tour  de  France ,  reviennent  de 
temps  en  temps  camper  dans  les  environs  de  ce  village  et  y  vivre 
de  maraudages.  Quelques-uns  s  y  fixent  qudquefois,  mais 
ils  vivent  entre  eux ,  sont  pleins  de  défiance  et  communiquent 
rarem<»t  avec  ceux  qui  sont  étrangers  à  leur  race.  11  est  très- 
diflfeile  de  pénétnv  dans  leurs  habitations  et  d'étudier  leurs 


La  pmssanoe  du  Parlement  se  révélait  non-seuh»nent 

par  les  arrêts  qu'il  rendait  ea  beaucoup  de  matières,  mais 

encore  par  la  diversité  des  demandes  qui  lui  étaient  adressées 

et  qui  prouvaient  qu'on  lui  reconnaissait  un  pouvoir  sou- 
verain. 

Le  Parlement  avait  arrêté  à  quarante  le  nombre  des 
rôtisseurs  de  la  ville  de  Metz  ;  un  aide  de  cuisine  de  monsieur 
le  premier  président  s'adressa  à  la  Conr  pour  être  reçu 
dans  le  corps  des  rôtisseurs ,  malgré  le  nombre  fixé,  s'^ga- 
geant  toutefois  à  n'épouser  que  la  veuve  de  l'un  d'entre  eux 
et  à  faire  k  ebef-d'oewore  en  la  manière  accouUmée. 

Le  sergent  Labrye  de  la  compagnie  du  sieur  de  la  Forrière 
au  régiment  de  Piémont,  et  cinq  de  ses  camarades  présen- 
VamA  requête  à  un  président  du  Parlement  pour  lui  exposer 
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qulls  avaieot  amené  un  prisonnier  en  ville,  et  qu'ils  avaient 
été  obligés  de  vivre  à  leurs  frais.  La  requête  se  terminait 
ainsi  :  «  Us  ont,  monseigneur,  recours  à  vos  bontés,  vous 
»  suppliant  trés-humblement  leur  vouloir  faire  donner  quel- 
»  que  douceur  pour  retirer  leurs  armes  qu'ils  ont  laissez 
»  pour  gages  dans  le  cabaret,  et  vous  ferez  bien.  » 

Une  requête  de  madame  Louise  de  Pcôt  de  Caudale  était  en- 
core plus  singulière.  On  voit  dans  cette  pièce  de  procédure  que 
trois  religieuses  de  Tabbaye  de  S^'^-Glossinde ,  M*""^*  de  Lénon- 
court ,  de  Rennel  et  des  Armoises ,  étaient  sorties  seules  à 
onze  heures  du  matin  dans  un  carrosse ,  sans  en  avoir  de- 
mandé permission  à  Tabbesse ,  et  que  ces  trois  dames  ayant, 
vers  quatre  heures  du  soir,  trouvé  les  portes  de  Tabbaye 
fermées ,  avaient  été  condier  en  ville ,  et  avaient  interjeté 
devant  le  Parlement  appel  comme  d'abus  des  défenses  verbales 
que  Fabbesse  leur  avait  faites  de  sortir  du  monastère  sans 
son  autorisation.  L'abbesse  de  Sainte-Glossinde  demandait, 
par  sa  requête,  que  la  Cour  ordonnât  aux  trois  religieuses 
de  rentrer  promptement  dans  Tabbaye  et  les  condamnât  à 
lui  demander,  à  genoux,  pardon  de  leur  désobéissance. 


caiAPiTRE  vn. 


Us  proteslaDls  à  letz.  Ré? ocalion  de  Fédil  de  Haïtes. 
La  chankre  de  rénioi.  botrojal. 


Depuis  que  Tambition  de  Cbarles-Quînl  esl  venue ,  en  1 553 , 
se  hriser  contre  les  mors  de  Metz ,  la  puissance  espagnole 
n  a  plus  £ût  que  décroître  et  a  fini  par  s*effiicer  complè- 
tement. A  dater  de  cette  é^poque ,  les  idées  françaises  et  les 
idées  germaniques  se  disputent  dans  toutes  les  carrières  la 
suprématie  sur  le  continent  européen. 

Malherbe ,  dans  la  poésie ,  et  Montaigne ,  dans  la  prose ,  ont 
posé  les  fondements  de  cette  littérature  française  qui ,  sous 
Louis  XIV  a  jeté  tant  d'éclat ,  qui  au  XVIII''  siècle  s  est  répandue 
partout  et  qui  maintenant  encore  pénètre  profondément  chez 
les  nations  étrangères.  Opitz ,  le  fondateur  de  Técole  silé- 
^enne»  avait  aussi,  au  XVl^  siècle,  été  le  restaurateur  de  la 
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poésie  allemande.  Ce  siècle  Q*ëtait  pas  encore  écoulé  que  déjà 
ses  successeurs  Hoffmanswaldau ,  Lohenstein  et  leurs  dis- 
ciples étaient  tombés  dans  le  mauvais  goût  et  avaient  fait 
perdre  à  la  littérature  allemande  Tinfluence  qu*elle  aurait  pu 
exercer  sur  FEurope.  Parmi  les  prosateurs  allemands ,  Luther 
n*a  point  obtenu,  comme  écrivain ,  Tinfluence  qu*il  a  conservée 
comme  réformateur»  et  Oléarius  ou  plutôt  Oelschager  a 
vainement  enrichi  la  langue  allemande  dldées  et  dlmages 
nouvelles;  le  mouvement  qu'il  avait  donné  s'est  bientôt 
ralenti.  D'illustres  écrivains  se  sont  montrés ,  il  est  vrai  :  les 
Allemands  peuvent  citer  Hagedom  qu'ils  mettent  sur  la  même 
ligne  qu'Horace ,  Weyland  qu'ils  comparent  à  Voltaire ,  Les- 
sing  qui  remplace  pour  eux  le  bon  Lafontaine  ;  ils  peuvent 
surtout  citer  avec  orgueil  Goethe  et  Schiller.  Mais  si  le  génie 
de  ces  grands  hommes  a  puissamment  agi  sur  l'Allemagne  , 
il  a  peu  servi  à  populariser  au  dehors  les  inspirations  germa- 
niques ,  et  chose  digne  de  remarque ,  les  écrivains  allemands 
les  plus  connus  et  les  plus  influents  à  l'étranger  n'ont  pas  eu 
confiance  dans  leur  langue  maternelle.  Pufiendorf  a  écrit  en 
latin  et  Leibnitz  ne  s'est  servi  que  de  la  langue  latine  ou  de 
la  langue  française.  Toutefois  la  littérature  allemande  ras- 
semblant toutes  ses  forces  et  rappelant  dans  son  sein  les 
idiomes  flamand  et  hollandais  ainsi  que  les  patois  suisses , 
alsaciens  et  lorrains ,  lutte  encore  aujourdlmi  contre  la  litté- 
rature française . 

Dans  les  arts ,  un  antagonisme  bien  prononcé  existe  aussi 
depuis  trois  siècles  entre  la  France  et  l'Allemagne.  Celle-ci , 
en  y  comprenant  la  Flandre  et  la  Hollande ,  est  fière  de  la 
découverte  de  l'imprimerie ,  de  la  gravure ,  de  la  peinture  à 
l'huile  et  de  la  lithographie.  Mais  si  la  France  n'a  point  inventé 
les  instruments ,  elle  a  su  admirablement  s'en  servir.  Les  per^ 
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sonnages  guindés  d*ÂIbert  Durer  et  les  magots  de  Ténîers 
ont  joui  et  jouissent  encore  d'une  grande  vogue  ;  mais  ils 
n'ont  pas  eu  sur  la  sodétë  européenne  cette  influence  immense 
que  les  poupées  de  Watleau  et  de  Boudier  ont  exercée ,  en 
répandant  partout  le  goût  et  le  besoin  des  modes  françaises. 

Les  luttes  politiques  ou  armées  qui  depuis  trois  ceùts  ans 
se  soùi  élevées  entre  la  France  et  FAHemagne ,  sont  présentes 
à  tous  les  esprits ,  et  chacun  connaît  les  efforts  que  la  réforme 
religieuse  sortie  brûlante  du  cerveau  de  Luther,  a  tentés 
vainement  pour  envahir  et  dmniner  les  populations  françaises. 

On  a  vu  que  le  Parlement  de  Metz  avait  dans  phis  d'une 
occasion  combattu  avec  succès  les  idées  germaniques.  Hais 
c'est  principalement  en  attaquant  le  protestantisme ,  c'est  en 
provoquant  et  en  exécutant  un  acte  audacieux  de  la  politique 
de  Louis  XIV,  que  ce  Parlement  a  montré  avec  quelle  ardeur 
il  travaillait  au  triomphe  des  idées  nationales. 

Dans  les  premiers  temps  de  rétablissement  du  Parl^nent 
de  Metz ,  la  moitié  des  habitants  de  cette  ville  prctfessait  la 
religion  réformée ,  qui  était  alors  dans  toute  sa  splendeur. 
Ble  comptait  dix  ministres ,  parmi  lesqw^  il  fout  dter  le 
fameux  Paul  Ferry  que  le  grîtnd  Bossuet  a  combattu  dans 
son  premier  ouvrage ,  et  le  célèbre  David  Âncillon ,  d'une 
famille  qui  a  fourni  au  Pariement  de  Metz  des  magistrats 
hmorables  et  qui  a  donné  à  la  Prusse  un  de  ses  hommes 
d'état  les  plus  distingués,  Jean-Pierre-Prédéric  Âncillmi, 
and<»  précepteur  du  n»  actuel  et  décédé  ministre  de  la 
justice ,  à  Berlin. 

Louis  XIII  avait  senti  la  nécessité  de  céder  quelque  chose 
à  la  population  protestante ,  et  quoique  l'édit  de  création  du 
Parlement  ne  portât  pas  que  des  protestants  seraient  admis 
à  fiiire  partie  de  la  nouvelle  Cour ,  cependant  il  avait  été 
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Hais  en  reeevant  des  offiders  de  la  reKgioD  nèfonnèe  et  eu 
enregistrant  leurs  provisions,  le  Pariemoit  ne  manquait 
jamais  d*ajout<Nr  que  c'était  «  sans  approiNition  de  la  elause 
»  contenue  en  icelies  portant  afleotation  de  six  diaiges  de 
»  conseiller  ea  la  Cour  aux  subjects  de  samqesté  de  la  rdi- 
»  gion  préiradue  réformée.  • 

Le  Parlement  ne  laissa  jamais  édiappor  une  oeeasion  de 
pm&r  les  consdDers  protestants  de  certains  droits  et  privi- 
l^;ies  pour  les  attribua  aux  ccmsdilers  catholiques.  Par  arréls 
des  S  avril  et  16  septembre  1643 ,  il  décida  qnll  nepounrait 
se  trouver  qu'un  seul  conseiUer  protestant  dans  les  procès 
jugés  par  commissaires.  Le  procnrour  général  ffillet  de  Pas- 
nières  fit  des  représaitadons  à  ce  sujet  en  fiiveur  des  cim- 
seillers  protestants  :  elles  ne  servirent  qu'à  indisposer  la  Cour 
contre  lui.  Quand  le  garde  des  sceaux  de  la  diancdlerie  du 
Parlement  était  absoit  on  empêché,  les  sceaux  étaient  confiés 
au  plus  anden  des  conseillers  catholiques ,  à  l'exclusion  des 
conseillers  protestants.  Un  arrêt  du  6  mai  1648  leur  enleva 
aussi  la  Êiculté  de  procéder  aux  informations  de  vie  et  mœurs 
des  clSâers  poursuivant  leur  récqption. 

En  1653  le  doyen  des  conseillers,  Charles  de  Lallouette 
du  Bac,  était  protestant.  Un  arrêté  du  1^'  avril  de  cette  année 
le  priva  des  prérogatives  de  l'ancienneté ,  en  décidant  que 
Monsieur  Doumengin ,  doyen  des  c^mseillers  catholiques , 
prendrait  place  tant  aux  audiences  publiques  qu'en  la  cham- 
bre du  conseil ,  avant  Monsieur  de  Lallouette  du  Bac. 

Les  membres  du  Parlement  avaient  le  privilège  d'avoir 
sur  les  bancs  qu'ils  occupaient  dans  leurs  églises  paroissiales 
des  tapis  fleurdelisés.  Les  conseillers  protestants  en  avaient 
fait  placer  de  semblables  sur  les  sièges  qu'ils  avaient  dans  le 
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temple.  Un  ordre  da  roi  en  date  du  97  mai  1664  ayant 
ordonné  de  finre  enlever  les  tapis  fleurdelisés  des  conseillers 
prolestants,  cenx-ei  demandèrent  au  Parlement  qu'il  fat 
sursis  pendant  un  mois  à  Texécution  de  cet  ordre ,  pour 
qu'ils  pussent  se  pourvoir  auprès  de  sa  majesté.  Par  arrêt 
du  6  juin  suivant ,  la  Cour  ordonna  Texécution  immédiate  de 
Tordre  du  roi. 

Un  sorët  du  conseil  d'état  avait  décidé  que  dans  tous  les 
procès  criminels  portés  au  Parlement  et  concernant  des 
ecclésiastiques ,  les  conseillers  appartenant  à  la  religion  pré- 
tendue réformée  pourraient  être  récusés ,  sans  qu'on  fut  obKgé 
de  donner  des  moti6.  Le  Pariement  non-seulement  enregistra 
et  fit  exécuter  cet  arrêt  du  conseil ,  mais  il  en  étendit  encore 
les  dispositions  à  tous  les  juges  des  juridictions  inférieures. 

Pierre  Mninhulle ,  substitut  du  procureur  général ,  avait 
montré  un  peu  de  condescendance  pour  les  protestants.  Par 
arrêt  du  conseil  d*état  du  29  décembre  1689,  il  fut  pendant 
deux  mois  interdit  des  fonctions  de  sa  charge,  «  pour  avoir 
»  né^gé  l'enregistrement  en  la  Cour  de  divers  édits  et 
>  dédarations  concernant  ceux  de  la  religion  prétendue  ré- 
»  formée,  qui  avaient  du  être  gardés  et  observés  dans 
»  l'étendue  du  ressort  du  présidial  de  Sedan.  »  Le  Parlement 
s'empressa  d'enregistrer  cet  arrêt  du  conseil  et  de  le  fiiire 
notifier  au  substitut  du  procureur  général. 

Enfin  le  Pariement  enregistra  et  fit  exécuter,  l""  un  avis 
du  eonseil  d'état  en  date  du  1 1  décembre  1 684,  qui  défendait 
aux  conseiHers  protestants  d'être  rapporteurs  dans  les  procès 
civils  et  çriminds  relatif  à  des  proUstants  convertis  ;  V  Té- 
dit  du-  mois  d'avril  168S,  qui  refusait  aux  conseillers  protes- 
tants le  droit  de  juger  dans  les  procès  criminels  instruits 
contre  des  individus  appartenant  à  la  religion  réformée. 
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Les  mesures  générales  prises  contre  les  protestants  trou* 
vérent  toujours  de  Tappui  dans  le  Parlement  de  Metz,  qui  y 
ajouta  même  tout  ce  que  lui  suggérait  son  zèle  ardent  pomr 
lextirpation  des  idées  protestantes. 

Quand  le  Parlement  fut ,  en  1637,  transféré  à  Toul,  il  n'y 
avait  pas  de  protestants  dans  cette  ville ,  ni  dans  1  étendue  de 
son  gouvernement.  Plusieurs  membres  de  la  compagnie ,  des 
avocats  et  des  procureurs ,  appartenant  à  la  religion  réformée , 
se  rassemblaient  pour  Texercice  de  leur  culte.  Les  édhevins 
et  le  clergé  de  TouU  craignant  que  de  semblables  assemblées 
donnassent  un  mauvais  exemple  et  en^ainassent  des  cathor 
liques  dans  les  voies  de  Terreur,  portèrent  leurs  doléanees 
au  roi.  Le  12  juin  1638,  un  arrêt  du  conseil  d'état  fit  dé- 
fenses aux  protestants  de  fixer  leur  demeure  et  de  s'assem- 
bler pour  l'exercice  de  leur  culte  dans  la  ville  de  Toul  ;  les 
conseillers ,  les  avocats  et  les  procureurs  du  Parlement  qui 
professaient  la  religion  protestante  furent  seulement  autorisés 
à  y  avoir  leur  résidence. 

Le  Parlement  allait  encore  plus  loin  que  l'arrêt  du  conseil 
d'état  dont  il  vient  d'être  parlé.  Un  substitut  dii  procurew 
général  qui  faisait  profession  de  la  religion  catholique,  s'était 
absenté  et  avait,  pour  tout  le  temps  de  son  absence ,  confié 
son  fils  âgé  de  douze  ans  à  un  procureur  de  la  rdigùm 
prétendue  réformée;  (expression  dont  le  Parlement  se  servait 
toujours  et  qui  est  employée  dans  l'édit  de  pacification 
du  mois  de  mai  1576.)  Sur  la  plainte  d'un  avocat  générai , 
un  arrêt  du  9  juillet  1 639  ordonna  qvse  l'enfant  serait  retiré 
des  mains  du  procureur  protestant  et  remis  à  la  garde  d'un 
procureur  catholique.  Quelques  années  plus  tard ,  le  Parier 
ment  ordonna  même  que  les  trois  filles  d'un  avocat  de  Saint- 
Mihiel,  qui  avait  abandonné  la  religion  catholique,  seraient 
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confiées  à  mie  demoiselle  catholique  de  Tout ,  josqa^à  ce 
qu'elles  pussent  être  renvoyées  à  leur  grand*mère ,  et  qu*en 
attendant  le  père  paierait  leur  pension. 

Louis  XIV)  à  son  avènement  au  trône ,  avait  cherché  à 
rassurer  les  protestants  par  sa  déclaration  du  10  juillet  1645, 
vérifiée  au  Parlement  de  Metz  le  14  septembre  suivant  :  cette 
promesse  d*un  roi  mineur  ne  fut  pas  tenue  ;  des  moyens  dé- 
tournés d'abord  et  rigoureux  ensuite  furent  employés  pour 
arriver  à  Tanéantissement  du  protestantisme. 

Le  Parlement  de  Metz  n'attendait  pas  toujours  les  ordres 
du  roi  pour  travailler  à  la  compression  des  protestants.  Par 
arrêt  du  19  novembre  1659,  fl  ordonna  aux  bannerots 
diargés  de  la  police  de  faire  décorer  pour  le  passage  de  la 
procession  du  saint-sacrement  la  façade  des  maisons  occu- 
pées par  les  protestants  ;  les  frais  que  cela  pouvait  occasion- 
ner devaient  être  pris  sur  le  fonds  des  amendes  de  police , 
sans  que  les  propriétaires  lussent  obligés  d*y  contribuer.  Le 
conseil  d'état,  par  arrêt  du  24  septembre  1660,  avait  décidé 
qu'un  échevin  catholique,  quoique  postérieur  en  réception 
à  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée,  aurait  la  préséance 
sur  eux  dans  les  assemblées  de  l'hôtel-de-ville  de  Metz.  Malgré 
ces  dispositions  bien  formelles ,  le  plus  ancien  échevin ,  qui 
était  protestant ,  voulut  présider  les  réunions  de  l'hôtel-de- 
ville,  en  l'absence  du  maître  échevin.  La  difficulté  fut  portée 
devant  le  Parlement,  qui  décida  le  6  octobre  suivant  que 
le  plus  ancien  échevin  catholique  présiderait ,  à  l'exclusion 
des  échevins  protestants  ;  la  Cour  ordonna  en  outre  que  la 
même  règle  serait  suivie  dans  les  bourgs  et  les  villages  du 
pays  messin. 

Ce  qui  froissa  beaucoup  les  protestants,  ce  sont  les  injonc- 
tions faites  par  le  Parlement  à  toutes  personnes  de  quelque 
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état  et  qualité  qu'elles  fiissent,  d  oter  le  diapeau  et  de 
le  genou,  ou  de  se  relk&  sans  scandale  lorsqu'on  portait 
dans  les  rues  le  saint-sacrement  soit  aux  malades ,  soit  dans 
les  processions»  sous  peine  de  cent  livres  d'amende  et  de  pu- 
nition exemplaire  s'il  y  échéait. 

En  166%  un  mc»noire  énumérant  de  prétendus  crimes 
qui  auraient  été  commis  par  les  protestants  de  la  ville  de 
Metz  et  des  villages  circonvoisins,  crimes  qui  seraient  restés 
impunis,  fut  par  les  ordres  du  roi  déposé  sur  le  bureau  du 
Parlement.  Sa  majesté  demandait  à  la  Cour  des  éclaircissements 
sur  chacun  des  articles  de  ce  mémoire.  Le  procureur  général 
fut  chargé,  avec  le  lieutenant  criminel  et  le  procureur  du  roi 
du  bailliage  de  Metz,  d'examiner  cette  dénmidatîon  ;  bientôt 
plusieurs  arrêts  du  Parlemient  annoncèrent  un  redoublem^t 
de  sévérité  contre  les  protestants. 

Le  5  décembre  de  cette  année  1662,  la  Cour  rappelant 
l'exécution  des  anciennes  ordonnances,  décida  que  les  enter- 
rements des  morts  de  la  religion  prétendue  réformée  seraient 
bits  dès  le  matin  à  la  pointe  du  jour,  ou  le  soir  à  l'entrée  de 
la  nuit,  et  un  arrêt  en  date  du  6  janvier  de  l'année  suivante 
défendit  aux  catholiques  d'assister  aux  convois  funèbres  des 
protestants;  un  autre  arrêt  du  24  janvier  1664  rendit  ces 
dispositions  communes  à  tous  les  protestants  du  ressort. 

Sous  le  règne  de  Henri  H ,  les  protestants  de  Metz  avaient 
obtenu  la  permission  d'exercer  leur  culte  librement  el  d'avoir 
un  temple  rue  de  la  Chèvre.  En  1642,  Louis  XUl  avait 
taii  don  aux  jésuites  des  bâtiments  dans  lesquels  le  temple 
avait  été  établi,  et  les  protestants  avaient  été  chercher  un 
rduge  dans  l'ile  de  Chambière,  ou  ils  avaient  élevé  un  temple 
tant  bien  que  ma]. 

En  1663,  ils  réclamèrent  la  propriété  de  leur  ancien 
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KnilAe  de  la  rue  de  la  Chèvre,  le  libre  exercice  de  leur 
reUgJuon  et  leur  adaiissibilité  à  tous  les  emplois.  Les  catholiques 
avaient  espéré  à  cette  époque  qu'on  refuserait  aux  réformés 
Fezerdce  de  leur  culte  ;  mais  le  maréchal  de  Turenne ,  qui 
n'était  pas  encore  rentré  dans  le  sein  de  Féglise  catholique , 
sq^puya  de  son  crédit  les  réclamations  des  protestants 
messins.  Un  arrêt  du  conseil  d*état  en  date  du  19  mai  1663 
confirma  la  donation  faite  aux  jésuites ,  ordonna  la  démolition 
du  temple  de  Chambiére  et  déclara  que  dans  un  retran- 
chement des  fortifications ,  il  serait  assigné  une  place  pour 
Térection  d'un  t^nple  protestant.  Ce  temple  ne  fut  construit 
qu'après  beaucoup  de  diflScultës  ;  le  Parlement,  pour  sa  part , 
en  susdta  plusieurs. 

Le  roi  était  quelquefois  obligé  de  modérer  Tardeur  de  son 
Pariement  de  Metz.  La  Cour  avait  voulu  donner  à  la  décla- 
ration du  roi  du  mois  d'avril  1663,  contre  les  relaps  et  les 
apostats ,  une  extension  beaucoup  plus  grande  qu'il  n'avait 
été  dans  les  intentions  de  sa  majesté.  Elle  avait  conclu  d'une 
disposition  de  cette  déclaration  qu'il  n'était  libre  à  aucun 
cathoUque  d'embrasser  la  religion  réformée;  mais  le  3 juillet 
suivant ,  le  roi  écrivit  au  Pariement  que  la  défense  d'em- 
brasser la  religion  protestante  n'atteignait  que  les  ecclé- 
siastiques. 

Un  bourgeois  de  Mi^  professant  la  religion  cathofique 
avait ,  en  épousant  une  protestante ,  laissé  insérer  dans  le 
contrat  de  mariage ,  que  les  filles  à  naître  de  cette  union 
suivraient  la  religion  de  leur  mère.  Une  fille  étant  venue  au 
monde,  les  époux  voulurent  la  faire  baptiser  au  prêche.  Le 
Parlement  s'y  opposa;  et ,  par  arrêt  du  30  décembre  1664 , 
non-seulement  il  -  ordonna ,  conformément  à  une  décision  du 
conseil  d'état  du  36  février  de  Tannée  précédente,  que 


reniant  sérail  baptisé  à  Tégiise  calholiqae ,  mais  il  d^mdit 
en  outre  à  tous  les  notaires  et  tabellions  du  ress<N*t  de  la 
Cour,  d'insérer  dans  les  contrats  de  mariage  des  clauses  déro- 
gatoires à  rarrèt  du  consdl  de  1664. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Metz  du  1^'  octobre  1668, 
enjoignit  aux  seigneurs  hauts  justiciers  d'établir  dans  leurs 
justices  des  officiers  professant  la  religion  catholique.  Cet  arrêt 
n'avait  pas  été  exécuté  par  quelques  seigneurs  protestants , 
qui  avaient  réclamé  auprès  des  cmnmissaires  députés  dans 
la  province  pour  l'exécution  de  l'édit  de  Nantes.  Ces  commis- 
saires avaient  permis  aux  rédamants  d'assigner  devant  eux 
le  substitut  du  procureur  général  qui  avait  provoqué  l'arrêt 
de  la  Cour.  Par  arrêt  du  2  janvier  1 669 ,  le  Parlemoit 
cassa  et  annula  l'ordonnance  des  commissaires  comme  donnée 
par  entreprise  et  attentat. 

Louis  XIV  paraissait  déjà  décidé  à  révoquer,  l'édit  de 
Nantes  ;  il  s'y  préparait  en  ordonnant  des  mesures  restrictives 
des  privilèges  accordés  aux  protestants  par  Henri  IV.  Un  édit 
du  5  avril  1680  vint  surtout  frapper  les  familles' protestantes 
dans  leurs  sentiments  les  plus  intimes.  11  défendit  aux  chirur- 
giens et  aux  sages-femmes  de  la  religion  prétendue  réformée , 
d'exercer  Jeur  ministère  soit  auprès  des  protestantes,  soit 
auprèç  des  catholiques.  Le  Parlement  avait  même  ajouté  à 
ce  que  cette  déclaration  avait  de  douloureux;  U  avait  fait 
aflScher  son  arrêt  aux  deux  piliers  du  temple ,  au  moment  où 
le  peuple  protestant  y  entrait  en  foule. 

La  position  des  prétendus  réformés  devint  teUement  into- 
lérable que  beaucoup  d'enU^  eux  quittèrent  la  France  ;  une 
déclaration  du  roi  leur  fit  un  crime  d'abandonner  la  terre 
natale ,  comme  on  leur  en  avait  fait  un  d'avoir  abandonné  la 
religion  de  leurs  pères. 
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limnée  168S  devait  être  témom  d*iui  grand  ooup  porté  au 
protestanliame.  Les  intentions  de  Louis  XIY  se  révélèrent 
par  une  mesure  dirigée  contre  un  établissement  important, 
situé  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Metz.  Un  édit,  en  date 
du  13  mars,  supprima  Tacadémie  protestante  de  Sedan.  Le 
eélèbre  Abbadie  y  avait  étudié,  et  Bayle  y  remplissait  la  chaire 
de  philosophie  obtenue  au  concours  en  1675 ,  quand  cette 
suppression  vint  Tenlever  à  ses  coreligionnaires  et  à  la  France. 
Le  Parlement  de  Mets  enregistra  cet  édit  le  27  mars  168S  ; 
il  avait  vu  avec  plaiskr  la  fermeture  d*une  école  qui  était  le 
foyer  du  protestantisme  dans  retendue  de  sa  juridiction. 

Enfin  le  1®"  octobre  1685  parut  la  déclaration  du  roi  qui 
révoquait  Tédit  de  Nantes.  Cette  déclaration  fut  enregistrée 
au  Parlement  de  Metz  le  32  du  même  mois.  Une  lettre  de 
cachet  du  roi ,  ra  date  du  17 ,  avait  chargé  le  premier  pré- 
sident de  Cèdre  connaître  aux  conseillers  professant  la  religion 
prétendue  réformée ,  qu'ils  eussent  à  se  convertir  ou  â  se 
dé&ire  incessamment  de  leurs  charges.  Jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  pris  un  parti ,  il  leur  fut  défendu  d'entrer  dans  les 
chambres  du  Parlement  et  de  faire  aucun  acte  de  leurs 
fonctions. 

La  promulgation  de  la  révocation  dé  l'édit  de  Nantes  fat 
suivie  de  plusieurs  déclarations  du  roi  nécessaires  pour  en 
assurer  l'exéeution.  Le  ParieoM&t  de  Metz  appuya  de  son 
autorité  toutes  ees  mesures  malg^  leur  rigueur. 

11  se  jNrés^ta  même  une  circonstance  particulière  dans 
laquelle  le  Parlement  montra  que  sa  justice  impitoyable  ne 
s'arrêtait  devant  aucune  eonsîdératioD. 

Monsieur  Paul  de  Ghenevix  était  le  doyen  des  conseiUers 
de  b  Cow.  0  datait  de  l'époque  de  l'établissement  du  Par- 
lement en  1633,  et  il  avait»  en  1673»  q>rès  quarante  aimées 

14 
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de  bons  et  loyaux  services,  obtenu  des  lettres  de  conseiHer 
honoraire.  M.  de  Chenevix  professant  la  reK^on  pvètçndiie 
réformée ,  était  octogénaire  quand  la  révocation  de  redit  dcf 
Nantes  vint  le  frapper  dans  ses  convictions  teHgiiraset'  Il 
ent  la  faiblesse,  bien  pai^donnable  à  un  vieille >r  de* le^  dis* 
simuler  ;.  il  abjura  et  rentra  du  moins  publiquemient  dans  le 
giroade  Féglise  cat]ioli({U6.  En  1686,  U  fut  atteint  de  la 
maladie  à  laquelle  il  devait  auccomber.  ie  protestantisiae 
n'était  pas  effacé  de  son  eoQurçpepdantsa  ddmi$ra>maladie,< 
il  refusa  les  sacrements  de  rÉgUse  c^ilu^m  ei^mx^mi 
relaps. 

Les  ordonnances  portaient  des  peines  sévères  contare  ceux 
qui,  après  être  rentrés  dans  TÉglise  catholique y'rettiiinbaietit 
dans  le  {N^otestanfisme ,  et  la  conduite  des  protestants  con«- 
vertis  était  soumise  à  une  grande  surveillance4  h^  Jianteiiani 
criminel  du  bailliage  de  Metz,  instruit  des  circonstaneesdeta 
mort  de  M.  de  Chenevix,  décréta,  le  îour  mémedesondécès^ 
la  saisie  et  Temprisonnement  de  son  cadavre ,  qui  fut  icondiiit 
dans  les  prisons  de  la  ville* 

Judith  Morel,  .veuve  de  rancicw  magistrat,' adressa  aussitôlr 
au  Parlement  une  requête,  p^  laquelle,  e0ademm4aitf  À  être 
reçue,  appelante  du  décu^i^tid^  msie-elid^w^i^Oùmim^ 
rendu  par  le  lieutenant 'Cr¥iiwel>  qopmc^îqg^'lvc^pélc^r 
en  raison  de  ^  qualité  de  ^n  'mWrtG^4^iP?i^  i^;<^r^ 
que  le  corps,  du  défunt  Iw  %  r^ms  ,;i^iir4erl#'^ro4nbuaieir 
avec  les  cérémonies  de^.ïîtf^t^^i^fp^f^ 
rQjiuuue*  .   .j  *,,.^  ,..;   ..T  '>..•  ')f'^;T'j',  "'fo/f  ).•  fi' I  f» 

Sur  le  rapport  de»  »c«i^lfir^;|^>imf^  9Wr«ult  «^..(illiaude. 
Foës ,.  le  Parlement.,  çbajKn))r^  et^owe^f^y^ia^eaiblé^^»  fW^ 
le  .vendredi  23  novembreri68jpi,^spui||l^.fU)éaideACChdii  1^^  le 
prenûer  président  Guillaume  de  Sève  ^  un  arrêt  qui  dédard 
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madûôe  Jinlitli  ll<HPel ,  veuve  €henevix ,  reeevable  dans  son 
wppd  ;lo«t  en  oflkmnaiit ,  avant  de  faire  droit ,  que  les  pièces 
de  la  ."prbctdiire'  âeraent  apportées  an  greffe  de  la  Coar  et 
que  ie^twpii  du  eonseifler  Ghenevîx  serait  transféré  des  pri- 
sons^ de  la  viUé'dans  céBe  de  la  conciergerie  du  palais. 

Le'S^iicWeiiibrey  la  Cour,  chambres  et  semestres  assem- 
blés ,  «  «iprèè  avmr  vu  les  charges  et  informations  faites  par 
»  le-  yeutenant  criminel  au  bailliage ,  le  vingt  uniesme  de  ce 

>  m(risr^t><^0ûtre  de  M.  Paul  Chfenevix ,  vivant  conseiller 
»  #têmtf'en  ladite  Cour,  aceusé  d'avoir  refusé  les  sacrements 

>  de  l'Église  pendant  la  maladie  dont  il  est  décédé ,  >  déclara 
le  Iteutenaal  criminel  Juge  incompétent ,  cassa  la  procédure 
à  laquelle  fl  avtut  procédé  et  ordomia  que  pardevant  MM.  les 
0(mseiHfel*s  Xèratlt  et  Vfflemur ,  il  serait  procédé  à  de  nou- 
veltes  Mdràiatîdns. 

Pai^arrH  du^  lendonain ,  maitre  Ântmne  Daulphin ,  pro- 
cufem\ftti  nôÉfmié'euraleur  au  cadavre,  et  il  fut  ordonné  que 
ledit'Dttidphift  serait',  en  sa  qualité  de  curateur,  interrogé  par 
les  conseillers  conunis  à  Tinstruction  du  procès.  Un  autre 
arrêt  4tt  stàfetfdénftain  <lldonna  que  les  témoins  entendus 
sterÉdeilttOèitfi^éMès'aftec  le  curateur  de  Paul  Chenevix. 

EtfâÉFlé>99li6^étriyre  1*686,  la  Cour,  diambres  et  semestres 
asâeitM^^'ftiilifit'^trePau^dë'Chenevix  un  arrêt  suivant 
la  ri^i]iè«u^^^tM^6M^^  'Lè^dàfvre  tlu  doyen  des  con- 
s^lef9^1^Miâënt  Vht  «n^  au  bourreau  et  traîné  sur  la 
daié  dàisdile^'^ueà' dèf  Id^^lè  ^  ^t^. 

«  Onne peut  guère  se  ressouvenir  de  ces  temps  sans 
»  d<fé)ë#,  4^  ^  àvtserUiâfOn  riMendanf  Turgot;  car  il  est 
péil9Rë^'<^él!i^ei*'qtfdn '^ft^^  d'habitants  de  Metz  et 

du  [Âyâ^iëdâte  flËMit  fôiH^-dè  <]fuftter  la  terre  natale  et 
d'iAftiadottKer  teors  |»t>|^'ét£s  1^  Il  est 
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pénible  de  penser  que  des  malheureux  qui  n'avaient  eu  ni 
assez  de  courage  pour  se  soumettre  à  Texil ,  ni  assez  Afty^ 
pocrisie  pour  dissimuler  leurs  opinions  protestantes ,  fui'ent 
comme  relaps  envoyés  aux  galères  ;  il  est  tifste  surtout 
de  penser  qu*un  magistrat,  qui ,  pendant  cinquante  ahs ,  avait 
été  Tobjet  d*un  respect  mérité ,  fut  livré  aux  mépris  et  aux 
insultes  de  la  populace. 

Cependant  il  faut  sonder  les  motifs  politiques  qiiî  ont 
dicté  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes.  Louis  XIT  pensait 
qu'il  importait  à  Tunité  et  par  conséquent  à  la  ptdssance  de 
la  France,  qu'une  seule  religion  fût  suivie  dans  soii  royauine; 
et  il  avait  trouvé  dans  le  Parlement  de  Metz  dés  magistrats 
partageant  ces  sentiments  et  disposés  à  faire  exécuter  avec 
rigueur  toute  mesure  propre  à  favoriser  ses  vues  politiques. 
Le  roi  de  France  faisait  au  XYIP  siècle  pour  le  catholicisme , 
ce  que  voudrait  pouvoir  faire  au  XIX^  siècle  le  gouvernement 
anglais  pour  la  religion  anglicane  ;  le  roi  de  Prusse  pour  la 
confession  évangelique,  et  Tempereuf  de  Russie  pour  le  rite 
grec. 

Le  Parlement  de  Metz,  en  contribuant  à  Textinction  du  pro- 
testantisme dans  son  ressort,  ne  faisait  pas  un  acte  de  fena- 
tisme  religieux  ;  il  coopérait  à  un  acte  politique.  En  déclarant 
une  guerre  à  mort  à  la  religion  prétendue  réformée,  il  com- 
battait une  importation  germanique ,  il  défendait  les  croyances 
nationales. 

L'accueil  sympathique  et  fraternel  que  l'électeur  de  Bran- 
debourg a  fait  aux  protestants  chassés  de  Metz ,  a  prouvé 
que  le  Parlement  ne  s'était  pas  trompé  en  repoussant  la  reli- 
gion protestante  conune  une  ennemie  de  la  France,  fl  est 
donc  permis  de  dire  que  la  révocation  de  Tèdit  de  Nantes  et 
la  rigueur  avec  laquelle  le  ParlemeAt  de  Metz  ^  a  fait  exé- 
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ç^t)îr  lesjiifii^sitioBS,  ont  contribjiié  à  consolider  dans  la 
profii^çe  cl^s  Trpis-Evéchés  le  pouvoir  de  la  Franoe ,  et  ont 
ai(ji^,à  a$^iu*er  j^pur  toiqoars  à  la  mère  patrie  1^  possession 
4je  .^§  jtfCH^  yille^  impériales ,  conques  autrefois  sous  les 
^eaux  poms  de  Metz  la  riche ,  de  Verdun  la  noble  et  de  Tout 

Pour  affermir  la  domination  des  idées  françaises ,  le  Par- 
Ifm^^t'.  n'éjl^^  pas  toujours  obligé  de  déployer  autant  de  sé- 
y/l^il^,^  i^m  i\  devait  toujours  montrer  la  même  énergie  et 
iç  mépiç  {dévoflemçnt. 

..En  çréapf., le  Parl^ent  de  Metz,  le  cardinal  de  Richelieu 

^yj^  CA  vu§rde  réunir  au  domabe  de  la  couronne  toutes  les 

terjTC^  f^V  1^.. seigneuries  dépendant  autrefois  des  évéchés  de 

Miçt?',  TquI  et  Verdun  9  et  alors  possédées  soit  par  le  duc  de 

I^r¥)9we  I  ^Qi|^,  par  d*ai^tres  piembres  souverains  de  Tempire. 

^  C\e&l  ce^  ^'^mfm^^ni  ibrmellemeat  les  termes  mêmes  de 

redit  d^  création  de  1633.  Suivant  cet  édit ,  la  juridiction  de 

,  \%  Qpuydle  ÇiQifr  devait  s*éteadi;e  non-seylement  sur  les  villes 

et  les  .conmiuoautés  ^  sur  les  terres  et  les  seigneuries  dont  le 

jQi  était  djès-lof^  en.jpos^ssion  dans  les  Trois-Évêchés,  m^ 

^Jf^r^  «  3]ar.  toutes  ,les  autres  terres  et  seigneuries  comprises 

i,j»  Kle^,  riM;ei^;li|e  jdjesdites  jj^oyinces  et  anciens  ressorts ,  son- 

^  ;»  ycfa^ifi^  .|^,enclaye3  d'icellesf.  »  En  un  mot  le  Parlement 

,  A^t^  9lN^^  4^.  ,ffî^^^^  ^  exécution  les  ordonnances  de  réunion 

rendues  ep  IGS^*  f^  Cardin  Lebret  et  Pierre  Dupuy»  lor9 

4^NlFi°il^^SÂW«i^^.^^.^  Jf  oisrËvêçhés ,  en  (pialité  de  com- 

.yjpsi^s^ires  chargés  4.e.;F$)plf.^çher.  la j»*euv^  des  droits  «hi  rcfi 

,.^  j^  |?!^*^f^€^  ^  Tif^(^di  poi^l  ajux  devoir  ^  lui  étaient 

:.  i9|IW#.;<  !^  ^tçf.  0C^oas^  il  raffielçt  cpie  Jçs  Trois-Évéché^ 

ipt  tf>f^,|l§i^  jléfij^danfic^  jqjj^elks  qu'eues  lussent^  avaient 
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été  des  parties  iatégrantes  du  i^yaume  ife' France  ou  des 
Usurpations  faites  par  de&.prinôes  ètrangers«uf  les'itiyis  de 
la  eouriHHie.  Aussi  on  le  vit toujours^s'ectpramer  etirgi^dans 
un  esprit  d'empiétement  eld^enyahissémentiBUFl^s  pmeanoes 
voisines.  .       ".  < 

En  1637  y  le  e(HiseiIler  de  La  Rivière  itcoiiiiBftre>à  la  com- 
pagnie qu'il  lui  était  tombé  dans  lei^  msgmte»iaim  66^  des 
Chartres  de  la  seigneurie  et  du  imn  dé  Lay^  (gi^  ^Uà^e  à 
trois  lieues  de  Nancy  et 'apparl;enaBt  à  fabbayè ^Sainte' 
Glossinde  de  Metz),  et  que  ces  titres  établissaient  que  Lay  et 
ses  dépendances  faisaient  partie  4e  rancnenne-  ptwitÉte  des 
Trois-Évéchés.Le^  Parlement^  par  arrêt  d^<37'*avri},  ordonna 
aussitôt  que  cette  copie  de  «harùres  se^^dëposèerM  greffe 
delà  Cour.  '  *     '       \-  y  . .      '. 

Le  carcfinal  Mazarin,  conUmranl  rœUvre  de  Richèlieay  n'i^vail 
pu  obtenir  dans  le  traité  de  Westphalie  là  côn^éK^^on  de 
toutes  les  prétentions  de  la  France.  Medâ'  lès  tehtteë  équi- 
voques du  traité  permettaient  de  i^uivl^lâ  mëioiepeÉtftttie,  et 
le  Parlement  dé  Metz  entriut  edmplêtenient  dans  le^  vues 
envahissantes  du  gouvernement  de  Loràs'lSlVl* 

Ainsi  lès  dues  dé  Lorraine  préiténdaiébt  que' lès  fëfUbourgs 
de  Saint-Epvre  et  de  Saînt-Màristajr  de  Tbul  formaient  des 
territoires  particiffiers  dépeûdànts  dé  leur  soùverairietè  ;  le 
Parlement  de  Metz,  au  contraire,  se  fontlaâ.  sur  ràssertîon  de 
Pierre  Dupuy  qui ,  dans  son  ffH^t&ées'i^oiû  Au  ré^  avait  dit 
que  «  ces  faubourgs  étaient  lèttiik  et  ré^ut^  ttenibi*es  dépen** 
»  dans  de  la  ville  et  du  comité -de  Toill.  »      ' 

En  1 639 ,  la  comtesse  de  Créhange  s'était  rendue  adjudi- 
cataire de  la  forêt  de  Vamet ,  de  la  vouerie  de  Saint-Avold , 
d*autres  terres  et  de  droits  en  dépendants ,  qui  par  arrêt  du 
Parlement ,  avaient  été  décrétés  Sur  le  comte  de  Sarrehniek 
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et  veoàns  à  la  barre  de  la  Cour.  Le  oomte  de  Sarrriimck 
s'étaîl  IMjevs  opposé,  et  même  par  y<ms  de  fiiit,  i  ee  que 
la  eoHilesae  de  Crèhange  prit  poasessioii  oa  pût  jouir  tran- 
quOleoMBl  4e9  faiens  à  elle  adjogéa.  Le  Parlement  ayant 
porté  ses  plaintes  au  roi ,  en  recat  une  lettre  datée  du  4  mai 
16K1 ,  par  laquelle  sa  majesté  donnait  pouvoir  à  la  Cour  de 
connaître  nM-sealenent  des  droits  en  litige,  mais  encore  des 
droits  46  souYeraineté  à  lui  appartenant  sur  les  fiefe  et  les 
mo«?anees  des  Tr<Hs-Éyécfaés,  «  d*aatant,  dit  le  roi,  que  par  le 
»  tnûté.  de. Munster  les  Troi^Cyédiés  et  leurs  droits  sont 
>  incoipMés  à  notre  couronne,^  que  nous  Youloiis  conserver 
»  en  son  entier  tout  ce  qui  nous  appartient.  » 

Ce  pouvoir  est  certainement  le  plus  étendu  qui  ait  jamais 
été  accordé  à  un  corps  de  jndicatnre,  et  cependant  cette 
meauie  n*e$t  qu'un  adieminement  à  l'érection  d'un  tribunal 
phis^  puissant  encore. 

Par  arrêt  du  3  novembre  1 660 ,  le  Parlement  avait  commis 
un  conseîlkr  pour  recherdier  dans  le  trésor  et  dans  la  cfaaiH 
cellerie  de  Tévéctié  de  Bfetz,  qui  se  trouvaient  dans  la  ville 
de  Vie ,  cheMieu  du  temporel  du  diocèse ,  «  les  titres  pou- 
»  vant  servir  à  Tédaircissement  des  droits  du  roi  sur  toutes 
9  les  terres  mouvantes  et  dépendantes  dudit  évédié.  » 

Cétait  ^Ae  Viëritable  violation  de  domicUe  à  laqueDe  Tévè- 
que  ne  pouvait  souscrire.  Le  prélat  s'opposa  autant  qu'il  put 
à  rexécutiofi  de  cet  arrêt ,  mais  l'autorité  royale  vint  à  Taide 
du  ParlemQpt,  ft  le  10  septembre  1663  des  lettres  patentes 
du  roi  donnèrent  à  M.  de  Choisy,  intendant  des  Trois-Ëvèchés , 
et  à  M.  Rolaod  Ravaulx ,  conseiller  au  Parlement  de  Metz , 
une  commission  conçue  dans  les  termes  les  plus  larges  et  au^ 
torisantM.  de  Oioisy  et  M.  Ravaulx,  Vm  m  F  absence  de 
T autre,  à  se  transporter  dans  toutes  les  justices  royales  et 
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subalternes,  même  dans  toutes  les  églises  ealbèdraies ,  9k* 
bayes ,  communautés  ^  villes  et*  terres  des*  g^tBsfeommes.  - 
particuliers,  et  de  se  ftdre  ouvrir  toutes  les  diafCfAeriea,r> 
les  greffes  et  autres  dépôt»  se  trouvanlt  dteis;.l\ètendsir  ; 
des  trois  diocèses.  ^    ,-        '  .«^^ 

Ces  lettres  patentes  ne  forent  pas  non  plus  exéeMées  sans* 
difficultés;  le  90  janvier  1664,  un  arrêt  étttOM^»ë'^l. 
dut  ordonner  que  nonobstant  les  prise»  à  partie ,.  lés  kippûf* 
sitions  et  les  appellations  du  doyoï^de»  ehancÉBes  Jelidiii> 
chapitre  de  Téglise  cathédrale ' de  HelK,  le  tDéscHr^  elnle» 
archives  de  Tévédié  seraient  ouverts  pour  llexèo^CA  •  dto 
commissions  données  par  le  roi  à  MM.  de  Gboisy  «AiRsvairixi 

«  Le  conseiller  du  Parlement  Ravaulx»  esprit  remuani, 
»  actif,  dierchant  à  se  faire  valoir ,  assez  conte  €it  ^  avait 
»  pris  qudques  idées  par  la  lecture  des  titres  de»  •Troifr*Év6« 
»  chés,  sans  songer  aux  traités  intervemis>  entre  les  puis* 
»  sanees ,  proposa  de  rendce  à  la  provinoe)dal  Trois<JÈvéchés 
»  tout  leur  ancien  domaine  pour  absorber  êmâ  ce. qui)  àvoF 
»  sinait.  11  administra  quelques  titres ,  fit  dés .  mémoires  ,. 
»  suivant  uniquement  ces  tlb^s ,  sans  semettnsien  peine  de» 
»  traités  qui  avaient  couvert  la  possession ,  €i  regardant  e»» 
»  affaires ,  non  comme  des  matières  de  dtoil  pid)iic  à  régler 
»  par  des  traités,  mais  comme  des  affaires  particulières 
»  sujettes  aux  procédures.  » 

On  pourrait  croire  que  Fauteur  de  ce  passage  s*est  plu  A 
peindre  quelque  avocat  politique  du  temps  présent ,  si  ce 
portrait  n*avait  point  été  tracé  en  1699  par  Tintendant  Turgot; 
Tel  était  ce  conseiller  Ravanlx,  qui  devait  produire  tant  d'émoi 
dans  toute  TEurope. 

Après  avoir  fouillé  avec  acharnement  toutes  les  ardiives 
de  la  province ,  il  adressa  des  mémoires  dans  lesquels  il 
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coHf|piit4rit*'iA{<êiiia^^  il«s  'Troof-ÉYédiés  «vec  Uni  d'triN^ 
tra»e  etif eUgéfalkni  ^  'iq«r  Lovvote  luHBièiiie  se  mil  à.  me 
aaflc^  AifMUMiste  «fnand'  eeioHsi  lui  renit  son  tra^. 
Cepemblii)  Icp  sile  eu  iniMre  pa»  Fagmidissemeiif  de  la 
monardùe  loi  fit  comprendre  le  parti  que  Ton  pouvait  lîrer 
de  ees  BHëÉBKiiMii.  Ib«ftirait  mte  saus  les  yeux  du  roi  ^  et  il 
Ail  4fe£ddè  f(M  l'M  prendrait  possession  de  tout  ce  que  Ton 
pourrait  réclamer •comme^flfiparle&afnt  aux  Trois-Évèdiés.  Bes 
ordres  fiBunl' sans  doutQ  éoniiés  dans  œ  but  au  procureur 
général^'prës  le  Parlement  de  Metz ,  car  bieatAt  âa  vit  M.  de 
Corberm^  qui  rempUssaitri  celte  époque  ces  fonctions,  diriger 
des  pottstiites  contre  tes  évéques  de  Metz,  Tmdd  Verdun, 
pour  les  fcMer  è  rendre  leur  foi  et  hommage  et  à  eom- 
prendre  dans  -leurs  ateux  et  dénombrements  tous  les  flefe 
qui  pbuvaieht  relever  d^eàx. 

Ges  prMats,  menacés  de  voir  saisir  leuis  revenus  et  celui 
de  ledr  dergè ,  étaient  dans  Timputseance  >de  fiure  rendre  des 
fois  etbdmmages  Mxxideb'leurs  vassaux  «ni  prétendus  vassaux 
se.  refusaient.  L'évéipie^ifo  Toul  surtout  ne  pouvait  rien 
obtenir  des  quatre  gftaides  abbayes  des  Vosges  et  des  cha- 
nmnes  4è  Saint-Bié«  Ce  diapitre  et  cei  abbayes  se  préten- 
daient enli^inent  indépendants  >de  la  juridiction  dcFévéché 
de  Toùl.    ''  ..  «.  - 

Dans  ces  circonstances  embarrassantes ,  MM.  de  la  Peuil- 
lade ,  évëque  de  Metz ,  de  'Pieux ,  èvèque  de  Toul ,  et  d'Hoc- 
quincourt,  évéquc  de  Vîêbdunv  eurent  recours  au  roi.  Us 
présentèrent  à*  «a  majesté' une  requête  dans  laquelle  ils  remon- 
trèrent qu'il  leur 'était  impossible  de  fournir  les  aveux  et  les 
dénombrements  exigés  par  le  procureur  général  de  Metz ,  et 
qu'ils  avaient  été  mis  dans  cette  impossibilité  par  les  abus 
que  leurs  prédécesseurs  ou  le  clergé  avaient  fait  des  biens 
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et  des  dmts  appartenant  aux.  enlises.  Ils  sq^Uèrenl  en  oon- 
séqnence  Louis  XIV  de  déléguer  des  ju{;espardewil  lesqneb 
ils  passent  faire  assigner  tons  les  délenifinrs  isua  naupal^ars 
de  ces  biais  et  de  ces  droits,  pour  les  oUiger  àjrqvsésenter 
les  titres  en  vertu  desquels  ils  prétendaient  wjoi|nr,.età 
début  de  justification  d*une  légitime  possessiop^dp  ta  p^  des 
détenteurs,  de  :réunir  tous  ces  biais  et  tons  e^  droits  au 
domaine  des  églises  de  Metz,  Tool  et  Verdun. 

Faisant  droit  à  cette  requête,  le  roi,  par  un  arrêt  de.son 
conseil  d'étA  duâS  Octobre  1679 ,  sursit  à  toutes  poursfntes 
contre  les  trois  évéques  etleur  clergé,  à  raison  des  aveux  et 
des  dénombrements  qu'ys  avaient  été  requis  de  faire  devant 
le  Parlement,. diambre  des  comptes»  Cet  arrêt  ordonna  en 
outre  qu'il  serait  établi  une  diambre  iqpédale,  composée 
d'oflSd^^  du  Parlement  de  Mete,  pour  prendre  connaissance 
des  usurpations  et  des  aliénations  fiiites  au  préjuiUce  des 
églises  des  Trois-Évécbés. 

Un  autre  arrêt  du  consdl  d'état,  en  date  du  9  novembre 
suivant,  établit  cette  chambre,  qui  est  connue  sous  le 
nom  de  dianAre  royale  ou  de  réunion»  Elle  fiit  composée 
de  M.  Tbomas  de  Bragdonpie>  premier  président  .du  Par- 
lanent,  qui  devait  remplir  les  fonctions  de  président,  et  de 
dix  conseillers  de  la  Cour  qui  devaiait  y  remplir  les 
fonctions  de  juges;  voîci  leurs  noms  :  François  Jobal,  Bernard 
Jeoffroy,  Jean  Jlforel,  Loui^  Fremyn,  Mathieu  Andry,  Jean- 
Baptiste-Elie-Pierre;  de  Villemur,  Pierre  limgkHs,  François 
Chafimt,  Nicolas  d'Âuburtin  et  Pi^re  Cogney.  ies  fonctions 
de  procureur  général  furent  dévolues  au  .conseiller  Roland 
Ravaulx  et  il  fiit  autorisé  à  choisir  ses  .substituts*  M^  Jacques 
Oudart,  avocat  au  Parlement,  fut  chaigé  de  remplir  la  diarge 
de  greffier. 
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Xa  diaMl^e  dfe  réunion  s'assemblait  au  palais  de  justice 
dSHS^b'  ^è  'desiiBée  à  la  chambre  des  enquêtes,  et  elle 
t&t'^'][{l^s0iiëre 'séance  le  14  décembre  1679. 

Il*iserflit 'forl'leng  d'énumérer  tous  les  titres  qui  ser- 
virent'  dé*  base  %vr  de  prétexte  aux  décisions  de  la  chambre 
royale^  et  'qui'  pbnr  la  (4upart  avaient  été  enlevés  des  dépôts 
et  dë&î  ai^ives  dé  la  Lori^ite,  pendant  les  différentes  inva- 
sions des  années  françai^eis  dans  cette  province  :  on  citera 
seulement  Y  ièertaih  manuscrit,  couvert  d'un  pan^min  rouge, 
»  compCKé  pa^Thye^ry -Alix,  vivant  présicfent  de  la  chambre 
»  dès'  comf^tës  de  Lorraine,  dédié'  à  Obarles  lil ,  duc  de 
»  Loitaînè' et'dé  Bar,  comte' de  Va«dem6nt.  »  Il  serait 
trop  *ion^  aussd  d'iundiqu^  tous  les  domaines  et  tous  les 
fiefé'  que  la  chambré  royale  réunit  à  la  couronne.  D'un 
trait 'de  plume,'  elle  dépouilla  le  prince  et  la  princesse  de 
Ltllébonne  de  la  seigneurie  de  Commercy,  qu'ils  avaient 
acquise  du  cardinal  de  Retz.  Beaucoup  de  souverains  de 
rëmpire,i'éleicteur  Palatin,  le  duc  de  Nassau-Sarrebruck , 
le  prince  de ' Birkenfeld ,  le  duc  de  Lorraine,  le  roi  d'Es- 
paghé  et'  mième"  le  roi  de  Suéde  pour  le  duché  de  Deux- 
Pontè,  etc.,  ftlreàt  citésrà  la  chafflbre-royale  de  Metz,  pour 
r€fnch*e  huminage  au  roi  de  France  'Ou  pour  subir  la  con- 
fiscâticin'  de  leurs  terres. 

Le' Sursit  acîc^é  aux  ecclésiastiques  pour  la  reprise  et 
le$  àveur  de  leiâ^  biais  ne  dura  p£is  longtemps.  Le  roi, 
dirtis'  tmé  déclaration  donnée  à  Versailles,  le  17  octobre 
1680^  ordonna ><  que  toutes  les  villes  et  communautés, 
»  tous  les  vassaux  médiats  ou  inimédiats ,  ecclésiastiques  ou 
»  séculiers  des  étéchés  et  clergés  séculiers  et  réguHers 
»  des  églises  de  Metz,  Toul  ou  Verdun,  en^gistes  ou 
»  biens  tenants  des  domaines  et  droits  féodaux  de  ces 
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•  églises,  seraieBt  IflBUs  sous  pdne  de  commise,  de  faire 
»  leurs  reprises,  foi  et  homma^  ou  de  sa  mijesté  pour 
»  tous  les  biens  qalls  tenaieiil  d^elle,  «n  des  églises  de 

•  de  Mets,  Tool  et  Verdim  poiir  les  biens  de  leurs*  dé^ 

•  pendanoes  ea  fiefe  on  autrement;  et  ce  deux  mois^irès 
»  la  pnbUcation  de  la  présente  dédaralion,  pois  tpuraile 
M  jMrs  après,  foomir  leurs  afeox  et  d&Kmbremenls  en 
M  bonne  forme  à  la  diambre  royale  de  Mets*  »■ 

La  ^e  de  Metz  fut  Tune  des  premières  à  finre  ses  foi 
et  hommage  et  à  fournir  à  la  diambre  royale  ses  aveux 
et  dénombrements  ;  mais  le  mattre-èchevin  et  les  édieyins 
se  contentèrent  de  remettre  leur  dénombrement  entre  les 
mains  du  procureur  général,  sans  le  faire  éèposer  au 
gr^e  et  raccompagner  des  titres  et  pièces  justificatives 
des  droits  et  privilèges  de  la  v31e.  La  chamke  royale  prit 
cette  négligence  pour  un  s^ntat  à  son  autorité  et' pour  ttli 
voile  dont  les  magistrats  mtuùdpaux  voubjentcailfvrir'leufs 
monopoles  ^  leurs  vols.  En  conséfuence,  eHe  rendit  «Nitfe 
eux,  le  14 février  1084,  un  foudroyani  atrét;  «De  ûrd0Bm 
aux  édievins  d*apporti^  au  pfSb ,  4«ns  Ufr  dthi  ifo  -drax 
mois,  leurs  teteux  et  dtoombremenlif,  ainsi  i^  les pibeas 
justificatives,  et  eHe  leur  fit  défenses  «  de  reosvoir  «tjunn  droit 
»  de  mailles,  de  gages  et  d'autres  érMttments  ^«èaoalawiéa,  à 
»  p<HnedemiQe1ivni^^e«deettleur|Mpt«etp^ 

La  dianbre  royale tion»il'lÀ|i  à  unHe'  iûfinilé'dB  I^Uea , 
^  rédamations  et  de  iMé^di|4omi(ii^[uas.  «iPbvétoil^ 
»  esprits  des  princes  les  moinaftiléresséB,  »dltlf.  TiUfW. 
Louis  XIV  dut  céder  enfin  aux  réchniilions^  M  éiaittit 
adressées,  et,  par  une  diMai«tiM  en  date  du 36 octafare 
1686;  enregistrée  nu  PaiPlewuM  di»  Uto^tte  10  dèoqmhre 
suivant,  la  diraibre  royvde  ftH  «mipiwièe.  . 
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MiiMem  de»  éeiîts  auxquels  eette  diambre  a  donné  lieo 
mènKmi  d'èlre  eîlés,  entre  autres  1"*  le  BêoM  de$  Arr«$ 
4ê  la  a^ambre  royale  de  MeU^  etc. ,  imprimé  à  Paris  diez 
Lèonaid,  en  16SI,  un  volume  ishi^;  S""  la  DiuobaUm  de 
la  réimUm,  4W  il  est  prouvé  que  les  seigneurs  ne  sont  plus 
tenus  aux  iioimnages  et  aux  serments  qu'ils  ontrcndus  au 
roi  de  Fianee,  à  la  chambre  royale  de  Metz,  etc. ,  Cologne, 
1693,  iihS^;  3»  LMre  d'un  genmamme  italien  à  un  de 
m  amiêf  où  Ton  r^nd  à  ce  que  disaient  les  étrangers 
contre  les  arrêts  de  la  chambre  royale  de  Metz,  avec  un 
discours  sur  les  affiûres  d'Alsace  (car  on  avait  établi  aussi 
une  chambre  royale  dans  la  ville  de  Brisac.)  Leiong,  dans 
sa  BiUiothèque  historique ,  dit  avcnr  vu  cette  dernière  pièce 
manusorite  et  ne  pas  savcnr  si  elle  a  été  imprimée. 

L'étaUissement  de  cette  diambre  royale  était  quelque 
diose  de  bien  extraordinaire;  les  principes  qui  la  dirigeaient 
Tétaient  «Mm  j^us.  Il  suffissdt  à  llnsatiaMe  procureur  général 
Roland  Ravaulx  de  qudques  indices,  même  les  plus  friv<des, 
pour  rang^  sous  la  domination  française  une  quantité  de 
territoires  possédés  par  des  princes  étrangers,  et  donner  ainsi 
aux  traités  de  Munster  et  de  Nimèque  une  extension  illimitée, 
il  ecmsidtodt  les  domaines  qu'il  voulait  envahir  tantôt  comme 
des  dépendances  directes  de  la  monarchie,  tantôt  comme 
des  annexes  ou  des  dépendances  d'anciennes  dépendances 
du  royaume;  tantôt  c<Mnme  des  équivalents  de  territmres 
jadis  cédés  par  la  couronne,  tantôt  comme  des  compen- 
sations à  des  sacrifices  frits  p«r  les  rois  de  France.  Avec 
ce  système  et  sans  le  secours  des  armes,  le  rm  aurait  fini 
par  se  eonstituer  le  mattjw  de  toute  l'Allemagne.  €  C'est  ce 
«  que  sentit  un  paysan  de  Condroz ,  auquel  un  officier  fisan- 
»  çais,  chargé  de  l'exécution  des  sentences  rendues  par  la 
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»  chambre  de  réunion ,  demandait  des  renseignements  sur 
»  la  circonscription  du  comté  de  Chiny  :  Vous  dites  à  Mets, 
»  répliqua  ingénument  le  laboureur  »  que  le  comté  est  la 
»  moitié  du  monde  et  que  Taulre  moitié  en  est  la  dépen- 
dance. »  (Bourdelois)é 

'  L'intendant  Turgot  a  dit  de  la  diambre  royale  :  «  Un 
»  ouvrage  d'iniquité,  queiqi^e  avantageux  qu'il  s«it,  n*a 
•  jamais  de  durée.  »  Il  est  à  désirer  sans  doute  que.  les 
œuvres  iniques  périssent  prématurément,  mais  rétablisse- 
ment de  la  chambre  royale  n'était  pas  une  œuvre  jdl'îiuquité. 
C'était  une  de  ces  conceptions  hardies,  téméraires pept-étre, 
qu'un  grand  roi  comme  Louis  XIV  pouvait  se  pennetti^;  et 
si  le  traité  de  Riswick,  article  4 ,  a  annulé  toutes  les  déci- 
sions de  ce  tribunal  extraordinaire,  il  ne  fout  Vattribuer 
qu'à  des  circonstances  particulières... Le  président  JHénauIt 
a  dit  en  parlant  An  traité  de  Riswid^  :  «  À  vçir  to«V<9  V^e 
>.  le  roi  sacrifiait  par  ce  traité ,  il  est  aisé  de  se.  douter 
»  que  la  mort  prochaine  du  roi  d'Ësp^gne.en  était.  )e  motif.  > 
Louis XIV  pensait  alors  faire  monter  son  petit*fils.9ur  le 
trône  espagnol. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Louis  XIV,  juste  appréciateur  de^jtout 
ce  qui  tendait  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  1^  Fpmiiie , 
était  content  de  son  Parlement  de  Metz.  Le  samedi  iO  juillet 
1683,  il  arriva  en  cette  ville  avec  la,jeiBe,.v^rs4irois 
heures  de  l'après-midi.  Le  Parlement,  s'était  rendu  ^n  çfiirfs 
à  l'évèché  pour  attendre  Varrivée  d^Jwrs  m9^té^*j«iEn 
passant  devant  le  Parlement,  le.roî  dit  m  V^^WW^ 
sident  Thomas  de  Bragelongne  ces  fffopres»  par<i^.R)«t  fuy 
»  bien  du  plaisir  de  vous  voir  my  et  ,vDBtre  <cowH>gpi|y  ; 
»  je  suis  sa)isfoit  des  services*  qu'elle  i  me  rt^nd  et^JiiJen 
»  soQvifmdray  dans  les  oQca^ions.  » 
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Lonqa'mi  dedeeud  la  MoseDe  sur  les  bateaux  à  yapenr 
qm  la  siiloiiiieBt  maintenant ,  et  qa*on  est  arrivé  à  égale 
distance  à  peu  près  de  Trêves  et  de  Coblentz,  <m  ^rçmt,  sor 
les  rochers  qm  s'élèvent  à  gauche ,  des  pans  de  murailles 
écroulées.  Ce  ne  sont  point  les  débris  de  quelque  vieux  donjon 
ou  de  quelque  forteresse  créndée  du  moyen  âge  ;  malgré 
Tétat  de  destruction  des  bâtiments ,  on  reconnaît  facilement 
rarehitectûre  française  de  la  fin  du  XVIP  siècle.  Après  une 
demS-bettred«f  nafftgationy  la  Moselle  tourne  sur  eUe-méme 
et  sanMe  vooAoir  revenir  sur  ses  pas  :  on  aperçoit  de 
notfveauiy  et  lOfijatvs  à  gauche,  les  mêmes  ruines  et  on 
viem  repasser  sous  des  murs  délabrés.  Ce  sont  les  restes 
de  la  forteresse  que  Louis  XIV  avait  fisdt  bâtir  dans  la  presqu'île 
delVabén,  pour  se  rendre  maître  des  passages  de  la  Moselle 
et  dominer  tes  contrées  du  Hânsrûck  et  de  l'Eifel.  Par  une 
dfidarèrtion  du  mois  de  juin  1687 ,  Louis  XIV  avait  ordonné 
qm  cette  forteresse  serait  désormais  appelée  tkmt-Royal ,  et 
il  avait  adMSsé  au  PaHement  de  Mete  uneleUredecadiet, 
qui  presciérait  Tenregistremcmt  de  celle  déclaration ,  ce  qui 
eut  lieu  le  17  juillet  suivant.  Le  territoire  siff  lequd  la 
forterèsïe' avait  été  conttpdte  dépendait  du  ccmité  ultérieur 
de  SpdnSie&n/qde  fe  chambre  roysrfe  de  Metz  avait,  en  1681, 
réuiil  à^^'l'raneè  et  queirarmistice  de  30  ans,  conclu  en 
1684' ÀVec^t'empIre,  avait  autorisé  Loids  XIV  à  conserver. 
' Om&'^ii\éi^ihimivM^  était  ass»e  sur  un 

îk)chéi'^i  dMÉâfaaié  déP  dlaqÂe  celé  le  cours  de  la  Moselle; 
^e  feMMHl  me  ^eètfU'Oë  îorMë  par  le  détour  de  la  rivière 
tir  dtfeàèaë 'felté^éUÉfe  paf»d^»  f^ers  escarpés.  Elle  fut 
âtmèméia  1697',  du  ô^ttiséquéDCe  de  Fartide  25  du  traité  de 
Rtowkk.'Ceb  ruinée  âtti^tëKt  encore  la  grandeur  du  siècle 
de  Louis  XIV  et  le  pouv^  Âe  la  ctennbre  royale  de  Metz. 


GHâPITRE  VDL 


Ckrgé  et  naisons  religieuses.  Biyersité  ies  contâmes. 

Bifersité  ^  jnridietions.  Table  de  marbre. 

Chambre  des  rtfoèles.  Augmentaliaa  de  la  chambre  des  comptes. 

le  premier  présideat  (liillaime  de  Sèfe. 


Le  Parlement  de  Metz ,  si  ardent  contre  le  protestantisme 
et  si  énergique  contre  l'étranger,  avait  en  outre  à  maintenir 
sous  le  joug  des  lois  une  puissance  formidable;  c'était  le 
clergé ,  qui  était  nombreux  et  riche  dans  la  province  des 
Trois-ÉvéchéSy  et  qui,  en  outre,  était  composé  de  beaucoup 
d'étrangers  ou  d'honunes  mal  disposés  pour  la  France. 

On  a  déjà  vu  avec  quelle  vigueur  le  Parlement ,  dans  plu- 
sieurs circonstances,  s'était  opposé  à  l'insoumission  et  aux 
empiétements  des  évéques  et  des  corporations  religieuses. 
En  jetant  un  coup  d'œil  sur  un  ensemble  de  ses  actes ,  on 
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reste  surtout  eouvaincu  que  la  Cour»  soumise  avee  respeet  an 
pouvoir  spirituel  de  TÉglise  catholique ,  ne  s'abaissait  jamais 
cependant  devant  ses  tentatives  d'usurpations  temporelles,  et 
que,  tout  en  la  protégeant  efficacement  dans  l'exercice  de  sjbs 
droits,  elle  combattait  aussi  les  abus  de  son  pouvoir. 

Les  actes  du  Parlement,  il  est  vrai,  n'obtenaient  pas 
toujours  la  sanction  de  l'autorité  royale;  ils  ont  pu  quelque- 
fois être  téméraires  ou  erronés ,  mais  on  est  <Migé  de  re- 
connaître que,  dans  toutes  les  circonstances,  le  Parlement  de 
Metz,  animé  de  l'esprit  du  grand  Bossuet,  et  c'était  un  esprit 
de  famille ,  était  à  la  fois  un  défenseur  intrépide  des  croyances 
catholiques  et  des  libertés  de  l'Église  gallicane. 

En  1643,  un  religieux  d'une  abbaye  bénédictine  de 
Chàlons-sur-Marne,  s'étant  échappé  de  son  couvent  et  se  pré- 
tendant victime  de  la  calomnie  de  ses  supérieurs ,  avait  porté 
plainte  au  Parlement  qui  avait  ordonné  une  information.  U 
fallut  une  lettre  de  cachet  du  roi  pour  suspendre  la  procé- 
dure et  faire  rendre  le  religieux  à  ses  supérieurs ,  afin  qu'il 
fut  jugé  et  châtié  selon  les  régies  et  les  constitutions  de 
l'ordre  auquel  il  appartenait. 

Le  Parlement  savait  protéger  aussi  le  pouvoir  épiscopal 
dans  l'exercice  de  ses  droits.  L'évèque  de  Toul  avait,  le  34 
novembre  1628,  rendu  une  sentence  par  laquelle  la  pro- 
fession d'une  religieuse  avait  été  déclarée  nulle.  Une  jeune 
fille  de  21  ans  avait  traité  avec  un  couvent  pour  être  sœur 
de  chœur,  et  avait  payé  une  somme  notable  pour  sa  dot. 
Elle  entra  en  religion  et  fit  son  noviciat  ;  mais  à  la  fin  de 
l'année ,  n'ayant  pas  été  reconnue  propre  à  faire  des  vœux , 
elle  fut  avertie  par  la  supérieure  du  couvent  qu'on  ne  pouvait 
la  recevoir  comme  sœur  de  chœur.  La  jeune  personne  crai- 
gnait la  colère  de  ses  parents  si  elle  quittait  honteusement  le 
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dottre;  les  rdigiemes,  qui  désiraient  la  retour  à  cause  <te 
sa  dot,  hd  proposèrent  de  faire  profession  de  sœur  converse, 
ce  qu'elle  n'accepta  qu'avec  peine.  Pour  tromper  Tévèque  et 
les  parents,  la  jeune  sœur  converse  prenait,  en  cas  de 
besoin ,  rhabit  de  sœur  de  chœur.  Six  ans  s'ëtuent  écoulés , 
quand  la  mèfe ,  restée  veuve ,  apprit  cette  fouribe  et  se  pourvut 
devant  rèvèque  de  Toul  qui  rendit  la  religieuse  à  la  liberté. 
Cette  ancîMine  religieuse  avait  été  admise  par  ses  frères  et 
ses  sœurs  à  la  succession  du  père  commun  ;  elle  avait 
ensuite  hérité  de  sa  mère  et  même  de  tous  ses  frères  et 
sœurs  auxquels  elle  avait  survécu.  Un  parent  éloigné  et 
cupide  voulut  la  faire  rentrer  dans  un  couvent ,  afin  de  pou- 
voir s'emparer  des  biens  dont  elle  avait  hérité  et  dont  elle 
avait  la  libre  disposition  ;  il  appela  comme  d'abus  de  la  sen- 
tence d'annulation  de  vœux,  rendue  en  1628.  Le  Parle- 
ment, par  son  arrêt  du  93  avril  1649,  déclara  l'appelant 
non  recevaUè  dans  son  appel. 

D'anciennes  ordonnances  défendaient  à  tous  les  ecclésias- 
tiques, religieux  ou  séculiers,  d'acquérir  des  immeubles 
sans  obtenir  des  lettres  d'amortissement  du  roi  et  sans  les 
fiiire  vérifier  par  qui  de  droit.  Les  célestins  de  la  ville  de 
Metz  et  d'autres  ecclésiastiques  du  ressort  n'avaient  pas  ob- 
servé ces  formalités  tutéldres.  Le  Parlement,  sur  la  plainte 
du  procureur  général,  après  avoir  constaté  que  la  plus 
grande  partie  des  biens  du  ressort  appartenait  aux  ecclésias- 
tiques, et  qu'il  y  avait  lieu  de  craindre  que  tout  le  temporel 
ne  passât  avec  le  temps  à  leurs  domaines,  ordonna,  par 
arrêt  du  10  mai  1650,  que  les  célestins  de  Hetz  et  tous 
les  autres  ecclésiastiques  du  ressort ,  qui ,  depuis  dix  i^ns , 
avaient  (Sut  des  acquisitions  d'immeubles  sans  amorUssemenê 
nipenmskm  de  la  Com^  seraient  eités  à  la  requête  du  pro- 
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cureur  général,  tenus  d'apporter  lenrs  contrats  d'acqpÉh 
sitîon ,  et  mis  dans  l'obligation  d'obtenir  des  lettres  d'amor- 
tissement. 

Au  mois  de  décembre  suivant,  le  Parlement  rendit  un 
arrêt  remarquable  à  l'occasion  d'un  procès  porté  devant 
lui.  U  enjoignit  aux  supérieurs  des  couvents  et  des  monas- 
tères du  ressort  de  la  Cour,  d'envoyer  cèaque  année  aux 
greffes  des  bailliages  les  noms  et  les  surnoms  des  religieux 
et  des  religieuses  ayant  &it  profession. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Metz,  rendn  le  16  juin  1649, 
avait  condamné  le  clergé  de  la  ville  de  Verdun  à  contri- 
buer, en  temps  de  guerre,  pour  un  douzième  à  toutes  les 
charges  extraordinaires,  même  aux  réparations  des  mu- 
railles, ponts  et  autres  édilSces  puUics.  Le  clergé,  ayant 
voulu  se  soustraire  à  cette  obligation ,  fut  forcé  à  s'y  sou- 
mettre par  un  nouvel  arrêt  du  98  octobre  1652. 

Le  Parlement  ne  soufirait  pas  surtout  que  des  étrangers 
vinssent  s'emparer  des  dignités  ecclésiastiques ,  et  par  arrêt 
du  1®'  octobre  1654,  il  refusa  à  un  Lorrain  la  prise  de 
possession  d'une  prébende  de  l'église  cathédrale  de  Toul. 
Le  13  mai  1661-,  le  Parlement  annula  l'élection  d'un  abbé 
de  SaintrMansuy  et  l'acte  de  sa  prise  de  possession,  en  vertu 
d'une  permission  du  duc  de  Lorraine.  C'était  l'époque  oi 
le  Parlement  de  Metz  et  la  Cour  souveraine  de  Lorraine 
établie  à  SaintrNicolas ,  cassaient  rédfffoquement  leurs  arrêts 
et  combattaient  énergiquement  pour  les  intérêts  respectife  de 
leurs  souverains ,  tandis  que  ceux-ci  Causaient  valoir  plus 
haut  les  droits  de  leur  couronne.  Le  duc  de  Lorraine  faisait 
solliciter  à  Rome  des  bulles  pour  l'abbaye  de  SaintrMansuy, 
en  faveur  du  prince  Charles  son  neveu,  qui  fiit  depuis  son 
successemr  nominal  au  duché  de  Lorraine.  Mais  Louis  XIV 
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nomma  le  dievaHer  de  Vendôme ,  grand priem*  de  France, 
et  cette  nomination  prévalut. 

On  ne  s*étonnera  pas  de  la  vigueur  des  arrêts  du  Par- 
lement de  Metz,  si  Ton  jette  un  coup  d'œil  sur  les  listes  des 
membres  qui  le  composaient  à  cette  époque  :  on  remarquera 
surtout  parmi  eux  l'énergique  premier  président  Claude  de 
Bretagne,  le  président  Charles  Colbert,  frère  du  grand 
Colbert ,  Bénigne  Bossuet ,  père  de  Tévéque  de  Meaux,  Rolland 
Ravaulx,  qui  fut  procureur  général  à  la  chambre  de  réunion, 
François-lfidiel  Le  Tellier ,  qui  devint  le  marquis  de  Louvois , 
Hyacinthe  Foullé ,  qui  fut  chargé  de  missions  importuites 
dans  les  cours  du  Nord,  Ollier  de  Nomtel,  qui  fut  ambas- 
sadeur à  Constantraople ,  etc. 

Les  religieuses  de  la  noble  abbaye  de  Bouxières-aux*Dames, 
cherchant  à  éviter  la  juridiction  du  Parlement,  avaient 
présenté  requête  au  maréchal  de  La  Ferté ,  gouveraem*  de 
Nancy ,  pour  lui  attribuer  la  connaissance  d*un  différend  qui 
s'était  élevé  entre  dles  et  mademoiselle  Marguerite  de  Joyeuse. 
La  Cour  arrêta,  le 9 novembre  1654,  qu'il  serait  fisdt  des 
représentatioiis  à  Monsieur  le  maréchal  de  La  Ferté. 

Le  pouvoir  royal  eflBrayé  de  l'accroissement  des  maisons 
religieuses,  avait,  par  une  déclaration  du  7  juin  1689,  ordonné 
des  mesures  pour  s'y  opposer.  Le  roi,  dans  une  lettre  datée 
de  Boulogne  du  3  novembre  de  cette  année ,  enjoint  au 
Parlement  de  Metz  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  cette 
déclaration ,  «  attendu  la  nécessité  qu'il  y  a  d'arrêter  le 
cours  de  l'abus  qui  s'est  glissé  dans  ce  royaume ,  depuis 
quelque  temps ,  par  l'établissem^t  des  maisons  régulières 
et  autres  communautés,  sans  la  permission  royale,  l'appro- 
beAioB  des  évêques  diocésains  et  le  consentement  des  villes 
et  se^newrs  d«  lieux.  »  Le  Parlement  n'oublia  pas  les 


recommandations  royales ,  car  en  enregistrant ,  le  3  août 
1661,  les  lettres  du  roi  portant  confirmation  de  rétablis- 
sement des  prêtres  de  la  mission  de  Metz,  par  Henri  de 
Bourbon ,  évéque  de  cette  ville ,  il  eut  soin  d'ajouter  «  à  la 
»  charge  par  eux  de  ne  rien  entreprendre  contre  les  privi- 
»  léges  et  les  libertés  de  l'Église  ^eane ,  les  droits  épis- 
»  copaux  ni  curiaux  et  d'observer  le  concordat.  » 

Par  un  appel  comme  d'abus ,  le  Parlement  avait  été  saisi 
de  la  connaissance  de  certains  actes  capitulaires  qui  avaient 
donné  lieu  à  de  grandes  contestations  entre  le  chapitre  et  le 
doyen  de  l'église  collégiale  de  Saint  -  Gengoult  de  Toul.  Il 
statua  sur  ces  difficultés  par  un  arrêt  du  98  juillet  1661 , 
rapporté  en  entier  par  M.  Emmery.  Rien  ne  prouve  mieux 
l'étendue  des  pouvoirs  des  Parlementa  que  ces  arrêts  par 
lesquels  il  réglait  des  points  de  discipline  ecclésiastique. 

Des  personnes  pieuses  déplorent  aujourd'hui  la  pauvreté 
de  l'Église  catholique  ;  les  personnes  pieuses  devaient  autrefois 
déplorer  ses  richesses.  Les  abbés  et  les  prieurs  commau- 
dataires  ne  pensaient  pour  la  plupart  qu'à  percevoir  et  à 
consommer  les  fruits  et  les  revenus  de  leurs  bénêBces  ;  ib 
laissaient  tomber  en  ruine  les  églises  et  dépérir  le  service 
divin.  Le  Parlement  de  Metz,  par  un  arrêt  du  12  juin 
1 663,  enjoignit  à  tous  les  ecclésiastiques  sécufiers  et  réguliers, 
dans  l'étendue  de  son  ressort,  de  réparer  les  églises,  les 
maisons  et  les  bâtiments  dépendants  de  leurs  bénéfices, 
et  d'y  rétablir  le  service  (fivin  dans  le  délai  de  trois  mois. 
Le  même  arrêt  ordonnait  aux  propriétaires  des  dimes  et  aux 
habitants  des  paroisses  de  faire  à  leurs  églises  les  réparations 
auxquelles  ils  étaient  obligés.  Cet  arrêt  ne  s'exécutait  pas , 
mais  le  22  septembre  1670,  le  Parlement  donnait  ses  pleins 
pouvoirs  au  conseiller  Bertrand  Foés  et  l'autorimt  à  se 
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Irausporler  partout  où  besoin  semi^  pour  (Nroeèder  à  la 
visite  des  églises  et  des  abbayes  et  de  foire  exécuter  les 
travaux  nécessaires. 

.  Les  villes  de  Metz ,  Toul  et  Verdun  étaient  remplies  d*un 
grand  nombre  de  monastères  ;  les  religieux  mendiants  étaient 
surtout  à  charge  aux  populations  par  leurs  quêtes  fréquentes 
et  importunes.  Sous  le  prétexte  de  leurs  vœux  de  pauvreté 
et  de  leurs  besoins  de  sidwistance ,  ils  avaient  amassé  un 
fonds  considérable  qui  avait  été  employé  en  acquisition  d'hé- 
ritages f  sous  le  nom  de  personnes  interposées.  Les  Gens  du 
roi ,  fr^>pés  de  cet  état  de  choses  et  obligés  par  leurs  devoirs 
de  veiller  également  à  Tobservation  de  la  discipline  ecclé- 
siastique et  au  soulagement  des  peuples,  dénoncent  les 
foits  au  Parlement  qui,  le  22  juin  1667,  rendit  un  arrêt 
méniorabie.  Cet  arrêt  portait  que  le  roi  serait  siq>plié  d'in- 
terposer son  autorité  pour  la  réformation  des  maisons  reli- 
gieuses, et  il  ordonnait,  sous  le  bon  plaisir  de  sa  majesté , 
que  les  abbayes,  les  monastères  et  les  couvents  dédareraient 
le  nombre  de  leurs  reli^eux  et  la  somme  de  leurs  revenus , 
en  leur  faisant  en  outre  défenses  d'achetor  des  immeubles 
dans  rétendue  du  ressort,  soit  sous  leur  nom,  soit  sous 
des  noms  interposés. , 

Cet  arrêt,  modifié  à  l'égard  des  quatre  maisons  de  béné- 
dictins de  la  ville  de  Metz,  par  une  sentonce  du  6  octobre 
suivant,  int  confirmé  dans  son  surplus  par  des  arrêts  des 
7  avril  et  4  juin  de  la  même  année. 

Ceint  par  sim  arrêt  du  17  janvier  1668  que  le  Pariement 
fixa  le  nombre  des  religieux  et  des  religieuses  de  chaque 
monastère  de  la  ville  de  Metz.  Un  autre  arrêt  du  12  juin 
fut  rendu  pour  le  même  objet  rdalivement  aux  maisons 
religieuses  de  Verdun. 
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La  même  amiée,  par  ma  arrél  du  20  juillet /il  fol  dé- 
fendii  aux  bènéfieiers  et  aux  ecdésiastiques  de  presdie  des 
pots  de  vin  en  passant  les  baux  de  leurs  bteéiees.  Ces  pots 
de  vin  exeessife avîlîsBaient  ks  prix  des. baux  et  absoriniettt 
par  antidpatioB  les  fruits  des  bénéfiders  eux^ménes. 

Jean  de  Bretagne ,  Tun  des  fils  4a  premier  président 
Claude  de  Bretagne,  abbé  de  l'abbaye  de  Saint-Georges  à 
Metz,  était  déeédé  au  moisd'octobre  1669.L'abbédeCiairlieu, 
près  Nancy,  de  Tordre  de  Ckeaux  f  se  disant  eraunissionné 
par  Tabbé  de  Iforimont,  du  même  ordre,  se  rendit  à  Metz 
avec  deux  religieux  pour  procéder  à  Téleetion  d'un  abbé 
en  l'abbaye  de  Saint-Georges,  en  remplacement  de  M®  Jean 
de  Bretagne ,  dernier  possesseur.  Par  ses  arrêts  des  36  et 
29  octobre  de  cette  année,  le  Pariement,  sefimdant  suree 
que  le  roi  avait  droit  de  nonuner  à  toutes  les  abbayes  dans 
son  royaume,  à  la  réserve  des  diefe  d'ordre,  s'opposa  à 
ce  qu'il  fiti  procédé  à  l'élecUon  d'un  abbé  de  SaintrGeorges. 
Dqmis  cette  époque  toutes  les  nominations  d'abbés  de  ce 
monastère  forent  fakes  par  le  roi,  jusqu'à  ce  que  la  maison 
fot  supprimée  en  1759  et  que  les  biens  des  reK^ux  forent 
réunis  au  grand  bôpits^  SaintrNic(rfas  de  M^z* 

Dans  une  drconstanœr  assez  io^K>rtante,  le  PariemenI 
accorda  à  M.  Aubussoo  de  la  Feuillade,  évèque  de  Metz, 
l'appui  de  son  autorité  pour  biee  reconnaitre  celle  du  préku» 

Les  abbayes  de  femmes  ée  Saint-Pierre  et  de  Samte-Marie^ 
à  Metz ,  jouissaient  depuis  leur  fondation  d'une  indépendance 
com]dète  et  ne  s'étaient  jamais  soumises  à  la  surveillance 
ni  aux  pouvoirs  spirituels  de  l'évéque  de  Meta. 

En  1481 ,  Georges  de  Baden,  78'"''  évèque  de  ce  diocèse^ 
entreprit  de  visiter  et  de  réformer  l'abbaye  de  8ainte4hrie* 
Les  dames  protestèrent  et  l'évéque  dut  renoncer  à  son  profet. 
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M.  Attbttsson  de  la  Feuillade  voalut ,  en  1669 ,  proeèder  à 
la  ^visite  des  abbayes  de  SaintrPierre  et  de  Sainte-Marie  ;  pow 
ysffia*e  la  résistance  des  religieuses ,  il  eut  recours  au  Par^ 
lementqui^  par  des  arrêts  en  date  des  27  novembre  et  16 
décembre  de  cette  année ,  enjoignit  aux  abbesses  des  deux 
UMMiastères  de  reeonnaftre  Vè\éqae  de  Metz  pour  leur  supè- 
riemr ,  autorisa  le  prédat  à  faire  la  visite  des  deux  abbayes 
et  lui  permit  m&ne  de  prénêre  fnmn-forie  à'il  en  éêoU  betoin. 
11  Mut  effectivement  en  vemr  à  cette  éxtrèmilé  ;  le  roi  même 
donna  des  ordres  au  commandant  de  la  fdaee  pour  &ire 
exèeuter  les  arrêts  du  Parlement  de  Metz,  pat  fraàtwre  et 
brt$  de  parke,  s'il  ikdi  néceesaire. 

M.  de  la  Feutlhde  fit  donc  sa  visite  à  Stnite-Marie ,  le  29 
décend>re  1669,  et  à  SaintrPierre  /  le  6  janvier  1670;  il 
demanda  la  représentation  des  statuts  et  des  constitutions , 
et  les  dames  la  hii  ayant  rrfusée ,  il  se  contenta  de  déiendre , 
conformément  au  concile  de  Trente  et  à  Tordonnance 
de  Blois,  de  recevoir  à  Favenir  dans  les  deux  sèbayes 
awsime  fille  sans  8<mi  autorisation ,  et  d'admetli^  à  la  pN>- 
fession,  autrement  quaux  conditions  ordonnées  par  TÉglise, 
pour  les  vœux  sotonnels.  Monsieur  de  la  Feuillade  s'adressa 
au  Parlement  de  Metz  pour  &ire  exécUiter  ses  ordonnances 
de  vi^te,  et  le  procureur  général  Christophe  Cadeau  prit  de 
son  côté  des  conchisions  qui  furent  adoptées  par  deux  arrêt» 
des  8  et  17  janvier  1670.  Ces  arrêts  confirmaiaoït  les  or^ 
donnances  ^Hscqiales,  faisaient  déf^ases  aux  aUesses  et 
religieuses  de  ces  denr  monastères  de  reeevmr  à  Tavenir  v 
pour  être  religieuses ,  des  filles  qui  ne  seraient  pas  d*origine 
française ,  el  leur  impesaient  ToUigaticm  ^  tenir  un  registre 
des  professions  qui  seraient  ftdtes  dans  leurs  couvents. 

Les  dsHiMs  de  Sainte*Marie  et  de  SainlrPierw  appelèrent 
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à  R<Miie  des  <Nfdoiiiittioes  é]iisoo|iales,  el  se  pourvurent  au 
conseil  d*élat  contre  les  arrêts  du  Parlement  de  Metz,  fiurt 
maltraité  dans  leur  requête.  «  Le  sieur  ëvéque,  disaient- 
»  elles,  s*étiât  adressé  au  Pariemait  de  Metz,  qui  était 
»  une  juridîcticm  enti^«ment  suspecte  aux  dites  dames.  » 
Elles  réussirent  dans  leur  opposition,  et  un  arrtt  du  conseil 
du  roi  du  19  août  1670,  fit  défense  au  Partoirat  de  Ifetz 
de  connaître  à  ravoiir  des  diflèraMis  entre  M.  Tévéque 
de  Ifetz  et  les  dames  de  Sainte-Marie  et  de  Sain^Pierre,  au 
siqet  de  la  juridiction. 

Des  hennîtes  s*étaient  établis  sans  autorisation  dans  une 
chapelle  à  Loi^gwy  et  fiiisment  dans  cette  rille  des  quâes 
qui  étaiiait  méreuses  à  la  population.  Le  Pariement  vouhit 
examiner  s*ils  avaient  le  droit  qulls  s*étaient  arrogé,  et  par 
unanrétdu  Uoetdbre  1673,  il  leur  ordonna  de  représenter 
les  titres  de  leur  àablissement  dans  cette  chapelle  et  leur 
défendit  de  quêter  dans  la  rille  de  homgwj. 

En  rqxNissant  de  toute  son  énergie  le  protestantisme,  le 
Parlement  deMetz  cherchait  cependant  à  soumettre  les  maisons 
religieuses  et  le  clergé  catholique  à  la  discqpline  dont  il  se 
oonstituait  le  gardien.  Dqpositaire  d*une  partie  de  Fautorité 
souveraine,  la  Cour  était  appelée  souvent  à  s*occoper  de  ces 
questimis  délicates  et  |»^sque  toujours  insolubles  qui  sur- 
gissent des  raqiports  forcés  de  la  pmssance  civile  et  de  la 
puissance  ecclésiastique ,  et  elle  pouvait  sans  doute  se  tromper 
quelquefois  smr  les  véritables  limites  de  ses  pouvoirs  comme 
le  clergé  lui-même  pouvait  s'abuser  sur  retendue  de  ses 
droits. 

Les  luttes  politiques  iaqwsaient  aux  nuigistrats  des  Par- 
lements la  nécessité  d'études  historiques  et  diplomatiques; 
les  luttes  religieuses  les  mettaient  dans  IV 
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fondir  le  droit  eocièsiastîqiie ,  et  rexercice  de  leurs  pouvoirs 
administratifs  les  entraînait  à  l'examen  de  beaucoup  de 
matières  d'intérêt  général.  Les  Pariements  formaient  ainsi 
une  pépimère  d'excellents  administrateurs  et  de  savants 
hommes  d'état.  Toutes  ces  études  diverses  rendaient  déjà 
leur  vie  laborieuse;  mais  ce  qui  leur  imposait  surtout  un 
travail  Inen  aride  et  bien  pénible ,  c'était  cette  diversité  de 
coutumes  qu'ils  étaient  obligés  de  rechercher,  d'expliquer 
et  d'apprécier  dans  les  débats  ordinaires  du  palais. 

Selon  l'extension  plus  ou  moins  grande  qu'a  eue  le  ressort 
du  Parlement  de  Metz,  le  nombre  des  coutumes  que  cette 
Cour  a  été  appelée  à  appliquer  a  nécessairement  varié  et  s*est 
qudquefois  singulièrement  accru.  Hais  il  est  douze  coutumes 
qu'à  presque  toutes  les  époques  de  son  existence,  le  Pariement 
de  Metz  a  été  obligé  de  consulter  :  ce  sont  celles  de  Metz , 
de  l'évédié  de  Metz,  de  Verdun ,  de  Toul ,  de  Lomdne, 
de  Saint-Mihiel ,  de  Sedan ,  de  Thionville ,  de  Paris ,  de  Ver- 
mandois,  de  Vitry  et  de  la  Petite-Pierre. 

La  coutume  de  l'évèché  de  Metz  régissait  le  temporel  de 
cet  évéché  et  les  hautes  justices  qui  y  étaient  endavées  ;  on 
en  trouve  le  détail  dans  les  états  insérés  à  la  suite  de  cette 
coutume  qui  a  été  imprimée  en  1683. 

Il  ne  &ut  donc  pas  confondre  la  coutume  de  l'évédié  avec 
la  coutume  de  Metz,  qui  ne  régissait  que  la  ville  et  le  pays 
messin  proprement  dit. 

La  coutume  de  la  Petite-Pierre  régissait  la  prévôté  de 
Phaisbourg.  Cette  coutume,  qui  n'a  peut-être  jamais  été 
imprimée,  avait  été  donnée  par  un  prince  Palatin.  Elle  tenait 
beaucoup  du  droit  écrit  et  du  drœt  allemand ,  et  avait  par 
conséquent  peu  d'analogie  avec  les  coutumes  de  France. 

Outre  ces  douze  coutumes,  le  Paric«ient  de  Metz  avait 
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encore  quelquefois  à  rechercher  les  usages  des  juife ,  dont 
les  contestations  étaient  ordinairement  réglées  par  leur  rabbin. 

Quand  toute  la  Lorraine  faisait  partie  de  la  juridiction 
du  Parlement  »  cette  juridiction  s*étendait  sur  un  vitt^ge  situé 
sur  la  Moselle,  dans  le  fond  des  Vosges  et  appelé  la  Bresse. 
Ce  village  avait  des  coutumes  particulières  qui,  pendant 
longtemps ,  n*ont  été  confiées  qu'à  la  mémoire  des  habitants. 
Le  duc  de  Lorraine  Charles  111,  en  1595,  ordonna  qu'on  les 
mit  par  écrit,  et  les  homdoguale  36  février  1603;  Tarticle 
39  se  sentait  singulièrement  de  la  simplicité  villageoise  : 
«  11  n'est  liMsible  à  personne  |riaidant  pardevant  ladite  justice 
»  de  former  ou  chercher  incid^t  simple  et  superflu,  ains , 
»  fiuit  i^aider  au  principal  ou  proposer  autres  feits  perti- 
»  nens,  afin  que  la  justice  ne  s<»t  prolongée.  » 

Voici  ce  qu'était  cette  justice  :  il  se  tenait  dans  ce  village 
un  plaid  amiuel  sous  la  présidence  du  maire,  assisté  de 
huit  jurés  choisis  par  les  habitants.  Ce  tribunal  s'assemblait 
sous  un  gros  arbre,  dans  mie  grange  ou  dans  une  chambre 
désignée  par  le  maire.  On  plaidait,  devant  ce  tribunal  suc- 
cinctement, chacun  y  défendait  sa  cause  par  lui-même  ou 
par  un  avocat. 

Le  lieu  où  le  tribunal  s'asaemMait  s'appelait  Champtil ,  et 
tous  les  habitants  devaient  assister  aux  séances ,  sous  peine 
de  cinq  sous  d'amende ,  au  profit  de  la  conmiunauté. 

Ces  usages,  dont  l'origine  est  très-ancienne,  étaient  encore 
suivis  il  y  a  cent  ans ,  et  n'ont  probablement  disparu  qu'à 
l'époque  de  la  révolution  française. 

En  1685,  le  ressort  du  Pariement  de  Metz  était  très- 
étendu ,  et  on  peut  en  juger  par  l'établissement  d'un  présidial 
à  Toul,  pendant  le  cours  de  cette  année;  il  comprenait 
une  partie  de  la  Lorraine,  et  sa  juridiction  s'étendait  sur 
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392  viHes,  bourgs  et  villages.  Il  était  lob  cependant  de 
comprendre  tout  ce  qui  dépendait  du  diocèse  de  Tool,  car 
ce  diocèse  comprenait  33  préTÔtés  où  ressortissaient  780 
villages  ;  dnq  comtés ,  Vaudémont,  Remiremont,  Sahn,  Blâ- 
ment, Fontenoy-sur-M oselle ;  et  cinq  marquisats,  Ville-^sur- 
lilon,  Haroué,  Gerbévillé,  Remouille  et  Blainville. 

A  Textension  du  ressort  et  à  la  diversité  des  coutumes , 
se  joignait  encore  pour  le  Parlement  de  Metz  la  divcarrité 
des  attributions. 

Il  avait ,  comme  Cour  des  aides ,  une  importance  qui  tenait 
à  des  drcottstances  particulières. 

Depuis  la  destruction  de  la  puissance  romaine ,  les  peiqiies 
de  la  Germanie  et  de  la  Gaule  se  sont  disputé  la  Lorraine , 
non-seulement  pour  ses  montagnes  qui  étaient  convoitées 
par  chaque  peuple  comme  des  boulevards  inexpugnables , 
msds  encore  pour  ses  plaines  qui  étaient  recherchées  surtout 
à  cause  de  la  richesse  de  leurs  salines. 

Depuis  des  temps  reculés ,  lorsque  Metz  était  ville  im- 
périale ,  ses  évèques  étaient  propriétaires  des  salines  établies 
dans  les  villes  de  Marsal  et  de  Moyenvic.  Henri  de  Lor- 
raine était  monté  sur  le  siège  épiscopal  de  Metz  en  148l>, 
les  princes  Lorrains  se  maintinrent  dans  la  possession  de 
cet  évéché  pendant  plus  de  130  ans  et  profitèrent  de  leur 
longue  succession  pour  aliéner  en  faveur  de  leur  maison 
quantité  de  domaines  de  leur  église ,  entre  autres  les  salines 
de  Marsal  et  de  Moyenvic ,  de  manière  que  le  duc  de  Lorraine 
devint  unique  possesseur  de  toutes  les  salines  du  pays. 

Par  le  traité  du  38  février  1661 ,  le  duc  de  Lorraine 
avait  cédé  à  la  France  la  ville  de  Moyenvic,  et  le  roi  de 
France  s*était  réservé  positivement,  par  Farticle  13  de  ce 
traité,  la  propriété  de  la  saline  de  cette  ville,  en  promettant 


de  n  «  pas  faire  actaellemeni  usage  el  en  s'engageast,  dans 
le  cas  où  il  y  ferait  foçonoer  du  sel,  de  décharger  le  duc 
de  la  moitié  de  la  redevance  annuelle  de  iS^OOO  iiranes 
de  Lorraine  et  de  400  muids  de  sel ,  consentie  par  ses 
prédécesseurs  pour  le  prix  de  la  cession  qui  leur  avait  été 
faite  des  salines  de  Marsal  et  de  Moyenvic,  à  la  charge 
bien  entendu  que  dans  le  cas  où  le  roi  de  France  ne  se 
servirait  pas  de  cette  dernière  saline ,  le  duc  de  Lorraine 
serait  obligé  de  payer  la  redevance  tout  entière. 

Par  le  traité  de  Montmartre  du  6  février  1662,  le  duc 
de  Lorraine  permit  au  roi  de  France  de  mettre  garnison 
dans  Marsal,  et  par  le  traité  du  31  août  1663,  cette  ville 
Alt  laissée  à  la  disposition  du  roi,  mais  le  duc  s'en  réserva 
le  domaine  et  les  dépendances  ainsi  que  la  propriété  de 
la  saline. 

La  gabelle  ou  Thupôt  sur  le  sel  étiut  d'autant  plus  dif- 
ficile à  percevoir,  et  la  contrebande  en  cette  matière  était 
d'autant  plus  active ,  que  le  sel  est  l'un  des  'premiers  besoins 
des  peuples,  et  que  les  Trois-Évéchés  n'avaient  pas  perdu 
le  souvenir  qu'avant  l'établissement  du  Parlement  de  Metz , 
le  commerce  du  sel  était  lilNre  dans  cette  province.  Louis  XIV, 
par  son  édit  du  mois  de  novembre  1661,  sentit  donc  la 
nécessité  de  donner  au  Parlement  de  Metz  le  titre  et  les 
pouvoirs  de  Cour  des  aides ,  devant  connaître  par  appel  de 
toutes  les  causes ,  instances  et  procès  auxquels  la  gab^e 
pouvait  donner  lieu.  Mais  il  n'existait  pas  encore  dans  son 
ressort  de  première  juridictiop  pour  les  matières  de  sa  com* 
pétence,  en  tant  que  Cour  des  aides.  Dans  le  reste  du 
royaume ,  cette  première  juridiction  était  exercée  par  des 
élus  qui  étaient  spécialement  juges  des  aides ,  par  des  grè* 
aetiers  juges  de  la  gabelle ,  par  des  maîtres  des  ports  juges 
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des  dfc»ts  de  la  traite  foraine.  Ces  juges  se  sqipiéaient, 
e'est-à-dire  qu'à  défout  d*éliis  et  de  grènetîers,  les  maîtres 
des  ports  en  réunissaient  la  compétence  à  la  lem*  propre , 
et  réciproquement.  Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  mai  1691 ,  que 
le  roi  établit  dans  le  ressort  du  Pariement  de  Metz  des  maî- 
tres des  ports  juges  des  traites  et  fennes.  Jusqu'à  cette  époque 
de  1691 9  les  prévôts  des  marédiaux,  les  trésoriers  de  France 
et  les  juges  royaux  partageaient  entre  eux  »  sous  Tautorité 
du  Parlement,  Texerdce  de  la  première  juridiction  en  ma- 
tière de  gabelle. 

Des  bois  immenses  mal  aménagés  ou  mal  protégés  cou- 
vraient les  territoires  sur  lesquels  s'étendait  la  juridiction 
du  Parlement  de  Metz,  aussi  ce  fut  un  grand  bienfoit  pour  le 
pays  que  Tordonnanee  de  1669  sur  les  eaux  et  forêts.  Cette 
ordonnance  avait  été  enregistrée  au  Pariement  de  Metz,  le 
95  décembre  de  celte  année ,  avec  une  solennité  inaccou- 
tumée. M.  le  comte  de  Vaubécourt,  lieutenant  général  du 
gouvernement  de  Metz  et  du  pays  messin,  et  M.  de  Choisy, 
commissaire  départi  dans  la  généralité ,  avaient  été  chaînés 
de  présenter  l'ordonnance  à  la  Cour  et  de  requérir  son 
earegisirement.  L'établissement  d'une  table  de  maribre  près 
le  Pariement  de  Metz ,  devait  compléter  les  mesures  néces- 
saires pour  la  bonne  administration  des  forêts.  Elle  fut 
créée  par  un  édit  de  novembre  1679,  enregistré  au  Par- 
lement le  14  décembre  suivant.  Cette  juridiction  constituée 
à  l'instar  de  la  table  de  marbre  de  Paris ,  connaissait  seule 
tant  au  dvil  qu'au  criminel  des  appels  des  sentences  des 
maiUrises  particulières  des  eaux  et  forêts  et  des  grueries 
seigneuriales.  Elle  se  composait  pour  les  affidres  à  f  ordtnotre 
du  grand-maltre  des  forêts  pour  le  département  de  Metz, 
d'un  lieutenant  général,  de  trois  conseillers ,  d'un  procureur 
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gifiènk  ei  d'w  avocat  général.  Po«r .  k»  a&dres  «u  bou- 
y^r^in^,  i^  taille  de  marjbre  s'a^joigiiail  dj^  présidents 
et  des  eoQseSlers  du  Parlement,  en  nombre  dimU^  des 
oQciers  ^  eaux  et  fyr^,  de  manière  jqœ  les  nienibres 
du  Parleioeiit  formaieit^  toujours  les  deux  tiers  des  juges. 
C^tte  jmdictia^  fiit  abalie.par  aa  ^ditde.féTcier.f  704,^ 
créait  dans  chaque  Pariement  une  chaad»re  souveraine  des 
e^ux  ^  Ukféte;  et,  un  arrêt  dxk  eooseU  d'état»  en  date  du 
21  octobre  deeette  année,  ordonna  provisoirement  que  les 
appellations  des  maîtrises  particulîires  des  eaux  et  feréts  du 
jvssort  éà  la. table  de  marbre,  auparavant. étaidie  près  le 
PartoaiHmt  de  Meta,  serment  portées  devant  les  -officiers  de 
.fiette  Gour  et  par  eux  jqgées  ea  depnier  ressort. 

,  JUe  Psodemeitf ,  dont  ks^  ioiérèti  péeuniairee  se  seraient 
trouvés  froissés  par  la  .création  des  nouvemix  officiels  de- 
yant  constituer  la  diambre  des  eaux  et  forêts^  fit  faire 
des.d^mardies  auprès  de  M.  Etesmaretz,  eontràleur  gé- 
néral, des  finances,  afin  de  Cure  révoquer  Tédit  de  février 

Cette  -création  d'une  chambre  dçs'  eai^,  et  forMs .  avait 
princi|Mdement  pour  Jbitt  d*pMenir.de.  I^g^v.  on  msljiituant 
des  effieiers  qui  devraient  verair  htàmm  4o  leiy^  (^gi» 
dans  les  caisses  de  FÉtat;  car  kr.mi  aiNUl  tfiumdt^  tecawrê 
extraordinaire  f  eomuie  disfût  le  miniistre  Chamill^rt  dans 
upe  lettre  adressée  au  Parlement,  La.  Cour.  Mta  en  con- 
séquence avec  les,  u^nisftres  et  elle  obtint,  la.  révocation 
de  redit  de  i;;f0^y  en  s'engageant  à  pre^dre  60.  mille 
livres  d'aïugmentqtUm  de  gogi^f  plus .  3  ^Is  pour-  livre. 
Cette  augmentatiep.  de  gages  était  uue  D)us$|ir<^  inve^t^  pour 
tirer  de  Targent  des  pourvus,  d'offices,  Us  étaient  oUigés  de 
verser  une  certaine  somme  dans  le  trésor  de  rÉtat>  et  on 
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hm  en  payait  la  rente  à  nn  taux  fdos  on  moins  élevé  selon 
les  drconstances  ;  Tintérét  qu'on  leur  payait  s'appelait  une 
augmentaiùm  de  gages.  On  poussait  même  qudqudbis  Tusage 
de  cette  mesure  financière,  jusqu'à  autoriser  des  individus 
qui  n'étaient  pourvus  d'aucun  office ,  à  obtenir  des  aiigmen- 
tations  dé  gages.  En  réalité,  ce  mot  n'était  employé  que 
pour  diasifflntar  un  emprunt  forcé  fidt  aïK  fonctionnaires  dé 
l'État,  ou  un  enqimttt  vdontaire  ftit  à  des  cflfkiialistes,  que 
de  gros  int^ts  allédiaient. 

Moyennant  ee  sacrifice  considéftdtle  de  60  mille  livres, 
plus  3  sols  pour  livre,  le  Parlement  obtint  un  édit  de 
févritf  170î(,  qui  rétablit  la  taUe  de  marbre  et  fut  enrogistré 
le  51  mars  suivant  ;  fl  obtint  en  outre  une  augmentation  de 
gages  de  5555  livres  6  sob  8  deniers,  qm*  était  à  distri- 
buer parmi  les  officiers  du  Parfement. 

La  table  de  maibre,  pour  les  affaires  à  l'ordinaire,  était 
présidée  par  le  grand^nattre  quêteur  et  général  réformateur 
dés  eaux  et  forêts  de  France ,  au  département  de  Metz  et 
firontières  de  Qiampagne ,  et  capitaine  général  des  chasses 
dé  ce  département.  Cet  offitier  devait  être  reçu  par  le  Par- 
lement ,  qui  foisait  procéder  ensuite  à  son  installation  à  la  table 
de  marbre  avec  beaucoup  de  solennité.  Quand,  en  1755, 
messire  Edmond  de  Coulosi ,  seigneur  de  la  Grange^ux-Bois , 
ftit  reçu  comme  grand-maltre  des  eaux  et  forêts,  il  fut,  après 
avoir  prêté  serment  devant  la  Cour,  conduit  par  le  conseille^* 
d'Engelgen  dans  la  chambre  de  la  table  de  marbre.  Le  pré- 
sident à  mortier  Piere  d'Augny  et  sept  des  plus  anciens 
conseillers  de  la  grande  chambre  s'y  trouvaient  déjà  ;  ils 
procédèrent  à  l'mstallation  de  mesare  Edmond  de  Coùlon , 
qui  alla  prendre  place  au  haut  du  banc  à  main  gauche,  en 
iace  du  doyen  des  conseillers  dé  la  chambre. 

16 
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La  table  île  marbre  n'a  été  siq>primée  qa*avec  le  Par- 
kmeai  Iqi-fliéme. 

Dans  tous  les  Pariemenls,  il  y  avait  une  chambre  des 
requêtes  da  palais,  dont  les  attributions  étaient  de  joger  ea 
premier  ressort  certaines  causes  privilégiées. 

Cette  cbambre  se  composait,  au  Parlemant  de  Metx,  d*un 
président  à  mortier  et  de  six  ccmseillers ,  que  la  compagnia 
désignait  au  commencement  de  chaque  semestre,  afin  de 
tenir  ce  que  Ton  appelait  les  requêtes  du  p^ais.  Cet  état  de 
dioses  fut  changé  en  1694  ;  un  édit  du  mois  de  mars  de 
cette  année  créa,  au  Pariement  de  Metz,  une  chambre  des 
requêtes,  composée  d'un  préaident,  de  six  conseillers  et 
d*un  greffier,  et  investie  de  toutes  les  attributions  accordées 
à  la  diambre  des  reipêtes  du  Parlement  de  Paris.  Un  édit 
de  novembre  1 695  porta  même  à  dix  le  jnombre  des  cou-: 
srîllers  de  cette  chambre. 

Cette  création  d'une  chambre  particulière  des  requête  fut 
malheureuse.  Elle  avait  été  faite  moins  dans  l'intérêt  publie 
que  dans  le  but  de  foire  verser  de  Targenl  au  trésor  paç 
les  nouveaux  pourvus  d'ofifices.  Elle  introduisit  dans  le.  sein 
du  Parlement  de  grands  sujets  de  jalousie  et  de  discorde. 
Les  anciens  conseillers  avaient  vu  avec  peine  ime .  création 
d'offiders  qui  venaient,  leur  enlever  une  partie  de  leurs 
émoluments ,  et  ils  refiisèrent  toujours  de  coosidiërer  Biessiçiir9 
des  requêtes  comme  jouissant  des  mêmes  honueurs ,  droits 
et  prérogatives  qpie  Messieurs  des  autres  chambres.. 

Lorsque  les  chambres  se  rassemblaient  dans  ]a  graqdci 
salle,  la  porte  s'ouvrait  à  deux  battants;  mais  le  Parlement 
ne  foisait  ouvrir  qu'un  battant. pour  la  chambre  des.  requêtes. 
Messieurs  des  requêtes  firent  vainement  des  réclamations. 
Le  chancelier  Daguesseau  écrivait  au  Parlement  le  31  octobre 
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1740,  <  qtt*il  fallait  laisser  les  choses  dans  Fétat  oà  elles  se 
>  trouvaient  et  qu'il  était  bon  qu'il  y  eût  toujours  des  diflé- 
»  renées  marquées  entre  les  honneurs  que  l'on  déférait  aux 
»  officiers  qui  rendaient  des  arrêts  et  ceux  qui  ne  pro- 
»  nonçaient  que  des  sentences  sujettes  à  Tappel.  » 

En  1742 ,  une  difficulté  s'éleva  entre  deux  conseillers  pour 
la  préséance.  L'un,  M.  d'Ëagelgen,  était  plus  ancien  conune 
conseiller;  l'autre ,  M.  Frangois-Nicolas  d'Âuburtin  de  Cheny, 
était  plus  ancien  comme  membre  de  la  compagnie,  ayant 
été,  avant  la  réception  de  M.  d'Engelgen,  déjà  conseSler- 
commissaire  aux  requêtes.  Par  sa  délibération  du  6  septembre 
1742 ,  le  Parlement  décida  que  son  règlement  du  9  fttrier 
1699  continuerait  à  être  exécuté  et  que  M.  d'Engelgen,  en 
Tabsence  du  doyen ,  aurait  la  préséance  en  toutes  cérémonies 
sur  M.  d'Auburtin. 

La  chambre  des  requêtes  donna  lieti  encore,  en  1769, 
à  des  discussions  dans  le  sein'  du  Parlement.  EUe  voulait  que 
ses  membres  fussent  considérés  comme  les  égaux  des  memb^ 
des  autres  chambres ,  qu'ils  pusseiit  concournr  à  toutes  les 
dtiflbérations  pour  les  affaires  publiques  concernant  le  corps 
du  Pariement  ;  on  leui^  avsiît  refusé  l'entrée  de  la  chambre  du 
conseil  dans  une  réunion  où  le  procureur  général  devait 
donner  ses  conclusions  sûr  iés  constitutions  de  fai  sôdétè  de 
Jésus.  Ces  difficultés  ne  cessèrent  qu'avec  la  suppression  du 
Parlement  lui-même  en  1771. 

En  1691 ,  le  ressort  du  Pariement  de  Metz  était  consi- 
dérable ,  il  comprenait  Metz ,  Tout ,  Verdun ,  Longwy ,  Epi- 
nal  et  leurs  dépendances,  ainsi  que  les  prévôtés  de  la  Lorraine 
et  du  Barrois  et  le  Luxembourg.  D'un  autre  côté ,  la  compé- 
tence de  la€ou^  s  etaitsingtdièrement  accrue  comme  chambre 
des  comptes^  les  receveurs  généraux  et  les  receveurs  parti- 
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eulien  des  finances  de  la  généralité  de  Metz ,  créés  par  un 
édit  da  mois  dé  mai  1686 ,  le  receveur  général  des  domaines 
créé  par  Fédit  d'avril  168S  et  les  fermiers  des  gabelles  dé  là 
Lorraine  étaient  obligés  de  compter  devant  le  Paf>lément ,  ce 
qui  avait  beaucoup  augmenté  le  pouvoir  et  les  émoluments  de 
ses  oflSders.  Les  chambres  des  comptes  de  Bar  et  dé  Nancy  ne 
subsistaient  plus  et  le  roi  avait  été  porté  à  établir  une  chambre 
des  comptes  particulière  dans  la  ville  de  Metz  pour  la  généra- 
lité. Mais  sa  majesté  prenant  en  considération  les  services 
rendus  par  le  Parlement,  se  contenta  d*augmenter  le  nombre 
de  ses  officiers.  Par  un  édit  du  mois  dé  mai  1691 ,  le  roi  créa 
deux  présidents  à  mortier ,  quatre  conseillers ,  deux  conseil- 
lers correcteurs  des  Comptes,  deux  conseillers  auditeurs  \  un 
contrôleur  des  restes ,  un  garde  des  livt*es  et  quatre  huissiers. 

Cette  création  d'officiers  procura  au  trésor  royal  une  somme 
de  304,000  livres.  La  création  de  la  chambre  des  requêtes 
avait  rapporté  337,000  livres.  La  création  de  nouveaux  offices 
était ,  conune  il  a  déjà  été  dit ,  un  moyen  de  battre  monnaie. 
Cest  ainsi  que  cette  même  année  1691 ,  on  créa  pour  le 
Parlement  une  charge  de  commis  à  la  peau  ;  tous  les  extraits 
des  arrêts  du  Parlement  étaient  tëdigés  sur  parchemin. 

Le  Parlement  de  Met2  a  toujours  eu  pour  premieh  pré- 
sidents des  magistrats  distingués.  Anthoine  de  Bretagne,  qui 
procéda  à  rétablissement  dû  Partement,'  avait  pendant  âept 
ans  environ  dirigé  avec  vigneui^'la  compagnie.  Son  fils 
Claude  Tavait  remplacé  dans  des  temps  difficiles,'  et  pendant 
trente  ans  il  fut ,  par  son  dévouement  H  son  énergie ,  lé  guide 
et  le  modèle  de  sa  compagnie.  M.  Ravot,  homme  d'un  grand 
mérite,  n'o(^upa  que  peu  de  temps  le  fautem!  de  la  pre- 
mière présidence  et  fut  remplacé  par  M.  TYiomas  de  Bra- 
gelongne  qui ,  par  ses  talents  et  ses  vertus ,  était  digne  de 


—  237  — 

porter  un  nom  depuis  longtemps  ilIn$U*e  dans  la  rob«.  £o 
1681 ,  N.  #  (juillaume  de  Sève  viqt  remplacer  Thomas  de 
Bragelongne^  décédé  dans  Texerdoe  de  ses  fonctions  ;  il  fiftt 
appelé  en  même  temps  à  pr^ider  la  chambre  royale  ou 
de  réunion.  Roland  Ravaulx,  procureur  général  de  cette 
chambre,,  a,  dans  une  lettre  datée  du  9  juillet  1681  »  rendu 
compte.en  ces  termes  de  Tarrivée  de  M.  de  Sève  à  Metz  : 

<  Samedy,  M.  de  Sève  ayant  esté  rencontré  à  une  lieue 
»  de  Malatour  par  MM.  Le  Roy,  Bazin  et  de  Givry,  ha- 
»  rangué.à  Moulins  par  le$  députez  du  bailliage,  est  Qntré 
»  en  cette  ville  m  bruijt  de  dpvze  pièces  de  canon  et  dc^ 
»  tsimboui^s,  les, soldats,  estant,  sous  les  .armes,  8uivy.d*une 

>  vingtainp  .de  carrosses  remplis  des  plus  honnestes  gens 
»  de  la  ville.  Le  mesme  jour  et  les  suivans,  il. a  esté  ba- 

>  rangée  par  tous  les  chapitres,  et  corps  de  la  vîUe;  lundy  il 
»  a  esté  repeu  av  Parlement  et  a  tenu  la  grande  audi^ce; 
»  le  mçsme  jour  sa  cowûssion  a  esté  registrée  à  la  chambre 
»  royalle  et  ensuite  il  y  a  receu.  les.  hommages  de  huit 
»  vassaux.  ». 

Pendant  douze  ans,  (Guillaume  de  Sève  a  présidé  le  Par- 
lement d.e  Metz,  et,de.tQmlest{iremi€«rs  présidents  de  la  Cour, 
il  est  QQlui.gui.a  été  mvestifti^.la  plus  |[rande  autorité.  H  ne 
jfut  pftg  scwl^uçwt  Je  ehef/d'unjCQiçsi  puissant,  de  judicature, 
imisil.fujliencior^le.pri^^t  de  eette.. chambre  royale  qui 
s'attribuait  m  pQUXPir  politj^H^f^ns  bornes,  t  et  après  la  sup- 
linïSSJ'Qn.xle  ^t^erffha^Jce,  jl  cwnuiiauav^  ses  fonctions  de 
.premier  président  .G^ll6«^,4'wtendafft  du  département  de 
Metz.  Ce  départememt^oomposKit;  alors  des  Àvédiés  de  Metz 
et  de  Verdw,  de/qualqnespréndtés  de  Lorraine  et  du  pays  de 
Luxembourg;  îl  s'augmenta  sous  radministratkm  même  de 
M.  de  Sève  de  quelques  portions  du  pays  du  côté  de  la  Meuse. 
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Guillafume  de  Sève  était  à  la  fois  le  chef  de  ratttàritè  jadi- 
daiire  ^  de  l'autorité  administrative ,  quand  la  mort  vint 
le  frapper. 

Anne  Lederc  de  Lesseville,  femme  de  M.  de  Sève»  mourut 
inopinément  à  Metz,  le  mardi  10  avril  1693,  vers  dix  heul^ 
du  soir.  Le  lendemain ,  la  Cour  rassemblée  apprit  en  même 
temps  que  Madame  la  première  présidente  était  morte  et 
que  M.  le  premier  président  était  gravement  malade;  un 
fNrésident  à  mortier  et  six  conseillers  furent  députés  pour 
aller  témoigner  à  M.  *  de  Sève  la  peine  que  la  compagnie 
éprouvait  de  la  perte  qttU  avait  feite  et  de  Tindispoeition 
dont  il  était  atteint.  Le  premier  préddent  était  si  souffrant, 
qu'il  ne  put  recevoir  la  députation;  le  13  avril,  il  avait 
cessé  de  vivre. 

Le  Pariement  se  réunit  aussitôt  et  ordonna  que  le  scellé 
serait  incessamment  apposé  dans  Thôtd  du  défunt,  sur  les 
papiers  concernant  les  affaires  du  roi,  et  en  outre,  à  cause  de 
l'absence  des  enfants ,  sur  les  effçts^de  la  succession  :  les  con- 
seillers Millotet  et  Savary  furent  chargés  de  ce  double  soin. 

Le  président  de  Bretagne  fut  prié  d'annoneer  hi  mort  du 
premier  président  au  chanceKer  et  à  MM.  de  Pontchsurtirâi 
et  de  Barbezieux;  les  huissiers  de  la  cour  eurent  ordre 
d'aller  dans  toutes  les  paroisses,  <fons  tous  les  couvents  et 
dans  tous  les  monastères,  avertir  de,  faire  sonner  et  prier 
pour  le  repos  de  Tàme  du  premier  président. 

Dans  la  matinée  du  14  avril,  le  Parlement  en  robes  noires 
alla  jeter  de  l'eau  bénite  sur  le  corps  du  premier  président , 
qui  reposait  sur  un  lit  de  parade  dans  une  salle  basse  de 
son  hôtel.  Le  corps  était  revêtu  de  la  robe  d'écarlate;  le 
mortier  du  premier  présidât  et  Tépée  de  rintendimt  étaient 
de  diaque  côté. 


—  SR»  — 

L'ebttrriiiieiil  «m  beu  le  même  jour  à  mq  hénns  d« 
soir.  Le  Parlemênl  m  oorpB  se  rendît  à  fned  à  llMd  d« 
premier  président ,  jela  de  nmnreaa  de  Feaa  bénite  rar  k 
eerpe  et  fit  les  prières  acconUimées.  La  pompe  fiméhre  se 
nàl  alors  en  mardie  ;  le  oorlége  était  nombreux  el  digne 
du  magistrat  qu'en  tenait  de  'perdre.  M.  Claude  de  Saintr 
Sfnma  de  Itetblem  et  les  eonseiiiers  Legr^  et  Hkher  con^ 
duiiaient  le  deuil. 

Kfrèê  (pie  le  oorps  eut  été  présenté  à  ré|^  de  Sainl- 
SirapUos^  paroisse  du  défani^  le  cortège  se  rendit  à  la  ca- 
thédrale* Le  doyen  et  les  dianoines  du  diapitre  ¥iai«nt 
Meemyfr  le  corps  qw  6it  déposé  au  milieu  de  la  nef ,  sur 
un  teposoir  environné  de  flambrami  aux  armes  du  défunt-. 

Après  les  prières,  le  oorps  fut  inhumé  dans  la  diapelle 
Suint*IiKcolas  dans  la  tombe  oA  la  limme  du  premier  pré- 
sident avait  été  déposée  quelques  jours  auparavant. 

Le  4  mai  suivant,  un  service  funèbre  fut  célébré  pour 
Guillaume  de  Sève,  dans  cette  même  chapelle.  H.  Févéque 
d*Arras,  frère  du  défunt,  Fabbé  de  Sève,  Tun  de  ses  fils, 
tout  rétat-major  de  la  place  de  Metz  et  le  Parlement  en 
corps  y  assistèrent,  et  Toraison  funèbre  du  magistrat  y  fut 
prononcée. 

A  cette  époque,  Tinhumation  dans  la  cathédrale  n'était 
accordée  qu'à  des  hommes  éminents  par  leurs  vertus  et  par 
leurs  services  ;  personne  n'était  plus  digne  de  cet  honneur 
que  Guillaume  de  Sève. 

M.  Turgot,  qui  lui  a  succédé  comme  intendant  de  la  géné- 
ralité de  Metz ,  a ,  dans  le  rapport  qu'il  adressait  au  roi  en 
1699,  parlé  ainsi  de  son  prédécesseur  : 

«  C'était  un  digne  magistrat,  plein  de  douceur  et  de 
»  modération ,  et  d'une  patience  propre  à  conduire  les  esprits. 
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n  avait  été  longtemps  intendant  à  Bordeaux  dans  les  temps 
diffidies  de  cette  viUe  et  y  avait  servi  très-utilement;  il 
revint  au  conseil  et  n*y  resta  pas  longtemps,  fl  Ait  envoyé 
à  Metz  premier  président ,  en  1681  et  joignit  cetemfdoy 
à  celui  d'intendant  dans  le  temps  que  Tun  et  Fautre  étaient 
les  plus  brillants  »  pédant  queî  le  Pariement  avait  toute 
la  Lorraine  et  le  Luxembourg  et  pendant  que  la  guerre 
fournissait  le  plus  de  mouvement  sur  la  frontière.  Et  ce 
concours  de  gens  de  différents  états  dont  fl  était  comme 
le  modérateur,  et  ce  partage  d'affiures  de  justice  et  de 
son  employ  donnaient  un  relief  à  toutes  ses  rares  qua- 
lités et  à  une  noUejnodestie  et  douceur  qui  ne  le  ipittait 
jamais  dans  les  oiomens  les  plus  pressans  et  parlaqaeJIo 
il  venait  à  bout  de  tout.  Il  mourut  regretté  de  tous  les 
honnêtes  gens,  sa  mort  r^entit  partout  et  sa  mémoire 
sera  longtemps  en  vénération  dans  ce  pays.  » 
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Paix  de  Kisvict  Aipistilion  to  gi|^  du  Parleneat. 

lèl  di  Ulft«Dr  la  aottiri«.  Lecoré  dfliielL 

liBSMMitt  géiiMh»  è  po}n»^  nnUêdetfOi  Édits  coiilrB  les  duels. 

'  Gtiasse  résenrée  da  gouTernear  de  ta  profince. 
lorl  de  Loois  IIT.  Timlire  des  papiers  et  des  parchemiiis.  Ciocliision. 


Loub  XIV ,  en  signant  le  traite  de^fiiswick ,  a?ait  sacrifié 
les  intérêts  de  la  Franee  à  la  malheureose  ambition  de  placer 
son  petii-fils  sur  le  trône  d'Espagne.  Les  fruits  d'une  poli- 
tique suivie  depuis  soixante  ans ,  pour  s'avancer  davantage 
vers  le  Rhin ,  furent  perdus.  Tout  ce  que  le  Parlement  de 
Metz  avait  fait ,  smt  par  lui-même  comme  Cour  souveraine , 
soit  par  ses  membres  quand  ils  composèrent  le  conseil  sou* 
verain  de  Nancy  et  la  femeuse  chambre  de  réunion ,  afin 
d'assurer  la  domination  française  sur  le  Luxembourg ,  les 
pays  de  la  Sarre  et  la  Lorraine,  tout  fut  rendu  inutile.  Le  Par- 
lement eut  la  douleur  de  voir  non-seulelnent  que  ses  efforts 
restaient  sans  résultat ,  mais  encore  qu'on  lui  enlevait  sans 
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oQBq^ensatioQ  aucune,  des  lemtoves  défiais  loBgUnps  8011- 
mis  à  sa  jorididion.  Par  le  trailè  de  Riswîck,  le  Pariement 
perdit  le  duché  de  Luxeudiourg ,  les  pays  de  la  Sarre  el  la 
Lorraine  toul  entière.  Il  ne  lui  resta  que  les  baiilîages  et  les 
sièges  prèsidiaux  de  Metz,  Tool,  Verdun,  Sedan  et  Sarre- 
louis;  les  bailliages  royaux  de  ThienviHe,  Longwy,  Mouaon 
et  Mohon  ;  les  bailliages  seigneuriaux  de  Vie  et  de  Carigna»  ; 
les  prévôtés  royales  de  Sierck ,  Surebourg  et  Phalsbourg , 
et  les  prévôtés  bailliagères  de  Chàteau-Regnank ,  Chan- 
vancy ,  DamviUers,  Montmèdy  et  Harvilfe.  Enfin  les  mattriaes 
particulières  des  eaux  et  forêts  dépendant  de  sa  juridjetion 
se  bornerait  k  celles  de  Ibts,  Yic«  Sedan  ,.TfaÉmiâHe,  Chà- 
teau-RejB^ult  et  Phalsbourg. 

Ce  fut  sans  doute  avec  un  profond  sentiment,  de  tristesse 
dans  le  cœur  que  les  membres  du  Parlement  aaÉrtècent  en 
corps,  le  dimanche  99  décembre  1697,  au  Te Deum  ffn  lut 
chanté  dans  la  cathédrale  pour  la  conclusion  de  la  maim- 
contreiise  paix  de  Riswick. 

Une  quantité  de  procès  entre  des  sujets  du  duc  de  Lorraine 
éiaîmt  pendanfs  au  Parlement  de  lleti;.  Une  tMtte  ^e 
M.  de  Barbetieux,  sécrétai»  d*état,  écrivit  à  II  <9tNlr  so» 
la  date  du  14  jaiivier  1696,  toit  eiQ<^nil  d»  suspendre  le 
ji^genifint  de  toules  ces  afUiw.  La  Lorraine  Venait'  enoore 
une  fois  d*écbaplper  à  la  dnminalMin  franfaise.    • 

Des  sentiments  lorrains  el  par  eonséquent  hnatitat  à  la 
France,  se  rèvelUèrent.  même  dans  oertames  pnftias  des 
Trms-Évèdiés.  Un  «vooat  de  Sarcelouia  nommé  Poi», 
donna  publiquement  au  duc  4e  LMraine  le  litre  dUliase 
royale.  M.  de  Qioisy,  gouverneur  de  Sarrelouis,  fit  meM^ 
en  prison  eet  a^iecal.  Le  Parlement  instruit  dn  fiit,  chargée 
M.  de  La  Porte,  son  premier  présidant,  d^écrire  au  gouver-» 
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nevr  poor  lui  reiMiitrer  qu'il  avait  entrepris  sur  les  dreito 
de  la  Gottr ,  et  le  pria  d'écrire  également  à  Maître  Perrin, 
fNnir  im  marquer  ce  qid  était  de  $on  dewir.  La  déltbéralioli 
du  Partemeût  sur  cet  ehjd  est  en  date  du  i^'  octobre  1699. 
Jk»  hc()>itants  du  village  d*Âuliioy  avaient  fait  acte  de  rébellion 
l^ntre  un  huissier  de  la  Cour.  Le  Purlement ,  par  arrêt  du  8 
juiii  1698  »  ajourna  les  auteurs  de  la  rébellion  et,  confirmant 
les  arrêts  des  années  1634  et  suivantes,  fit  de  nouveau 
iléfense  am:  habitants  des  terres  de  N<Nneny  et  de  Saint-AvoM 
de  reconnaitre  d'autre  souverain  que  le  roi  de  France.  M.  de 
Barbezieux ,  secrétaire  d'état ,  écrivit  au  Parlement  que  le  roi 
approuvait  sa  conduite  et  lui  recommandât  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  ée  son  arrêt. 

La  Cour,  malgré  la  dtamnution  de  son  ressort  et  de  ses 
émohimenis,  M  bienidt  obligée  de  faire  enc(M*e  de  grands 
sacrifices.  Louis.  XIV  avait  des  besoins  d'argent  incessants. 
Son  contrôleur  général  des  finaiioes ,  Desmaretz ,  avait  eu 
recours  à  l'impôt  connu  sous  le  nom  d'augmentation  de  gages, 
et  voulait  forcer  le  Parlement  ien  prendre  pour  des  sommes 
considérables.  La  Cour  ne  voulut  fournir  que  150  mille 
livres  qu'elle  eut  même  beaucoup  de  peine  à  se  procurer 
par  des  emprunts  coûteux;  on  voit,  par  ses  délibéra- 
ticms  du  9  décembre  1702  et  dn  14  février  1703 ,  qu'elle 
n'obtint  cette  somme  de  plusieuts  personnes  qu'en  on  payant 
la  rente  au  denier  18,  et  en  aiHorisant  le  grever  en  chef, 
chargé  de  négocier  les  emprunts,  à  recevoir  les  espèces 
sur  le  pied  qu'elles  avaient  au  mois  de  décembre  1702,  ce 
qui  était  pour  les  prêteurs  un  avantage  de  deux  sols  par 
éou,  et  de  cinq  sols  par  pistole. 

Parmi  les  moyens  inventés  pour  faire  arriver  de  l'argent 
dans  les  caisses  du  trésor  royal ,  il  feut  citer  Tédit  de  no- 


~  du-- 

vembre  1686 ,  perUttt  ortelion  d'une^  graiideiwiitri$ei«l.dâ 
mattrises  putioidières,  conpoiées  dV»flkierft>  jK^weoniiBilre 
des  différends  el  dei»  €001681811011»  rekiives  auxaErneMeset 
aux  blasoos.  Cet  èdil,  qui  d»IigeailtoH8'e6iiXi<qui(  «ment «des 
armoiries  à  les  faire  vérifia  et  è  payerprarcelte'vArifiQatîDi^ 
des  drdts  fixés  par  im  tarifa  Art  enirei^Irè^Mt.Pariemenlda 
Ifetz  le  38  décembre  de  la  mène  make^Q^iéiiit  detmt  pio^ 
dnire  de  Tai^^t  ^  Boii-«eilem«it  par  le  ^vecseAient  aa  irèsoF 
du  prix  des  ofBoes  créés,  mais  ^eacore  pitt*  le  faiement  des 
droits  imposés  sur  h  Yaaitè  persomiellei  Si^M»  mesure 
n'avait  eu  pefur  but  que  d*empédier  beaueMip  4*Mivida6  de 
prendre  des  qfualilés  à  Taîde  desq^eHea  ilsa^afltaiiekissaient 
des  charges  puUiques,  et  si  elle  Q'ai/ait4>a»étèrpttreaienl 
fiscale,  on  n'aurait  pu  qu'y  applaudir, «arle^fliial  di^tétre 
grand  à  cette  époque,  pmsque  d^  douzeana  aQpavavtani  le 
procureur  général  Christophe  Cadeau  Pavait' signalé  dans 
un  réqmsitoire  ainsi  comitt  :  ''  .  • 
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«   MESSWOaS  DSPiaiUENT, 

«  Remonstre  le  pjcQcuceur  général  duwray.qu'il.a  en 
diverses  plain^ss  iim  plusieui»  pefticolm.dai;\iii  rétendua 
du  ressort  de  1»  Cour,  abosans^de.  la;.0f^gm<^'<df»  ses» 
substituts ,  usurpent  dep  .qusilîtés;  ^t  des ,  W)ni|nc9<  Altonp^inr. 
qui  ne  leuf  spnt  pas  deu^ç.  PJlqsieui^.pe^profys^,  q^oîquo, 
simples  geatilshaou^es ,  preo^s  tiltre  «de  ,M^^  ^  W^ 
sans  seigneurs  et  4^  cbevalli^,  cbai;g^«y(Hr^K;u$;sQn  c4^ 
leurs  arm^  de  courpwies  de  b^oA,  dA.CjOffito  et  .(te.ioar-. 
quis,  qu'ils  exposent  en  peintures  m. 4^  Relief  jddas,KJijQS 
lieux  publieqs,  soit  dans  djes  j^s^^sujr.jk.frPWti^pic^.de 
leurs  maisons,  derriérçjew  carrosse ,ft^f(w  iÇndncûte  de  la 


fioiley  ee^^  >firit  une  ccmfiteion  «I  porte  tu  notsète  ffé- 
fàÊÊB^xa  fev&eÊÊÊm  TèrRaMenMiii  quadifiées ,  ne  poavans 
sedûiîiigtter  desuMrpateiirs^  ee  qui  les  engage  à  des 
•diâoii0sîiii8jinitre»eax,  à  des  conte9lftticHis  sir  le  rang  et 
jb'préséuioê  «iiu9t«fe'B0iiree  d'ime  infinité  de  qaereiies 
et'da'deMefliei^;  <^e  d'Mtres -'personnes  qnoîfae  de 
«doèMon  JrolQlière  ^nsorpent  par^iement  la  qualité  d'é* 
>eayei&>et  de  gentiHiomnies,  portent  sor  leurs  armes  le 
-tialbt»6  lanié  deftool}  s'iittrB>aent  les  prrvilégeset  exemp- 
ttiras  aeecNNKs  au  vériteUes  gentibonmes:  ee  qiû  est 
très^préfvdfeiMe  an  pnlAeq'  et  retombe  à  lafoulle  du 
peuple  *  qui:  supporte' d'Miant  plus  les  diarges  qu'il  y  a  de 
'peisoflneâ  qid  «V»' exemptent.  Et  comme  cela  se  faict  au 
prèjudièe'  des  «erdonnanees  royaux ,  faict  tort  à  la  véri* 
table  noblesse  et-ftiot  un  désor^  général  dans  toute  la 
pvovinee;  àqnoi  il  «ni  très  imputant  de  r^nédîer.  Ce 
considéré,  Messieurs,  il  vous  pl«se  permettre  an  remous- 
trant  de  faire  assigner  en  la  Cour  ceux  qui  prennent  les 
»  dites  qualités  et  les  dites  marques  d'honneur,  etc.,  etc.  » 
L'édit  de  1686,  qui  devait  parer  à  tous  ces  maux,  ne 
ftH  pas  d^ttne  facile  exécution.  Coiiune  M  avait  été  conçu 
et  qu'il  étiât  exécuté' dans  un  but  purement  fiscal,  plus 
d'un  arréfthi-cmiseil  d'état  condamna  a  Famende  des  mar- 
chands, des  bourgeois  et  même  des  chanoines  pour  ne  pas 
avoir  feitetiregistrer  des  armoiries  qu'ib  prétendaient  ne  pas 
avoir  le  droit  de  prendire.  On  leur  disait  qulls  étaient  de 
qualité  à  prendre  des  lumohîes,  ou  qu'ils  étaient  domiciliés 
dans  une  ville  franche  et  que  par  conséquent  fls  avaient  le 
droit  d'en  avoir ,  ou  enfin  même  que  leurs  proches  parents 
avaient  fafit  Véi^r  leiirà  blasons. 
Un  arrêt  du consefl  d'état  du  26  mars  1697,  ordonna 
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même  la  saisie  et  la  ccmfiscation  des  carrosses,  vaisseHe, 
sceaux ,  cachets  et  autres  meubles  sur  lesquels  se  trouveraient 
des  armes  non  enregistrées. 

L'intendant  Turgot ,  c|m  était  chargé  de  Texécution  de  cet 
édit  dans  la  province  des  Trois-Évéchés,  dut  aussi  éprouver 
des  difficultés ,  si  Ton  en  juge  par  le  peu  d'empressement 
que  les  femmes  des  membres  du  Parlemient  mirent  à  s^y 
eonformer.  Cet  intendant  fit  connaître  à  la  Cour  qu'il  avait  des 
ordres  du  ministre  de  presser  le  payement  des  25  livres 
10  sols  au  traitant  des  armoiries  pour  celles  des  damei 
ép(mtê$  de  Messieurs,  qui  ne  les  avaient  pas  encore  payés; 
le  Parlement  ordonna ,  par  son  arrêté  du  5  septembre  1698 , 
que  le  payeur  des  gages  solderait  pour  dlés  et  retiendrait 
les  23  livres  10  sds  sur  les  gages  de  leurs  maris. 

Vers  cette  époque  les  habitants  du  village  d'Avioth ,  gou* 
vouement  et  prévàté  de  Montmédy ,  étaient  en  guerre  ouverte 
avec  Louis  Gérard ,  leur  curé  depuis  douze  ans.  Ils  l'avaient 
dénoncé  à  Farchevéque  de  Trêves  dont  le  diocèse  comprenait 
la  commune  d'Avioth  et  ils  avaient  cherdié  à  faire  tomber 
sur  sa  tête  les  foudres  diocésaines. 

Louis  Gérard,  fetigué  sans  doute  de  ces  tracasseries,  avait 
résigné  son  bénéfice  à  un  autre  prêtre'  et  avait  été  se  fixer 
comme  curé  à  Issurtille  en  Bourgogne.  Ses  ennemis^  ne  le 
laissèrent  pas  tranquille,  et  le  coadjtiteur  de  rarchevèché 
de  Trêves  cédant  à  leurs  clameurs ,  somma  Louis  Gérard 
de  revenir  à  son  bénéfice  d*Avioth  pour  y  résider  en  per- 
sonne. Louis  Gérard  n'ayant  pas  obéi ,  son  êvêque  fit  jeter 
un  devoht  sur  son  casuel  et  déclarer  par  sentence  de  son 
officiai  que  cette  cure  était  vacante  ;  un  nommé  *  Pierre 
Gobert  fut  investi  du  bénéfice.  Louis  Gérard  s'étànt  pourvu 
alors  au  Parlement  de  Metz  contre  la  sentence  dont  il  était 
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fnvpé»  )â  Ckmr  cwa  les  prairimm  de  ce  Pierre  Gebert  et 
Louis  Gérard  fut  reuâs  en  possession  de  son  hénéfiee  d'Avii^th. 
Des  acetisations  tellement  graves  Airent  ensuite  portées 
fiontre  le  eoré  de  ce  village ,  que,  sur  les  réquisitions  du  pro- 
cureur général  de  Corberon ,  le  Parlement  de  Mets  ordonna^ 
en  1693  r  qu*il  serait  informé  de  la  vie  et  des  nuBurs  de  cet 
eedésiastique. 

.  En  1696 ,  lQ.jC0p4Juteur  de  Tardievédié  de  Trêves ^  étant 
ît»  cmm  t^isiiMim$9  rendit  une  ordonnaiu^  par  laquelle 
il.  é|aît  enj^pinit  à  Louis  Oénv'd.  à^  se  rendre  dans  sa  paroiâs4 
d*Ayio)^  jet  il  lui  .étiût  accordé  quinze  jours  pour  tout  délm« 
Louis  Gérar4  n>;ivit  pas  obtempéré  à  l'onlre  de  Tévéipw  » 
cç  {ifélat  infirma  contre  lui,  le  dédar^  flifitîf  et  ordoUM 
qu*il  serait  apprélieudé  au  corps. 

.  U  pjfétre  çoud9mné  injbçijeta  deu^  appels  m^Mtà  cette 
senlte^.^  Vuu  au  Parlement  de  Met^K  conme  d*abus  f^  l'autre 
i.la  Cour  .de  Rome-  Il  obtint,  alors,  du  pape  un  bref  eu  date 
du  30  août  1696,  qui  commit  les  é^éqne^  d0 1^,  Toqji  f\ 
Verdun  ^  leurs,  offioaux 9  ou  Tun  d'eux,  poiu*  coDuattre  de 
la  sentence  rendue  par  Tofficîal  de  TréYeSr 

.  Cette  eoulf^tatm  entre  \f,  cpré  4*Q9  village  jet  sas. pare»»- 
fitm  douua  lien  à  de.  longues  jprof^édvraat.  pami  lesquelles 
il  faut  compter  m  arrêt,  qui  déclarait  nuls  d^  actes,  faits  par 
Tofiicial  et  le  jpromotaw  de  rofl^cialité  de  Trév^,  attendu 
qu'ils  étaieç^.étTO^gers. 

..  |^9.b9^\tai)^  4'Awth  fireut  inipjrimpr  et  répandre  un  écrit 
ayant  ppur  titre  :  «  Copte  d'ui^requUtepr^mlUt^pqf  les  tnqifr^, 
»  jfw^<ç» (^c(n»o^fffm^  d^ÂpiffOi,  cmUre  Lifuii  (f^rd  l^ 
*  m4  j  !^\  d'pjQi  m/^ipoire.  joint  A  ladite  requête ,  contenait  qno 
»  partie  dç  s^  v^içj^  Q^œurs  et.)(ie  déréglée  et  scandaleuse  ^ 
»  prouvée  pac.cjiiiiq  frauda  informations  faites  contre  luy.  a 
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Lee  aceasations  les  plus  honârfes  étaient  portées  contre 
ce  pauvre  curé  et  il  fout  savoir,  avec  quelle  focUilé  et  liberté 
il  était  possible  de  foire  imprinu»-  oe  qui  poumt  être  consi- 
déré emnme  pièces  de  procédure ,  pour  comprendre  qu'on 
eût  laissé  publier  un  semUaUe  libelle* 

Louis  Gérard  tint  tête  à  ses  aceussateurs;  il  sepourvutau 
grand  conseil  contre  toutes  les  sentences  dont  il  était  acca- 
blé et  y  fit  iissigner  le  maire  et  ht  communauté  d'Avioth. 
Ceux-d  comparurent,  mais  ce  fut  pour  déclarer  que  les 
habitants  du  village  qui  avai^t  poursuivi  le  curé,  n'étaient 
que  de  simples  piffticnliers  et  que  toirtes  les  accusations  por- 
tées ccmtre  Im  étaient  dttunatoires.  Maître  Louis  Gérard, 
badidier  en  théologie,  prêtre  curé  d'Aviothy  premier  cha- 
pelain, fobriden  et  admfaiistrateur  de  réglise  et  de  la  foinique 
dttdR  Aviotfi,  obtint  un  triomphe  complet:  un  airêt  du 
grand  conseQ  du  roi  rendu  en  forme  de  règlement ,  sous 
la  date  du  21  mai  1697 ,  rétaUlit  Louis  Gérard  dans  sa  cure 
et  le  vengea  de  toi»  ses  calomniiteiffs. 
'  Le  Parlement  exerçait  une  grande  autorité  dans  la  cité 
et  dans  la  banlieue  par  le  pouvoir  qu'il  avait  de  foire  les 
ordonnances  de  police  générale ,  qui  étaient  élaborées  d'abord 
par  des  commissaii^s  de  la  Cour  et  par  les  officiers  du 
baUliageetde  lliôtel-de-ville  de  Metz,  et  q«  étai^t  ensuite 
sanctionnées  psff  le  Pariement  lui-même. 

En  1707,  il  se  tint  au  mois  de  décembre  une  assemblée 
générale  de  pc^ce  ;  il  en  M  rédigé  un  proeès-v^bal  dont 
voici  le  préambule  : 

«  Ge  jour  m  rasseoie  de  police  tenue  m  la  chambre 
»  du  conseil ,  ou  étoient  wx  ^éges  de  MM.  les  présidents , 
»  Monsieur  de  la  Porte,  preimtf  président ,  Monsieur  de 
m  Navarre ,  président  ;  aux  hauts  bouts  des  bancs  des  conseil- 
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MihT%f  Meœielmkbe  Duahc^  de  iiay ,  Mml  de  Vile ,  Leiébvre , 
«'  de'CbArlys  Le  Ducliat  d^Oudenie,  L.  J«ofroy ,  Régnier  et 
^•^CoHigam  i  ^mfiatillen  :  ^  ao  lN)alft«4)a8  des  mêmes  bam» , 
»  tetif  édttty  d»v  c6lé  da  Tévèdié ,  les  officiers  du  bdlIiagiB  et 
»  de  la  police,  maltt«8*PaHlnièo&$  lieuleMMtgénéral ,  Mi- 
»'  é)l«l6ty4ieU€eoaBl{>artieidkrv.Evi«u*d»  coiM^  dn 

w^vëi'llM^I&iH  HMladde,  €lill<H,  oonsrïlers  et  la  PenteneHe , 
»  td^éHkftikimmis  au^si^  Aè  b'polioe  :  et  «eliiy  du  oèté 
»  «di^  h'  ebeminée  au  bdilt  lias,  les  officiers  de  ThôleKde- 
»'^^1le<^  G^ék  ivMlItfesd' AohuMtny  paMce^èchevi»  alternatif, 
ji' LaiiM^ehile^^  tRttif  9' iU^quart,  Le  Bosseur,  coiiseîUers 
»>  èokaarinsi ett  Gidchani^  «eeevaur  «èaritaUe  -de  IliâfHital  : 
ihf  et^iW)  fcpiici  dèl^àl^eauv  Menaie«r  le  Cîoidloa  de  CSianqsel , 
iii  pM)c«i«]i*v>gfè&érely'ayaiit'àtedfoit&M^  pnramur 

»>  dutroidu'  Mliag^  ^  de  b  polke:^  ^  à  sa  gauche ,  maître 
^'  Gèi»rgifl  y^proatretû*  dv^noi  de  la*  ville.  »  •  ^ 
>^  €elte»ordoDnaimciiy4onprMaattréiteHMuf  artides^4X)i^ 
mait  les  règlemaaii^  'dd  'polieô  MiduS'  anttewireoieDt.  £lle 
p^e6om«itMl<»'lm6UiM^pSu^4^ppl^m6ÎonMme^  el  la  police 
dU'mai^è'aa'bIè,'lAiïsi>'€[U6  pov^laitaice  dm  pain  et  la  four* 
irilttt«^d«»v>étau*4esiJ)oi^att9er».  ilh  .défendait  sèYèrement 
'aifit^^^eadeiM  dei  eafér\«  dé  Mtafla  -et 'Cfoulves  liqueurs,. de 
idoMdrè>jëii«rratt «oahës  «1^ anx^dàs ^ 4i> quelque  beure  que 
cçsoit.  II  était  ifit6riitîà4wtaa:f«r9oaiie8d&  quelque  sexe, 
^qyayié^<m<<^auiiiia6  y'tiile»  fussflttt^  de  jouer  oiide  «tonner 

è^jOttérauK'jettït  de»i4)areon*«  deibartiaaolidt  ^  la  bassette 
ou  de  pour  et  contre.  Des  mesures  rigoweusts  étaient  prises 
«OttUie  le  nngabMdageuQt  jh  ncMbeilé,  et  les-  maires  et 
geaiitf&ijMilfce  ies^viUi^es! èiaîefitdiiBgJè'da ûâffeiraTailIer 
À%>«é|Mi<rati(m-»de»  '<;^eaiinsi«o.yini[  teli'^  Enfin  les 
f0t«fedeus^t«e<fMm«iflnk'ni>«(Éttler;  liovejidte,:»^  étaler 
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aucunes  denrées  que  sous  certaines  conditions^  et  eHes  ne 
pouvaient  se  livrer  à  leur  trafic  qu'en  portant  au-dessus  de 
leurs  vêtements  un  corsage  et  des  manches  de  couleur 
verte. 

Cette  ordonnance,  du  13  décembre  1707,  Ait  rendue 
exécutoire  par  le  Parlement  de  Metz ,  chambres  et  semestres 
assemblés,  le  16  janvier  suivant.  C'est  lénsi  que  la  Cour 
exerça  toujours  une  grande  influence  sur  Tadministration 
intérieure  de  la  cité. 

Le  Parlement,  à  toutes  les  époques,  s'était  beaucoup  préoc- 
cupé de  ce  qui  pouvait  assurer  la  subsistance  du  peuple.  Lé 
27  mai  1698,  le  procureur  général  de  Corberon  étant  entré 
dans  la  chambre  du  conseil ,  remontra  que  Ton  feisait  des 
levées  trés-considérables  de  blés  dans  la  ville  de  Metz  et 
dans  le  pays  messin ,  et  que  la  veille  plus  de  soixante  cha- 
riots chargés  de  blés ,  avaient  quicté  Metz  pour  le  pays  de 
Liège  et  pour  le  Luxembourg ,  ce  qui  pouvait  compromettre 
la  subsistance  des  habitants^  de  la  ville.  Un  arrêt  ftit  rendd 
le  jour  même  pour  empêcher  l'exportation  des  blés  et  con- 
voquer une  assemblée  générale  de  ^lice. 

Le  juge  des  traites  foraines  et  son  substitut  avaient  aussi 
rendu  une  ordonnance  pour  interdire  l'exportation*  des  grains; 
Le  Parlement,  par  son  arrêt  du  6  juin  suivant, «cassa  -et  an^ 
nula  cette  ordonnance,  manda  les  officiers  ••devant  lui  el 
ordonna  qu'ils  seraient  réprimandés.  La  bonne  intention  qui 
les  avait  dirigés  ne  couvrit  pas ,  aux  yeux  de  la  Cour,  l'excès 
de  pouvoir  qu'ils  avaient  commis. 

Au  mois  de  décembre ,  la  cherté  des  Mes  étant  meore 
devenue  plus  grande,  la  sollicitude  du  Parlement  lut  éveillée^ 
et  il  ordonna  une  nouvelle  assemblée  générale  de  police  pour 
aviser  aux  moyens  nécessilés  par  les  ciroonstances.  11  ordonna 
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provisoirement ,  soi»  le  bon  plaisir  du  roi ,  que  les  pauvres 
resteraient  dans  leurs  paroisses ,  que  les  hôpitaux  seraient 
ouverts  aux  incnraUes ,  qu*un  rôle  général  des  pauvres  serait 
feit  et  que  des  cotisations  auraient  lieu  pour  le  soulagement 
des  indigents.  Le  Parlement  joignant  l'exemple  au  précepte, 
se  cotisa  à  une  somme  de  4000  livres. 

L'année  suivante ,  le  5  octobre ,  MM.  Lebachellez  et  Gillot , 
conseillers  au  bailliage ,  chargés  de  la  police ,  ayant  été 
mandés  par  le  Parlement ,  furent  introduits  dans  la  chambre 
du  conseil.  Le  premier  président  de  La  Porte ,  au  nom  de  la 
Cour,  leur  reprocha  les  désordres  qui  avaient  lieu  sur  le 
marché  au  blé  de  la  ville,  et  leur  ordonna  de  prendre  des 
mesures  pour  arrêter  le  monopole  des  grains  et  empêcher 
la  dierté  des  blés. 

Le  Parlement  ayant  fait  aussi  venir  les  mesureurs  de 
grains,  leur  enjoignit  de  faire  décharger  les  blés  sur  le 
marché ,  d*y  remplir  leurs  devoirs  et  de  ne  pas  laisser  sortir 
les  chariots  du  marché  pour  conduire  les  grains  dans  des 
greniers. 

L'année  calamitense  de  1709  fut  principalement  pour  le 
Parlement  une  occaiiion  de  montrer  tout  l'intérêt  qu'il  portait 
à  la  population.  La  Cour  rendit  plusieurs  arrêts  et  convoqua 
des  assemblées  de  police  générale  pour  apporter  du  soula- 
gement aux  misères  publiques.  Elle  favorisa  surtout  cette 
entreprise  charitable  organisée  pour  la  fabrication  d'un  pain 
mêlé  d'avoine ,  et  qui  avait  reçu  de  nombreux  secours  de 
révoque  Cambout  du  Coislin ,  dont  le  souvenir  est  géné- 
rriement  conservé  avec  respect  et  reconnaissance  dans  la 
v31e  de  Metz. 

En  exécution  d'une  ordonnance  de  l'assemblée  générale 
de  police,  tenue  sous  les  auspices  du  Pariement;  on  jfit  chez 
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tons  les  habitante  de  la  ville  un  relevé  des  blés  qii*ib  avmm 
en  leur  possession.  Pour  favoriser  l-entreprise  de  la  ftbri- 
cation  du  pain  que  Ton  appelait  ta  faeknde,  le  Pariement 
ordonna  par  divers  arrêts  que  plusieurs  aille  qiiartes  de  blé 
et  d*avoine  seraient  livrées  à  cette  entreprise ,  et  que  la  ré- 
partition  des  quartes  à  livrer  serait  faite  entre  ceux  qui  pos* 
sédaient  au  moins  cent  quartes  de  Mé  (la  quarte  de  Metz 
vaut  150  litres). 

Le  prix  à  payer  à  ceux  qui  étaient  forcés  de  livrer  leurs 
grains  à  la  faciende,  fut  ainsi  fixé:  pour  cent  livres  pe- 
sant de  blé,  12  livres  ;  pour  cent  livres  pesant  de  méteil, 
10  livres  ;  pour  une  quarte  d'avoine,  3  livres.       ^ 

La  faciende  devait  livrer  le  pain  de  blé  et  d*avoine  mé- 
langés à  vingt  deniers  la  livre  aux  bourgeois,  et  à  dix^huit 
deniers  aux  pauvres. 

Le  Parlement  versa  en  son  nom  3000  livres  pour  celte 
œuvre  de  charité. 

Dans  cette  année'  malheureuse ,  le  duc  de  Lorraine  ne 
voyant  que  l'intérêt  de  ses  sujets,  rendit  une  ordonnance 
par  laquelle  les  laboureurs  et  les  artisans  ne  pourraient  être 
poursuivis  par  leurs  créanciers  français  au  paiement  des 
sommes  qui  excéderaient  211'  livres  5  sols  7  deniers ,  jusqult 
la  fête  de  saint  Martin,  11  septembre  1710.  Le  Parlement 
de  Metz,  conformément  à  ce  qu'il  avait  déjà  décidé  dans  un 
cas  semblable,  le  3  septembre  1661 ,  établit  la  réciprocité  en, 
foveur  des  sujets  du  roi  de  France  qui  se  trouveraient  dé- 
biteurs des  Lorrains. 

Les  calamités  publiques  sont  toujours  exploitées  par  des 
fripons.  Les  distributions  de  pain  faites  aux  pauvres  avaient 
lieu  au  moyen  de  cartes  signées  par  un  conseiller  au  Par- 
lement, un  conseiller  du  bailliage  et  un  échevin  de  la  ville 
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pour  àmpsi  paroisse.  Uo  ancien  maître  d'école  nommé 
JSoch  G... ,  âibriqua  de  fausses  cartes  où  les  signatures  des 
;tnus  magistrats  étaient  si  bien  contrefaites ,  qu*eux-mèmes 
8*7  méprirent  pendant  plusieurs  jours  et  qu*on  eut  bien  de 
la  peine  à  les  dilïtinguer  des  véritables.  Le  17  février  1710» 
le  Parlement  indigné  de  ce  vol  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse 
SaintrVincent,  avait  résolu  que  le  procureur  général  deman- 
derait révocation  de  cette  affaire  dont  les  officiers  du  bailliage 
avaient  commencé  llnstruction  ;  mais  par  arrêt  du  28  du 
même  mois,  il  décida  que  le  bailliage  resterait  saisi,  sauf 
appel  à  la  Cour. 

La  feciende  avait  une  liquidation  à  faire  ;  elle  fut  réglée 
par  des  arrêts  des  10,  21  et  23  août  de  cette  année  1710. 

Le  règne  de  Louis  XIV  est  remarquable  par  la  sévérité 
des  peines  portées  contre  ceux  qui  se  battaient  en  duel,  et 
par  la  rigueur  des  poursuites  que  ce  prince  faisait  diriger 
contre  ceux  qui  contrevenaient  à  ses  défenses.  Son  édit  du 
mois  de  juin  1643  et  sa  déclaration  du  mois  de  mai  lOI-i 
forent  confirmés  par  une  déclaration  du  13  mars  1646,  par 
un  édit  du  mois  de  septembre  1651,  par  une  déclaration 
du  mois  de  mai  1653 ,  et  par  d*autres  ordonnances  parmi 
lesquelles  on  peut  citer  celle  du  28  octobre  1711 ,  qui  ad- 
jugeait aux  hôpitaux  la  totalité  des  biens  des  condamnés  pour 
duel ,  sans  que  les  juges  pussent  en  attribuer  aucune  partie 
aux  femmes  ou  aux  enfants  des  coupables. 

D'après  la  dèdaration  du  14  septembre  1679,  le  chan- 
celier écrivit  même  au  Parlement  de  Metz  que  le  lieutenant 
eriminel  du  bailliage  de  cette  ville  devait  s-abstenir  de  con- 
naître des  duels  commis  dans  Tenceinte  ou  dans  les  environs 
de  la  ville  même  ;  l'instruction  devsât  se  faire  directement  par 
le  Parlement. 
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Cette  Cour  eut  souvent  à  s*occuper  de  eetle  sorte  d'af- 
faires. En  1 649 ,  elle  avait  fait  informer  contre  des  soldats  qui , 
pendant  leurs  quartiers  d'hiver  dans  la  ville  de  Toul,  s'étaient 
battus  en  duel ,  contrairement  aux  ordonnances  du  roi.  Le  5 
octobre  1679,  sur  une  lettre  de  M.  de  Barbezieux,  secrétaire 
d'état ,  en  date  du  28  septembre  précédent ,  la  Cour  prit 
connaissance  du  combat  arrivé  dans  la  ville  de  Toid  entre 
les  sieurs  de  la  Roche  et  d'Anglure. 

Une  lettre  de  cachet  du  roi,  en  date  du  17  août  1682, 
enjoignit  au  Parlement  d'informer  sur  une  rencontre  dans 
laquelle  M.  de  Pontac ,  lieutenant  des  gardes  françaises  en 
garnison  à  Phalsbourg,  avait  été  blessé  par  M.  d'Hauterive, 
sous-lieutenant  au  même  régiment* 

La  même  année ,  ua  duel  avait  eu  lieu  près  de  Briey,  sur 
le  grand  chemin  de  Metz ,  entre  deux  capitaines  du  régiment 
de  cavalerie  de  Villeroy  ;  l'un  d'eux,  le  chevalier  de  Belle- 
garde,  avait  été  tué  par  son  adversaire  le  chevalier  de 
Valogne.  Le  roi,  par  une  lettre  de  cachet  du  24  août, 
ordonna  au  Parlement  de  Metz  d'informer  sur  ce  fait. 

Deux  cadets  de  la  compagnie  de  gentilshommes  commandée 
par  M.  de  Morton ,  s'étaient  battus  à  Metz  ;  ces  deux  jeunes 
oflQciers  nommés  Quesmin  et  Desblains,  avaient  en  «  dif* 
férend  ensemble  au  sujet  de  leur  iamille.  »  Louis  XIV,  par 
une  lettre  de  cachet  du  9  février  1683,  ordonna  égitonent 
au  Parlement  de  poursmvre  les  délinquants. 

Un  duel  terrible  avait  eu  lieu  à  Verdun.  Deux  ofSdera  du 
régiment  de  Touraine  s'étaient  battus  à  l'entrée  de  la  nuit ,  sur 
les  remparts  de  cette  ville ,  derrière  les  Capucins.  L'un  d'eux 
percé  de  cinq  ou  six  coups  d'épée ,  avait  été  transporté  dans 
un  village  du  Barrois  mouvant.  Pour  opéi*er  son  ti^nsport, 
il  avait  Mu  obtenir  l'ouverture  des  portes  de  la  ville. 
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Ls  Pftrfewnf ,  instruit  de  ces  ftits,  ordonna  qull  serait 
informé  «OB-^seuleinent  sur  les  eirconstances  du  duel ,  mais 
Qttic^ire  aur  la  omnivence  du  sidistilot  du  procureur  général 
et  des  .officiers  du  baflKoge  de  Verdun ,  qui  avaient  gardé 
le  sUenee-  sur  ee  mme  publie.  Par  arrêt  du  4  juin  1715, 
le  conseiller  Jean  Le  Duchat  d'Ouderne  fut  commis  par  la 
Gowr  pour  faire  ^information  sur  les  lieux. 

Les  deux  officiers  furent  arrêtés,  détenus  à  la  concier- 
gerie du. palais  et  jugés  le  24  janider  1716. 

La  conduite  des  officiers  qui  avaient  assisté  au  duel  ou 
fiiirorisé  le  transport  du  blessé,  fut  trouvée  repréhensible. 
Le  major  de  la  place  de  Verdun  et  trois  officiers  de  la  gar- 
nison furent  mandés  devant  le  Parlement  ;  ils  comparurent 
le  11  décembre  de  cette  année,  et  quand  ils  furent  placés 
dimère  le  bureau ,  le  -premiw  président  de  La  Porte  leur 
dit  d!étre  plus  circonspects  à  Tavenir. 

Les  officier»  suisses ,  par  suite  de  leurs  capitulations , 
n'étaient  pas  soumis  à  la  juridiction  des  juges  royaux  dans 
le  cas  marne  de  duel;  car  deux  officiers  de  cette  nation 
s*étant  betius  à  Thioiivilie ,  le  Parlement  voulut  informer, 
mais  }e  chancelier  Daguesseau  fit^nnaltre  aux  magistrats , 
par  sa  lettre  du  6  septembre  1730,  que  les  officiers  suisses 
jnqiasainit  du  privil^e  d'être  jugés  par  leur  corps ,  même 
en  matière  de  diel. 

Le  Parlement  ne  se  saisissait  que  des  affaires  graves  et 
laissait  aux  juridictions  inférieures  le  soin  de  connaître  des 
fiûts  de  duel  si  fréquents  entre  les  soldats.  La  procédure 
était,  suivie  rigoureusement  alors  contre  ceux  qui.  avaient 
8Hecond>é. 

Le  4  mai  1701 ,  un  duel  venait  d  avoir  lieu  dans  une  vigne 
entre  la  ville  de  Toul  et  le  village  de  Foug ,  près  d'un  encboit 


appelé  Graix«SaiBtrE8|iril.  Un  ardBr  de  la  wMrMianBirfe 
voyant  |riii8ieiirsfamiBe»eoiiffîriners  celte  vigne,  y  alla  aussi; 
il  Ireava  on  eadavre  el  vit  an  lionime  sesanver ,  Haant  à  la 
main  une  épèe  dont  0  avait  perdn  le  foonrean.  L'archer 
s  empressa  de  santer  sur  son  cheval  qa*il  avait  laissé  paiire 
près  de  la  route,  anpmnta  on  pistolet  i  on  bourgeois  ipd 
passait  et  se  mit  à  la  poursuite  da  fiiyard;  il  Farrèta 
bientôt,  le  ramena  à  Tool  etk  remit  entreles  mains  du  prévôt. 
Cétait mi nommé  RnflBn, dit  Rocroi,  soldat  an  régiment  de 
Piémont,  qoi  avait,  afin  de  poavmr  se  battre,  remis  à  un 
camarade  son  havresac,  son  fusil  et  un  congé  qu'il  avait 
dbtenn  pour  se  rendre  avec  ce  camarade  à  JoînvîUe  ;  il  fut 
déposé  dans  la  geôle  du  baillii^. 

Le  lendemain,  Rooroi  fiit  confronté  avec  le  cadavre,  mais 
il  nia  être  Tauteur  de  ce  meurtre,  quoique  les  médecins 
eussent  constaté  que  le  soldat  tué  avait  reçadans  la  poitrine 
un  coup  d'épée  qui  avait  divisé  l'artère  pahoonaire  rt  occa- 
sionné la  mort 

Il  fallut  alors  interroger  le  soldat  tué,  et  pour  cela  on 
nonuna  curateur  au  cadavre  maître  Mathias  Vanesson,  pro- 
cureur au  bailliage.  Voici  textudlement  rinterrogatrâe  qu'il 
sidnt,  le  6  mai  : 

«  bterrogé  sy  ledit  soldat  n'a  pas  été  tuéeo  duel  et  par 
»  qui. 

c  A  répondu  qu'il  n'a  pas  été  tué  en  duel  et  ne  sçait 
»  qui  l'a  tué. 

<  hterrogé  sy  ce  ne  fut  pas  le  soldat  tué  qui  fist  l'appel. 

«  A  répondu  que  non. 

«  Interrogé  sy  ce  même  soldat  n*a  pas  eu  querelle  avec 
»  son  camarade. 

«  A  répondu  que  non. 
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«  btetrogé  d0pii»4iuei  temp»  il  esiUA  dans  eeiie  ville  et  s*ii 
>  ii*est  pas  vray  fn'il  estait  m  querelleur  et  un  grand  br^etteur. 

«  A  répondu  qu'il  arriva  en  eetté  ville  à  ee  qu*il  croit 
9  avec  lee  compagnies  qui  y  séjournèrent  le  quatrième  du 
»  cMra&t  et  cpi'il  n'estoit  ni  querdieur  ni  bretteur.  » 

Après  cet  interrogatoire,  on  procéda  à  une  audition  de 
témoins  qui  forent  reoolés  et  confrontés ,  et  il  fut  reconnu 
que  les  deux  soldats  s'étaient  battus  d'abord  avec  des  échalats 
et  ensuite  avec  Imrs  épées ,  et  que  le  soldat  tué  avait  été  le 
provocateur.  Le  baâliage  qui  s'était  saisi  de  Tathire,  ordonna 
qull  serait  plus  ampl^nait  informé  contre  Rnffin^  dit  Rocroi, 
et  cependant  lui  donna  mainlevée  de  sa  personne  à  sa 
caution  juratoire  de  se  représenter  quand  il  en  serait  requis, 
et  lui  ordomia  de  rejdndre  sa  compagnie,  à  peine  d'être 
proeédé  contre  lui  comme  déserteur. 

Quant  au  soldat  tué ,  il  fut  déclaré  convaincu  d'avoir  con* 
trev^u  aux  édits  sm*  les  duels.  Son  cadavre  fut  rems  entre 
les  mains  de  l'exécuteur  de  la  haute  justice,  traîné  sur  la 
claie  par  tous  les  carrefours  de  la  ville  de  Tout  et  ensuite 
conduit  au  signe  paâiukire  où  il  fut  pendu  par  les  pieds  ; 
ses  Mens  furent  en  outre  déclarés  acquis  et  confisqués  au  roi. 

M.  le  marquis  de  Varennes ,  lieutenant  général  des  armées 
du  roi ,  commandant  dans  la  province  des  Trois-Évéehés , 
avait,  en  1703,  rendu  sur  la  chasse  et  le  port-d'armes  des 
ordonaanees  qui  portaient  atteinte  à  l'autorité  du  Parlement 
et  aux  plaisirs  des  membres  de  la  Cour.  Le  marquis  de 
Varennes  s'était  iHtribué  le  droit  de  prononcer  des  amendes, 
avait  défendu  à  toutes  personnes  indistinctement  de  sortir 
des  pcMtes  de  Metz  avec  des  chiens  et  des  fusils ,  et  il  avait 
donné  une  plus  grande  étendue  à  la  réserve  faite  de  tout 
temps  pour  les  chasses  des  officiers  de  i'état-major. 


Aa  mois  de  novenobre  de  eette.  année,  las 
Miigum  et  Hordal  da  Lys  vouluroit  sortir  par  la  porle  Mazelle 
avec  leurs  chiens  et  leurs  fasib ,  mais  ils  en  furent  emjpèohés 
par  l'officier  de  garde.  Ils  en  portèrent  plainte  au  Parlement 
qui,  le  7  décembre  suivant,  chamtHres  ^  semestres  assem*- 
blés ,  ordonna  que  des  mémoires  sepaienA  adressés  au  marquis 
de  Varennes  pour  qu'il  eût  à  CKoepter  de  ses  OMionnances 
les  membres  de  la  Cour,  et  qu'il  réduisit  l'^endue  des  plaisirs 
de  sa  chasse  aux  limites  qu'elle  avait  aujparavant.  M.  de  Va- 
rennes  n'ayant  pas  fait  droit  à  ces  justes  rédamatioBS ,  le 
Parlement  iSt  écrire,  le  19  janvier  1704,  au  chancelier  et  à 
M.  de  C3iamillart. 

La  réserve  dont  jouissaient  les  gouverneurs  militaires, 
format  ce  que  l'on  appelait  les  plaisirs  du  roi  pour  ladbasse 
au  pays  messin.  Elle  avait  toujours  été  renfermée  ««tre  le» 
rivières  de  la  Moselle  et  de  la  SeiBe,  du  coté  de  la  porte 
Saint-Thiébault,  et  elle  s'étendait  jusqu'au  pont  de  bois  ap- 
pelé la  Latte-de-Marly ,  au  bois  S^nt-Jean  du  U»rritoire 
d'Augny  et  au  bac  de  Jouy.  En  chacun  de* ces  endroits 
était  planté  un  poteau  avec  un  placard  portant  défense  de 
chasser.  Cet  état  de  chose  existait  depuis  1583,  époque  à 
laquelle  M.  le  duc  d'Epernon  était  goavenieuf ,  et  il  n'y  avait 
été  rien  changé  par  ses  successeurs ,  le  duc  et  le  cardinal 
de  La  Valette, 

M.  de  Lambert  s'était  contenté  de  ces  limites  pendant  le 
temps  de  son  gouvera^nent,  et  le  maréchal  de  Schooaèerg 
lui-même ,  qui  était  fort  jaloux  de  la .  chasse ,  s'était  trouvé 
satisfeit  de  sa  réserve  pendant  les  douze  années  cpsi'U  com- 
manda au  pays  messin.  Le  maréchal  et  le  duc  ^  La  Perte 
n'avaient  pas  été  plus  exigeants  que  leurs  prédécesseurs. 

C'est  seulement  vers  1699  que  M.  de  Belloy ,  lieutenant 
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de  roi  de  la  vUle  de  Metz ,  voulut  apporter  un  changmient  à 
Tandea  état  des  ehoses ,  en  rendant  une  ordonnance  qw 
reculsôt  les  bornes  de  la  réserve  ordinaire.  M.  de  Belloy 
n*avait  pas  qualité  pour  rendre  une  ordonnance  sur  les  chasses; 
cetle  ordonnance  du  reste  était  contraire  à  Fusage  suivi  depuis 
longues  années ,  elle  ne  reçut  pas  d'exécution. 

En  1701,  M.  de  Belloy  renouvela  ses  tentatives  en  se 
servait  de  Tautorîté  du  comte  de  Bissy ,  commandant  de  la 
province.  Il  profita  de  ce  que  le  vieux  gouverneur  ne  prenait 
presque  plus  coimaissance  des  affaires ,  pour  lui  faire  étendre 
les  plaisirs  et  les  réserves  de  la  chasse  de  Tétat-major  quatre 
ou  cinq  fois  plus  qu'ils  ne  comprenaient  de  terrain  aupa- 
ravant. 

Cette  ordonnance  arrachée  à  la  faiblesse  de  M.  de  Bissy , 
(ut  renouvelée  par  M.  de  Var^nes ,  qui  se  réserva  ainsi  les 
deux  tiers  du  pays  messin ,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  fallait 
pas  interrompre  les  plaisirs  du  duc  de  Lorraine ,  et  que  pour 
la  conservation  de  ces  plaisirs ,  il  était  nécessaire  de  porter 
les  réserves  de  Tétat-major  jusqu'aux  teires  de  Lorraine  elle- 
même.  Ce  n'était  vraiment  qu'un  prétexte,  car  le  duc  de  Lor- 
raine avait  fait  publier  qu'il  ne  se  réservait  la  chasse  que  dans 
une  circonférence  de  deqx  lieues  autour  de  Pont-à-Mousson , 
et  qu'il  permettait  à  ses  sujets  de  chasser  dans  les  lieux  qui 
étaient  entre  ses  plaisirs  de  ce  côté  là  et  le  pays  messin,  11 
n'y  avait  donc  aucun  inconvénient  à  ce  que  Ton  pût  aussi 
diasser  librement  entre  les  limites  de  la  chasse  réservée  à 
l'état-major  et  les  terres  de  Lorraine. 

Le  msffquis  de  Varennes ,  pour  parer  à  cette  diijection , 
avait  envoyé  son  secrétaire  au  duc  de  Lorraine  et  obtenu 
une  lettre  dans  laquelle  ce  prince  exprimait  le  désir  de  se 
réserver  la  chasse  jusqu'aux  terres  du  pays  messin. 


—  860  — 

Le  Parlement  tenait  fort  peu  à  ce  que  la  partie  comprise 
entre  la  réserve  de  Tétat-major  et  les  terres  de  Lorraine  ne 
fûrpaç  réunie  à  la  chasse  du  gouverneur.  La  Cour  lui  avait 
fait  proposer  que  si  les  lieux  réservés  d*ancienneté ,  et  dont 
tant  de  gouverneurs  s*étaient  contentés»  ne  lui  suffisaient  pas , 
il  pouvait  les  étendre  depuis  Metz  jusqu'en  Lorraine  dans 
tout  le  territoire  compris  entre  la  Moselle  et  la  Seille ,  ce  qui 
formerait  une  réserve  considérable*  Mais  elle  ne  pouvait  pas 
tolérer  les  atteintes  portées  aox  juridictions  ordinaires  et  sur- 
tout aux  droits  des  hauts  justiciers ,  et  c'est  sous  ce  dernier 
rapport  principalement  qu'elle  adressa  ses  plaintes  au  roi  ; 
elle  obtint  satisfaction  entière.  M.  Barberiede  Saint-Gontest, 
intendant  de  la  généralité ,  reçut  ordre  de  sa  majesté  de  lui 
envoyer  une  carte  topographique  du  pays  messin  et  de  la 
situation  des  anciennes  réserves  de  chasse ,  et  de  fieire  ex- 
pliquer M.  de  Varennes  sur  les  nouveaux  règlements  qu'il 
avait  faits  ;  celui-ci  se  désista  du  droit  qu'il  s'était  attribué 
de  prononcer  des  condamnations. 

Un  ordre  du  roi  daté  du  15  avril  1704  fut  transmis  à 
la  Cour  par  le  contrôleur  général  des  finances  Chamillart.  Cet 
ordre  portait  que  tout  le  canton  contenu  entre  les  rivières 
de  la  Seille  et  de  la  Moselle,  y  compris  les  lies  de  ces  rivières 
depuis  la  sortie  de  la  ville  de  Metz  jusqu'aux  terres  de  U»p- 
raine  »  lequel  canton  était  appelé  vulgairement  Tlle ,  serait 
réservé  sous  le  titre  de  plaisirs  de  sa  majesté ,  pour  la  chasse 
du  gouverneur,  du  lieutenant  général  ou  du  commandant 
pour  sa  majesté  à  Metz ,  et  des  officiers  de  l'état-major  de 
cette  ville.  Le  roi  avait  ajouté  qu'il  trouvait  bon  que  les  offi- 
ciers du  Parlement  et  les  bourgeois  de  la  ville  jouissent  ainsi 
que  par  le  passé  de  la  liberté  de  chasser  dans  tout  le  pays 
messin ,  ^ous  la  réserve  des  droits  des  hauts  justiciers. 
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Aa  mois  d'oetobre  1711 ,  deux  conàeillers  du  Parlement, 
suivis  d*un  valet  portant  un  fusil ,  voulurent  sortir  dé  Metz 
par  la  porte  Saint-Thiëbault.  On  refosa  de  les  laisser  passer 
sans  une  permission  de  M.  Pompone  de  Refuge ,  lieutenant 
général  de  la  province.  Le  premier  président  écrivit  aussitôt 
au  chancelier  Voisyn  pour  lui  donner  avis  de  cet  acte  de 
Tautorité  militaire  et  lui  faire  k*emarquer  que  c'était  renou- 
veler les  prétentions  du  marqtiis  de'Varennes,  dans  son 
ordonnance  du  16  juin  1703. 

Le  chancelier  Voisyn  répondit  le  18  octobre  1711 ,  qull 
avait  rendu  compte  de  la  difficulté  au  roi ,  et  que  sa  majesté 
avait  décidé  que  les  officiers  du  Parlement  pouvaient  sortir 
avec  des  chiens  et  des  fusils,  même  par  la  porte  Saint- 
Thiébanlt,  pourvu  que  cela  ne  servit  pas  d'occasion  pour 
chasser  dans  les  terres  réservées  à  Tétat-major;  le  chan- 
celier fit  en  même  temps  connaître  à  M.  de  Refuge  les  vo- 
lontés du  roi. 

Les  traités  de  paix  signés  en  1713  et  1714  à  Utrecht,  à 
Radstadt  et  à  Baden ,  ne  changèrent  en  rien  la  position  du 
Parlement  de  Metz.  Le  traité  de  Radstadt  remettait  les  choses 
dans  Tétatoù  elles  avaient  été  mises  par  le  traité  de  Riswichy 
en  ce  qui  concernait  les  frontières  d'Allemagne ,  et  c'était  le 
seul  point  qui  pouvait  intéresser  la  Cour. 

La  mort  de  Louis  XIV  fut  annoncée  au  Parlement  de  Metz 
par  une  lettre  de  Louis  XV,  qui  autorisait  la  Cour  à  con- 
tinuer de  rendre  la  justice,  et  lé  39  octobre  171  S,  le  Par- 
lement enregistra  sans  difficulté  aucune  les  lettres  patentes 
en  date  du  24  septembre  précédent,  qui  ordonnaient  l'exé- 
cution de  Farrèt  du  Parlement  de  Paris ,  conférant  la  régence 
au  duc  d'Orléans.  Ce  prince  avait  écrit  lui-même. à  la  Cour 
pour  l'assurer  de  sa  protection ,  et  elle  lui  avait  fait  répondre 


qae  c'étail  avec  joie  qa^eUe  avait  enregistré  Faete  qui  l'appelait 
à  la  direction  du  royaume. 

L'enregistrement  de  ces  lettres  patentes  se  fit  avec  une 
grande  solennité.  Le  premiar  avocat  général  François  Rouyer 
prononça  à  cette  occasion  un  discours  remarquable ,  et  le 
premier  président,  avant  de  lever  la  séance,  prononça  une 
aUocution  qu'il  termina  en  disant  qu'il  Êdfadt  remercier  le 
jeune  monarque  d'avoir  continué  les  magisti^ts  dans  leurs 
fonctions. 

Le  18  décembre  de  cette  année ,  le  Parlement ,  en  corps , 
asfflsta  au  service  célébré  dans  la  cathé<fade  en  l'honneur  du 
feu  roi  et  entendit  son  oraison  funèbre  qui  fut  prononcée  par 
l'abbé  Favier,  prieur  titulaire  de  Sainte^roix-^de^-Provins. 

C'est  sous  le  long  rèpie  de  Louis  XL\  que  la  puissance 
de  la  France  s'est  tout  à  fiût  consolidée  dans  les  Troi]»-Évé- 
chés ,  que  cette  province  est  devenue  française  de  cœur  et 
d'intérêt,  et  que  sont  disparues  successivement  les  traces  de 
l'andemie  domination  impériale.  Les  faits  qui  ont  amené  les 
prc^s  des  idées  françaises  et  auxquels  le  Parlement  de 
Metz  a  tant  coopéré ,  n'ont  pas  besoia  d'être  rappelés.  Mais  il 
est  quelques  faits  qui  se  rattadient  aux  actes  du  Parlement* 
hii-mème  et  qu'il  ne  sera  pas  inutile  d'mdiquer  conune  les 
conséquences  ou  le  résultat  forcé  des-  efforts  de  cette  Conr 
souveraine  pour  assurer  la  souveraineté  de  la  France. 

Le  Parlement  de  Iklz  contribua  grandement  à  empêcher 
dans  les  Trois-Évéchés  la  circulation  -  des  monnaies  espa- 
gnoles ou  allemandes ,  et  à  enlever  à  la  ville  de  Metz  le  droit 
de  battre  monnaie  à  ses  armes  et  à  son  coin.  Mais  ces  mon** 
naies  frappées  auparavant  aux  coins  de  la  ville  de  Metz, 
rappelaient  les  droits  régaliens  dont  elle  avait  joui  et  pro-^ 
testaient  pour  ainsi  dire  contre  les  droits  de  souveraineté  de 
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la  France.  Une  déelaration  de  Loois  XIV  du  8  mai  1693, 
démonétisa  les  anciennes  monnaies  messines  et  fit  disparaître 
ainsi  de  la  circulation  les  preuves  monétaires  d'une  souve- 
raineté étrangère. 

Quand  le  Parlement  fut  établi ,  les  maitres-échevins  de 
la<  ville  de  Metz  avaient  sans  doute  déjà  perdu  de  leur  auto- 
rité. Ce  n  était  {dus  ces  puissants  magistrats  qui  n'étaient 
cIuHSis  que  dans  quelques  familles  patriciennes.  Ces  familles 
étaient  bien  déchues  de  leur  splendeur  ;  il  n  était  plus  le 
temps  ou  lorsqu'un  enfant  mâle  naissait  parmi  elles ,  on  sou- 
haitait modestement  au  nouveau  né  de  devenir  maitre-échevin 
de  la  ville  de  Metz  ou  du  moins  roi  de  France.  Cependant  les 
maltres^hevins  avaient  encore  un  grand  pouvoir  dans  les 
preuers  temps  de  rétablissement  du  Parlement,  etles  luttes 
que  cette  Cour  seuveraîne  eut  à  soutenir  contre  leur  puissance 
le.  prouvent  assez.  Celte  puissance  devait  déchoir  peu  à  peu, 
et  sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  les  maîtres -échevins 
avaient  perdu  jusqu'à  leur  nom.  Les  magistrats  choisis  autre- 
fi)ls  par  un  peuple  tmrbnlent  qui  les  investissait  d'un  grand 
pouvoir,  avaient  fait  place  à  des  maires  choisis  par  le  roi  de 
Frsmee,  et  renfermés  dans  l'exercice  très4)omé  de  fonctions 
purement  administrativesi;  Ils  venaient  prêter  serment  devant 
le  Parieâient ,  qui  âélégnait  un  de  ses  membres  pour  aller  à 
l'hdtekle-vilte  installer  les  nouveaux  maires,  et  dans  ces  cé- 
rémonies les  principaux  honneurs  étaient  accordés  au  délé- 
gué^de  la  Cour  souveraine. 

On  voit  surtotit  s'effacer  peu  à  peu  les  traces  de  la 
domination  impériale ,  en  parcourant  la  série  des  papiers  et 
des  pardiemikis  timbrés  dont  on  faisait  usage  dans  les  Trois- 
Évéohés. 

En  1635^,  avait  paru  un  édit  portant  établissement  d'une 
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marque  sur  les  pqiiers  ei  les  pareheniDS  devant  serve  aux 
actes  publies.  Cet  èdit  ne  lut  point  exéeutè,  si  Vim  s'en 
rapporte  à  Lemoine  dans  sa  diplomatique  pratique  ;  cependant 
les  papiers  employés  vers  1660 ,  pour  les  actes  piAlicsdans 
la  gènéralitë  de  Metz  »  sont  firappés  d'une  marque.  Dans  le 
centre  du  timbre  se  trouve  Técu  de  la  viHe  de  Mets ,  parti 
d'argent  et  de  sable  qui  sont  aussi  les  couleurs  nationales  de 
la  Prusse;  une  fleur  de  lys  broche  sur  Técu  qui  est  surmonté 
d'un  soleil  et  supporté  par  deux  aigles  couronnées.  Sur  une 
légende  on  voit  ces  mots  :  GénéraUii  de  Mto. 

Le  timiMre  fiit  défimtivement  établi  par  deux  déclaralions 
de  l'année  1673.  La  marque  pour  la  généralité  de  Mêle  est 
encore  comme  la  première  un  mélange  d'wibièmes  français 
tt  allemands ,  mm  elle  n^'a  pas  de  légende.  Une  fleur  de  4ys 
occupant  le  centre  du  timbre  est  accostée  de  d^ix  aigles  esso- 
rantes que  des  rayons  partant  dndirf  vioinent  frapper  ;  une 
courowe  royide  surmonte  le  t<^t. 

On  remarque,  vers  1679,  que  le  tiodire  ne  porte  plus  de 
signes  germaniques.  Une  fleur  de  lys  accompagnée  de  deux 
L  fleuronnés  et  adossés,  et  surmontée  d'une  couronne 
royale  »  est  presque  entourée  d'une  légende  avec  ces  mots 
Partanent  ds  Metz.  L'année  suivante  la  mait|ue  ée»  papiers 
et  des  parchemins  fut  toute  nationide.'  Deux  canMs  croisés 
et  acculés  étaient  surmontés  d'une  fleur  de  lys;  ces  mots  : 
GiniraUté  de  IfeCx^  formaient  le  eerde.  Les  eandns  croisés 
et  acculés  étaient  le  signe  distinctif  du  grandHOOtaltre  de  Tar- 
tillerie  française.  Cet  emblème  s'appliquait  parfaitement  à  la 
viHe  de  Metz  destinée  à  deyenir  un  jour  la  capitale  militaire 
de  la  France. 

En  1681 ,  la  marque  du  papier  timbré  reprit  la  livrée 
impériale.  La  fleur  de  lys  surmontée  d'une  couronne  royale 
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est  entourée  de  rayons  à  rexlrémité  desquels  sont  traeès 
eirculairaocient  ces  mots  :  Parkmeni  de  Jfelz;  mais  deux 
aigles  semblent  vouloir  encore  s'attacher  à  la  partie  princi- 
pale^ Quelques  mmèes  plus  tard»  Taigle  à  deux  têtes  occupe 
toute  la  marque  »  seulement  on  Ta  coiffée  d'une  couronne 
fleurdelisée  et  on  Ta  entourée  de  ces  mots  :Partaii0iild0j|l!ife. 

Vers  1687  »  é^poque  de  ^tendeur  pour  la  gravure  et  de 
gloire  pour  le  célèbre  graveur  Sébastien  Lederc»  qui  est  de 
la  ville  de  Ifetz,  la  marque  du  papier  timbré  est  dessinée  avec 
plus  de  goût  et  gravée  avec  plus  de  correction.  Malheureu- 
sement on  trouve  encore  dans  les  marques  de  cette  époque 
le  signe  impérial.  Une  femme  assise  porte  de  la  main  gauche 
une  trompette  renversée  dont  Tétendard  est  décoré  d'une 
fleur  de  lys,  mais  de  la  droite  elle  s'appuie  sur  un  bou- 
clier où  l'aigle  impériale  étepd  ses  ailes.  Sur  le  soubas- 
sement, ces  mots  :  Parhmeni  de  MHx,  sont  inscrits.  Quelques 
années  plus  tard ,  la  marque  devient  prétentieuse.  Apollon  à 
la  tète  rayonnante  est  sur  un  char  traîné  par  deux  salamandres, 
emblàne  de  François  1*%  et  près  du  dieu  se  lèvent  deux 
étendards;  sur  l'un  est  une  fleur  de  lys,  sur  Tautre,  une 
aigle  à  deux  tètes.  La  légende  :  Porlemenl  de  Metz^  se  dé- 
roule sous  le  char. 

Des  tètes  d'aigles  s'aperçoivent  seulement  dans  les  orne- 
mrats  en  1700,  et  les  marques  et  contremarques  de  1710 
et  1712  ne  portent  que  des  insignes  français.  En  1717,  une 
contremarque  extraonfinaire  présente  encore  des  aigles  esso- 
rantes, mais  elles  portait  sur  Tépaule  une  fleur  de  lys.  Depuis 
lors  elles  ont  disparu  pour  toujours.  Ce  n'est  qu'après  le  long 
règne  de  Louis  XIV  que  les  papiers  et  les  parchemins  des- 
tinés aux  actes  publics  ne  rappellent  plus  que  la  province 
des  Trois-Évèchés  était  d'origine  germanique. 

18 
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Ce  qui  annonçait  surtout  un  changement  complet  dans 
l*esprit  public ,  c*est  que  quelques  hommes  hautement  consi- 
dérés dans  le  pays  avaient  seulement  fait  partie  du  Parlement 
lors  de  son  établissement,  tandis  qu'à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV ,  les  deux  tiers  des  membres  de  la  Cour  appar- 
tenaient aux  premières  familles  du  pays  messin  ;  elle 
comptait  parmi  ses  magistrats  des  Auburtin ,  des  Besser , 
des  Belchamps ,  des  Jobal ,  des  Lefebvre  de  Ladonchamps,  etc. 

Le  Parlement  de  Metz  a  joué  un  grand  rôle  comme 
corps  politique.  Cette  Cour  souveraine  a  secondé  les  vues  de 
Louis  XIV  à  regard  des  puissances  de  T Allemagne,  non-seule- 
ment par  ses  arrêts ,  mais  encore  par  les  exemples  de  patrio- 
tisme qu'elle  a  donnés  à  de  jeunes  magistrats  appelés  plus 
tard  dans  les  conseils  du  grand  roi.  Le  surintendant  Foucquet , 
Charles  Colbert ,  marquis  de  Croissy  et  le  marquis  de  Louvois 
ont  reçu  leur  instruction  première  au  Parlement  de  Metz. 
C'est  aussi  cette  compagnie  qui  a  fourni  des  diplomates  chargés 
de  hautes  missions  dans  les  cours  étrangères  :  Guillaume 
Fremyn,  comte  de  Moras,  Foullé  de  Prunevaux  et  Ollier 
de  Nointel  ont  honoré  le  corps  dont  ils  ont  fait  partie. 

Henri  IV  a  sans  doute  flatté  les  Parlements  en  disant  que 
c'était  à  ses  bonnets  carrés  qu'il  devait  sa  commune  ^  mais 
sans  trop  flatter  le  Parlement  de  Metz ,'  on  peut  dire  que  c^est 
à  ses  bonnets  carrés  que  la  France  édk  en  grande  partie  la 
possession  incommutable  de  la  belle  pr<yvince  des  Trois- 
Évéchés. 


CaUPlTRE  z. 


Hérédité  et  vénalité  des  charges  de  jodicature. 

Ré0|tiwr  des4^eiers  du  FvlemeiLt  de.letz.  Prix  des  oices. 

flages  des  menAm  de  la  Ciur. 

'   leiroes  dépenses,  fipices.  Distribnlion  de  jetons. 

logement  dn  premier  président. 
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Les  'Rarlfimrate'Oat  ej^rcé  une  grande  influence  ;  ils  on4 
été  lesf  éoolds  lOÙ'degranfib'mji&istres ,'  d'habiles. diplomates  et 
de^«  piHrfbiiidâ  financier»  se'S<ttt  formés,  lis  ont  préparé  la 
France  àla  vie  publique  qui  Tanime  aujourd'hui,  en  rinitiant 
depuis  longtemps  à  Texamen  et  au  contrôle  des  actes  du 
pouvoir.  Le  Parlement  de  Metz  n*a  pas  manqué  à  la  mission 
commune  ;  il  a ,  comme  les  autres  compagnies  du  royaume , 
exercé  son  action  sur  la  politique  intérieure  ;  de  plus ,  par  sa 
position  sur  les  frontières  de  FÂUemagne,  il  a  été  appelé 
à  s'occuper  de  la  politique  extérieure ,  et  dans  toutes  les 
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drooDStances ,  il  a  servi  et  défenda  avec  chaleur  les  ioU»^ 
de  la  France. 

Dans  les  chapitres  précédents,  on  a  signalé  les  prmdpaiix 
actes  da  Parlement  delietz  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIV,  el 
indiqué  quelques-uns  des  magistrats  qui  se  sont  honorés  par 
leur  caractère  ou  par  leurs  talents.  Dans  la  Ukigraphie  qui 
est  à  la  suite  de  cette  histoire,  on  trouvera  des  détails  sur 
tous  les  magistrats  qui  ont  composé  la  Cour.  On  ya  maintenant 
feire  connaître  Forganisation  intérieure  des  Cours  souve- 
raines et  principalement  les  usages  qui  étaient  suivis  au  Par- 
lement de  Metz  ;  plus  tard  on  continuera  son  histoire. 

Pour  apprécier  sainement  une  institutim  qui  n'est  plus ,  ce 
n'est  pas  avec  les  préventions ,  ou  si  Ton  veut ,  avec  les  lu- 
mières du  temps  présent  qu'on  doit  la  juger.  Il  frut  se  reporter 
aux  idées  qui  dominaient  la  sodété  lorsque  cette  institution 
était  en  vigueur,  et  c'est  en  restant  dans  la  iq>hère  de  ces 
idées,  qu'il  frut  peser  les  garanties  qu'eUe  présentait  :  on  peut 
rendre  justice  au  passé  sans  le  regretter. 

Les  diarges  de  judicature  étaient  héréditaires  et  vénales. 
Cette  idée  de  vénalité  et  d'hérédité  a  maintenant  quelque  diose 
qui  révolte.  II  n'en  était  pas  aîna  avant  la  révolution  de  1789. 
Le  diancelier  Maupeou  avait  aholi  la  vénalité  et  l'hérédité  des 
diarges;  il  avait  dit  que  dorénavant  le  caractère  le  plus 
auguste  ne  serait  plus  dans  ks  magistrata  que  le  prix  des 
talents  et  des  vertus.  On  sait  que  le  Parlement  Haupeoii  a 
èlé  conspué  par  toute  la  France. 

Autrefins  on  ne  trouvait  pas  mauvais  qu'uRHUigistrat  éleviàt 
son  fils  dans  l'espérance  d'être  un  jour  rem^cé  par  hii ,  qu'il 
lui  inculquât  de  bonne  hewe  les  habitudes  graves  et  austères 
de  ses  fonctions ,  qu'O  eût  même  la  certitude  de  lui  laisser  sa 
chai^ ,  si  le  fils  s'en  rendait  digne. 
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On  ne  trouvait  pas  mauvais  non  plus  que  celui  qui  avait 
acquis  une  fortune  honorable ,  disposât  d'une  partie  de  son 
patrimoine  pour  que  son  fils  devint  magistrat ,  si  celui-ci,  par 
ses  études  et  par  sa  conduite ,  méritait  Thonneur  d'entrer 
dans  un  corps  éminenunent  respectable. 

Certaines  gens  s'imaginent  qu'il  suffisait  d'être  fils  de 
membre  de  Cour  souveraine  pour  aller  s'asseoir  sur  le  fauteuil 
de  son  père  et  que  l'on  pouvait  acheter  une  robe  de  magish 
trat  comme  on  irait  acheter  une  défiroque  à  la  fiîperie.  Cela 
ne  se  faisait  pas  aussi  facilement. 

Avant  d'acquérir  une  charge  ou  de  solliciter  des  provisions 
du  roi ,  0  était  d'usage  de  consulter  la  compagnie  dont  on 
désirait  ftire  partie.  Au  Parlement  de  Metz ,  il  y  avait  une 
commission  d'enquête  qui  se  composait  du  doyen  des  prési-* 
dents  à  mortier,  des  doyens  des  conseillers  de  chaque 
chambre ,  de  l'ancien  des  consdUers  clercs  et  du  syndic  de 
la  compagnie.  Cette  commission  se  réunissait  chez  le  premier 
président. 

Quiconque  voulait  être  admis  à  faire  partie  de  la  Cour, 
devait  adresser  aux  membres  de  la  commission  d'enquête  les 
titres  et  les  documents  établissant  que  le  postulant  réunissait, 
sous  le  rapport  de  la  naissance,  de  la  fomille,  de  la  bonne 
conduite  et  de  la  fortune ,  les  conditions  nécessaires  pour 
devenir  membre  d'une  Cour  souveraine. 

Tous  les  membres  de  la  compagnie  avaient  le  droit  de 
foire  parvenir  à  la  conunission  les  renseignements  qu'ils 
jugeai^t  utiles,  et  à  cet  effet  die  ne  devait  se  prononcer 
qu'après  un  certain  délai. 

Quand  on  avait  obtenu  l'agr^Nut  du  Parlement,  il  Mait 
s'adresser  au  roi  pour  en  obtenir  des  provisions.  C'était  le 
roi  seul  qui  pouvait  déléguer  au  nouveau  magistrat  une 
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partie  de  la  puissance  souveraine  ;  Tattadie  royale  était  donc 
indispensable,  mais  les  provisions  accordées  p^r  le  chef  de 
rÉtat  n'étaient  pas  un  ordre  donné  an  Parlement  de'reeevofr 
celui  qui  les  avait  obtenues  et  de  installer  dan»  la  charge 
qu'il  avait  acquise.  Elles  portaient  tot^oors  que  Fimpétrant 
ne  serait  reçu  qu'autant  qu'il  serait  jugé^/}lsanl'«<  ertpo&fe. 

L'impétrant  présentait  alors  requête  au  Parlement*  et  joF- 
gnait  à  sa  demande  ses  lettres  de  provisions.  'H  en  était' feît 
rapport  à  la  chambre  du  conseil ,  dans  une  réunion-  des 
chambres  et  des  semestres ,  et ,  s'il  y  avait  lieti ,  là  Oonr 
ordonnait  par  arrêt ,  qu'à  la  requête  du  procureur  général  il 
serait  informé  sur  la  naissance ,  la  vie  ^  les  mœurs  et  la  reli- 
gion de  l'impétrant,  ainsi  que  sur  son  affeetion  et  sa 
fidélité  au  service  du  roi.  Le  même  arrêt  ordonnait  que  la 
requête  et  les  pièces  jointes  seraient  remises  au  procorem* 
général.  L'information  se  faisait  ordinairement  au  lieu  de 
naissance  de  l'impétrant,  par  un  membre  de  la  Cour  ou  par 
un  officier  délégué;  quelquefois,  par  grâce  particulière, 
l'information  se  faisait  dans  le  lieu  même  oà  la  Cour  siégeait. 

Lorsque  l'information  était  terminée ,  on  fadsait  un  nouveau 
rapport  à  la  chambre  du  conseil,  le  proeurew  général 
donnait  ses  conclusions,  ef,  le  cas  échéant,  la  OourordMiint 
que  l'impétrant  serait  reçu  s'il  était 'reconnu  suffisant -et 
capable ,  et  qu'à  cet  effet  la  loi  lui  setait'dokmée.  L'impétrant 
était  alors  introduit  dans  la'  chaÈibre  'duloonseif;  pasâiôt 
derrière  le  bureau  et  le  Code  des  lois  romaines  lut'étiét  pré- 
sentè.  11  piquait  la  loi,  c'est-àndire  qu'à  lV)uverture' fortuite 
du  Code ,  une  loi  lui  était  indiquée  comme*  devant  faire  l'objet 
principal  de  l'examen  qu'il  aurait  à  subir.  Le  premier  président 
lui  indiquait  alors  le  jour  auquel  il  devait  se  représenter  pour 
être  examiné  :  un  délai  de  trois  jours  au  moins  lui  était  laissé. 
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Au  jour  fixé,  rUnpétrant  était  de  nouveau  introduit  der- 
rière k  bureau,  dans  la  chambre  du  conseil.  Il  adressait  à 
la  jcomptagpie  une  harangue  qui ,  dans  les  premiers  temps  du 
Pairlement ,  était  en  latb  ;  il  était  ensuite  interrogé  par  le 
premier  président  non-seulement  sur  la  loi  qui  lui  était  échue 
au  30rt,  mais  encore  sur  le  droit  et  la  pratique.  Après  qu*il 
s'était  retiré,  la  Cour  délibérait,  et  si  Timpétrant  était  trouvé 
suffisant  et  capable,  il  était  rappelé  dans  la  chambre  du 
conseil:  le  premier  président  lui  prononçait  l'arrêt  de  sa  ré- 
ception. Le  premier  président  lui  faisait  ensuite  prêter  ser- 
ment «  de  bien  et  fidèlement  exercer  sa  charge ,  de  garder 
»  et I observer. les  ordonnances,  détenir  les  délibérations  de 
».  la  Cour  secrètes,  de  rendre  la  justice  également  aux  pauvres 
»  comme  aux  riches ,  et  en  tout  et  partout  de  se  comporter 
»  oconme  uq  bon  conseiller  en  Cour  souveraine  doit  faire , 
»  et  d/étre  fidèle  au  roi.  » 

A}n*ès. avoir  prêté  ce  serment,  le  nouveau  magistrat  s'ap- 
proabait  du  premier  président,  mettait  un  genou  en  terre  et 
la  n^n  sur  Tévangile ,  il  jurait  de  vivre  et  mourir  en  la 
leligîon  catholique, iipostolique  et  romaine. 

Outre  le$  condUions  gèaéirales .  que  les  ordonnances  exi-^ 
SUfàmi  de.  ceux,  qui  youlaient  remplir  des  charges  de  judica- 
turei»^le  Parlemnt  de  Metz  leur  imposait  certaines  autres 
oUigalioQS.  Mm  le$  postulsints  ne  pouvaient  être  reçus 
qu'après  a voir^,  pendant  trois  mois ,  fréquenté  le  barreau  de 
la  Cour  eibavoùr. payé  leurs  droits  de  réception.  Us  étaient 
aatreîftts  en  outre  à  faire  des  visites  aux  membres  de  la 
compagnie ,  et  en  1^51 ,  la  réception  d'un  conseiller  qui 
n'omit  vu  iam  Me$$ieuii:$  fut  remise  à  un  autre  jour. 

Les  délibérations  relatives  à  la  réception  des  officiers 
exigeaient  au  moins  quinze  membres  présents,  et  il  fallait 
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les  deux  tiers  djes  voix  pour  faire  arrêt,  tant  pwr  les  aetes 
pr^aratoires  que  pour  la  réception  ellerméiiie. 

Le  roi  accordait  des  dispenses  d'âge  »  de  service!^  «  de' 
parenté  ou  d'alliance.  Ces.  dispenses  étaient  préalablement 
examinées  avec  beaucoup  de  soin.  En  1644,  Antoine  de 
Malebranche,  pourvu  d'une  charge  de  consâtier,  avait  ob- 
tenu des  lettres  de  dispenses  d  âge  dans  lesquelles  il  était 
dit  qu'il  ne  pourrait  servir  en  aucun  autre  PsffkiBMBnt  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  qui  était  l'âge  requte  par  les  drdcm- 
nances.  Le  Parlement  de  Metz ,  se  trouvant  offensé  de  ces 
expressions ,  refusa  d'enregistrer  ces  lettres ,  et  Antoine  de 
Maldi)ranche  ne  fut  reçu  qu'après  avoir  obtenu  d'airtres 
dispenses  dans  lesquelles  la  formule  incriminée  ne  se  trou- 
vait plus* 

La  Cour  était  sévère  sur  ce  qui  pouvait  porter  atteinte 
à  l'indépendance  de  ses  membres:  elle  l'étmt  même  quel- 
quefois plus  que  sa  commission  d'enquête.  Dn  secrétaire 
particulier  du  premier  président  Claude  de  Bretagne,  avait 
obtenu  des  lettres  de  provisions  de  greffier  en  dief  de  la 
Cour:  le  Parlement  ne  voulut  pas  le  recevoir.  11  rejetait 
aussi  les  demandes  de  ceux  qui  avaient  emprunté  pour 
acheter  leurs  charges.  Un  ancien  règlement  portait  même 
que  si  l'emprunt  pour  l'acquisition  de  la  diarge  était  décou- 
vert après  la  réception  du  ma^trat,  son  arrêt  de  réception 
ne  lui  serait  délivré  qu'après  qu'il  aurait  payé  500  écus , 
et  que  son  résignataire  ne  serait  reçu  en  cette  charge 
que  trois  ans  après  qu'il  aurait  présenté  ses  lettres  de 
provisions  à  la  Cour.  Elle  était  surtout  sévère  lors  de 
l'examen  qu'elle  faisait  subir  aux  récipiendaires.  Elle  pro- 
nonçait quelquefois  un  rejet  pur  et  simple ,  quelquefois  elle 
surséait  seulement  à  la  réception.  Ainsi  un  sieur  Albert 
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Dttplessy  aytnt  mal  répondu  à  rexamen,  la  Cour  arrêta,  le 
1 1  décembre  1691 ,  qu*il  lui  serait  dit  par  le  premier  prési- 
dent «  d*estudier  enecnre  pendant  un  ail  aux  matières  de 
»  drmet  et  pratique  pour  se  rendre  suffisant  et  capable  de 
»  remplir  les  devoirs  de  la  charge  dont  il  était  pourvu;  pour 
»  ce  faiet  et  leiBt  temps  passé ,  qu'il  serait  de  nouveau  in- 
»  'teiTogé.'» 

Mbert  Doplessy  ne  fit  pas  de  nouvelle  tentative  pour  entrer 
au  Pwiemeât  de  Metz  et  résigna  Foffice  dont  il  était  pourvu. 

^IJans  les  (M^émiers  temps  de  rétablissement  du  Parlement, 
on  se  contentait,  pour  la  constatation  de  Tâge  des  récipien- 
daires, de  ce  qui  était  dit  dans  les  informations  par  les 
téBMâols.  Ceax-d  y  mettaient  quelqnef(Ms  de  la  complaisance, 
en  faisant  les  postulants  un  peu  plus  âgés  qu'As  n'étaient. 
C'est  à  cette  droonstance  qu'il  faut  attribuer  les  erreurs 
commises  sur  la  date  de  la  naissance  de  beaucoup  d'hommes 
remanfuables.  Le  Parlement  de  Metz,  pour  prévenir  ces  in- 
convénients, arrêta,  le  33  mai  1656,  qu'à  l'avenir  tous  les 
pourvus  d'offices  feraient  preuve  de  leur  âge  en  rapportant 
leur  e3Ltrait  baptistaire.  Les  anciens  actes  baptistaires  ne 
donnent  pas  même  toujours  la  date  exacte  de  la  naissance , 
ils  indiquent  seulement  le  jour  du  baptême. 

Le  Parlement  de  Metz  voulait  si  bien  qu'aucune  réception 
de  ses  officiers  ne  fût  due  à  la  complaisance,  que  le  36  avril 
de  la  même  année ,  il  décida  que  les  présidents  et  les  conseil- 
lers qui  avaient  mangé  ùrdmairemeffU  avec  les  pourvus  d'of- 
fices ,  ne  pourraient  connaître  de  leur  réception. 

Les  substituts  des  procureurs  généraux  ayant  la  feculté 
de  continuer  l'exercice  du  barreau ,  juraient  de  tenir  secrètes 
les  procédures  criminelles. 

Telles  étaient  les  prmcipales  garanties  que  les  lois  et  les 


~»4  — 

ns^pis  engeaieiii  de  ceux  qui  voulaienl  Cure  ptriie  da  ftov^ 
lemem  de  Meti,  el  Ton  s>xplique  facUemeol  cqumdI celle 
Goor  sou^ranliie  a  fourni  Uni  d'bomiiies  de  mérite. 
*  Le  prix  des  diiiéients  offiees  de  h  Cour  a  varié  sainnl 
les  lemps  et  les  eirconstaiices  :  4|uek|aefois  il  esl  lembë  biea 
bas»  quelquefois  il  s*esl  ékvè  assex  haut 

Lors  de  la  crèalion  du  Pariemeai»  les  offieiers  de  la  Cour 
furent  dispensés  pendani  trois  années  de  payer  le  droit 
annuel;  ils  avaient  été  s^demenl  asireinis  i  payer  la 
soixantième  denier  de  la  valeur  de  leur  atSot.  Cette  éva- 
luation des  oflfices  avait  été  fiute  par  un  arrêt  du  tomài  du 
roi  tenu  pour  les  finances  i  SainVGermain-oi-Liye»  le  96 
lévrier  1633,  un  mois  environ  après  Tédil  qui  créait  le 
Pariement.  VolSet  d'un  président  à  moitier  était  évalué  à 
90,000  livres  ;  odui  d'un  conseiller  lai  ei  d'un  avooait  gé- 
néral à  19,000;  celui  d'un  conseiller  dete  à  9,000.  Les 
offices  de  substitut  du  procureur  général  n'étaient  évahès 
qu'à  9,400  livras. 

Un  édit  du  mois  de  décend>re  lOtti  avait  déclaré  que  ka 
officiers  du  Pariement  de  Melx  seraient  admisàpayer  le  droit 
annuel,  et  que  la  valeur  de  leurs  offiees  serait  fxée  ainsi 
qu'il  suit: 

Une  charge  de  président  à  mortier  à  60^000  liwes; 

Une  charge  de  conseiHer  clerc  &  96,000  livres; 

Une  charge  de  conseiller  protestant  à  40,000  liwes; 

Une  chaige  de  conseiHer  lai  à  36,0<M)  livres; 

Celle  de  Garde  des  sceaux  de  la  chMCeHerie  à  10,000 Kv.; 

Celle  d'un  avocat  général  à  39,000  livres  ; 

Celle  du  procureur  général  à  64,000  livres. 

11  n'est  pas  parié  dans  ces  évahiations  de  la  charge  de 
premier  président,  parce  qu'elle  n'était  ni  vénale  ni  hérédi- 
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taire  et  que  le  roi  se  réservait  d'y  nommer,  comme  cela 
résiihede  la  déclaration  dn  90  juillet  1648.  Cependant  il 
parait  que  eevx  qui  étaient  revêtus  de  cette  haute  dignité  ne 
la  transmettaient  à  leurs  successeurs  qu'en  obtenant  d'eux 
une  forte  indemnité.  Dans  un  journal  manuscrit  de  Tannée 
1 703 ,  où  il  est  parlé  de  Bénigne  Chasot ,  prësident  à  mortier 
au  Parlement  de  Metz,  devenu  plus  tard  premier  président 

de  tette  Cour,  on  Ht:  «  Ce  samedi  6  octobre  1703 

»  On  dif  que  son  anAition  est  d'être  premier  président  de 
n^Metz,  et  que  c'est  à  quoy  M.  de  Meaux  (Bossuet),  a  beau- 
»  coup  travaillé  pour  son  neveu  à  son  dernier  voyage  à 
»  Versailles.  La  ^Kffienlté  est  que  M.  de  La  Porte  est  revestu 
»  de  cette  dhui^e ,  qu'il  la  veut  quitter ,  et  ne  le  veut  feire 
»  qu'à  condition  de  KO, 000  éeus  :  voilà  l'accroc.  » 

L'édit  de  janvier  1633,'  qui  créait  le  Peiriement  de  Metz, 
attribuait  aux  oflSders  dé>  celte  Cour  les  gages  suivants  :  au 
premier  président  6,000  livres  ?  à  un  président  à  mortier 
3,000  livres;  à  chaque  conseiller  clerc  ou  laïque  1,500 
livres;  à  un  avocat  général  â>000  livres;  au  procureur  gé- 
néral 3,000  Evres;  à  chwfue  substitut  600  livres;  au  grefiSer 
dvil  1^600  iivres;  au  greffier  criminel  500  livres,  etc. 

Par  l'édit  de  création,  le  roi  s'engageait  à  faire  faire  sur 
les  lieux  un  fonds  suffisant  pom*  le  pûement  des  gages  des 
officiers  du  Pariement  de  trots* mois  en  trois  mois,  «  afin, 
»  dit  Louis  Xill ,  que  nos  officiers  nous  puissent  dignement 
»  servir  en  siqoporCant  la  dépense  qu'il  leur  conviendra  faire 
»  et  que  les  ordres  desdites  provînees  et  -évéchés  en  puissent 
»  recevoir  un  plus  grand  soulagement.  »  Un  arrêt  du  conseil 
d'état  du  16  février  1633,  enregistré  au  Parlement  de  Metz 
le  26  octobre  suivant ,  assigna  le  fimds  des  gages  de  cette 
Cour  sur  les  cinq  grosses  fermes  de  France ,  et  pour  assurer 
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et  accélérer  la  perception  du  fonds  des  gages ,  le  roi ,  par  un 
édit  daté  de  Nancy  au  mois  de  septembre  de  cette  année» 
ordonna  qa*il  serait  perçu  5  sols  par  pinte  de  sel  qni  se 
consomme  et  se  distribue  dans  les  Trois-Evédiés ,  et  que  le 
Parlement  en  recevrait  le  produit. 

Les  Gens  des  trois  ordres  de  la  ville  de  Metz  envoyèrent 
des  députés  au  roi  pour  lui  faire  des  remontrances  contre  cet 
impôt  de  la  gabelle,  auquel  le  pays  n'avait  jamais  été  soumis 
jusqu'à  cette  époque.  Le  m  leur  répondit  le  3  lévrier  1634 
que  cet  impôt  serait  maintenu. 

Toutefois  au  mois  de  juillet  de  cette  année  »  la  Cour  n'avait 
encore  rien  touché  de  ses  gages ,  qui  s^élevaient  alors  à 
143,196  livres  16  sols  4  deniers.  Par  une  conv^tion  du 
26  de  ce  mois ,  un  nommé  Coëffard ,  qui  n*était  que  le  prête- 
nom  des  villes  et  communautés  du  ressort,  prit  le  bail  de  la 
gabelle  et  se  chargea  du  paiement  des  gages  du  Parlement; 
et  le  29  juillet ,  même  mois ,  sur  la  requête  des  députés  des 
villes  et  évéchés  de  Metz ,  Toul  et  Verdun ,  des  pays  et  des 
communautés  du  ressort  de  la  Cour ,  un  arrêt  du  conseil 
substitua  les  villes  et  les  communautés  au  baO  de  Coéffard, 
les  autorisa  à  lever  pour  leur  compte  l'impôt  de  9  sols  sur 
chaque  pinte  de  sel ,  sauf  à  elles  de  fournir  proportionnelle- 
ment au  paiement  des  gages  du  Parlement,  suivant  un  état 
de  répartition  qui  devait  être  dressé  par  un  commissaire 
du  roi. 

Le  Parlement  éprouva  de  grandes  diflScultés  pour  obtenir 
des  différentes  communautés  les  portions  de  gages  qui  de- 
vaient être  acquittées  par  chacune  d'elles. 

Par  une  délibération  du  1^'  octobre  1639,  la  Cour  siégeant 
à  Toul  dut  députer  les  conseillers  Doumengin  et  Bossuet 
pour  se  rendre  à  Metz,  et  forcer  les  trois  ordres  de  cette  vOle 
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^  payer  une  somme  de  30,000  livres  qu'ils  devaient  pour 
les  gages. 

En  1643t  les  habitants  de  Hoozon.  se  révoltèrent  contre 
les  députés  qui  étaient  venus  exiger  le  paiement  des  arré- 
rages dus  aux  officiers  de  la  Cour  pour  leurs  gages.  II  avait 
aussi  fallu  envoyer  des  députés  à  Verdun  pour  le  même  objet. 

Cependant  le  Parjement  parvint  à  se  faire  payer  ses  gages 
jusqu'au  31  janvier  1645.  Mais  comme  les  fonds  manquaient 
presque  toujours^  i]  arrivait  quelquefois  que  les  officiers  d'un 
semestre  étaient  payés ,  tandis  que  les  magistrats  de  l'autre 
semestre  ne  TétaJent  pas*  On  pourvut  à  cet  inconvénient 
grave»  et  le  Parlement  décida,  le  22  décembre  1646,  que 
dorùiavant  les  membres  de  la  conqiagnie  de  Tun  ou  de 
l'autre  semestre  seraient  payés  élément  et  à  proportion  des 
deniers  recouvrés. 

.  Le  Parlement  siégeant  à  Joui  avait,  en  1647,  enlevé  aux 
échevins  de  celte  vlUe  le  droit  de  distribuer  le  sel  aux  bour- 
geois.et  s'était  fiût  attribuer  ce  privilège  pour  le  paiement  de 
ses  gages ,  ce  qui  excita  de  fâckeuses  discussions  entre  la 
ville  et  le  Parlement. 

.  11  Mut  encore  cette  même  année  députer  des  commis- 
saires à  Mouzon ,  à  Château-Regnault  et  à  Metz  pour  obtenir  le 
paiement  de  la  contribution  pour  les  gages;  et  l'année  sui- 
vante, la  Cour  députait  M.  Benjamin  d'Ozanne,  substitut  du 
procureur  général  à  Mouzon ,  à  l'efiet  de  se  joindre  au  conseil- 
ler Rdand  Ravaulx  qui  s'y  trouvait  déjà,  et  d'y  faire  toutes 
les  réquisitions  nécessaires. 

Le  Pariement  avait,  le.  7  juiUet  1750,  commis  le  sieur 
Remy  Darthois,  garde  en  la  saline  de  Marsal,  pour  faire  le 
recouvrement  des  deniers  dus  par  les  communautés  dépen- 
dantes du  temporel  de  l'évèché  de  Metz  et  faire  tous  les 
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actes  de  poursuites  nécessaires.  Le  pays  avail  été  (occupé  et 
dévasté  par  les  troupes  du  duc  de  Lorraine ,  et  au  mois  de 
juin  1659,  Remy  Dartbois  n'avait  touché  pour  les  gages  du 
Parlement  que  287  livres  4  sois  de  la  ville  de  Remtberrillers , 
83  livres  4  sols  de  la  cbàteDenie  de  Moyen ,  et  790  livres 
de  la  viUe  de  Vie. 

Le  préposé  du  Parlement  avait  {riusieors  fois  sommé  Mes- 
sieurs de  la  ville  de  Vie  et  les  maires  des  vffiages  dépendants 
de  cette  ville ,  de  payer*ce  qulls  devaient  pour  les  gages.  Il 
avait  même  voulu  les  contraindre  par  voies  de  droit  et  faire 
exécuter  des  saisies ,  mais  les  sergents  du  bdilliage  lui  dirent 
qu'ils  ne  pouvaient  procéder  à  des  saisies  dans  la  viUe  de 
Vie  et  de  ses  dépendances,  sans  la  permission  de  M.  de  la 
Bourdonnaye,  gouvemeor  de  Vie  et  de  Moyenvic.  Remy 
Darthois  s'adressa  donc  à  H.  te  gouverneur  qui  répondit 
c  que  les  habitans  avaient  bien  d'autres  cboses  à  payer  que 
»  cela,  et  que  s'ils  voulloient  payer  à  l'amiable  il  ne  les 
»  empescboit  pas,  mais  pour  les  y  contraindre,  il  ne  le 
»  pouvoit  permettre.  ^ 

En  1652,  la  ville  de  Verdun  devait  encore  2,000  livres 
pour  les  gages  du  Parlement ,  et  dfe  offrait  à  la  Cour  de  lui 
payer  la  moitié  de  cette  somme  à  condition  d'-étrer  déchltf'gée 
du  paiement  de  l'autre  moitié:  la  Cour  consentit  à  toodier 
les  1 ,000  livres  et  à  accorder  un  sursis  pour  le  reâle. 

Les  gages  accordés  aux  oifeciers  du  Paiement  de  Metz 
n'étaient  guère  que  la  représentation  de  la  rente  du  capital 
des  finances  versées  pour  leurs  charges,  ■  et  pendant  la  pre- 
mière époque  de  l'établissement,  ces  gages  ne  leur  forent 
jamais  payés  qu'avec  beaucoup  de  pêne. 

Lorsqu'en  1661 ,  Louis  XIV  augmenta  le  ressort  et  le 
nombre  des  officiers  du  Parlement  de  Metz ,  il  {urit  des  me*- 
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suresi  pour  9S$iirer  le.  paiement  de  leurs  gages ,  en  ordonnaiit 
qu'ils  seraient  payés  avec  le  fonds  des  ^dbelles ,  ou  avec  les 
deniers  de  la  subvention»  ou  môme  avec  les  fonds  provenant 
du  domaiqe»  préférablement  à  tous  autres  ofBders.  Depuis 
cette  épqque ,  les  gages  œ  furent  pas  payés  trèsHrégulièrement 
aux  officiers  du  Parlement  ;.  cependant  la  Cour  n'était  plus 
obligée  d'envoyer  de.  tous  les  côtés  des  députés  pour  faire 
des.  rçcpiiTremeits  difficiles  ou  procéder  à  des  contraintes 
qui  indisposaient  les  populations  et  les  £sdsaient  soulever 
quelquefois;  ep^  n'avait  plus  qu'à  s'adresser  aux  contrôleurs 
généraux  des  finances  et  quelquefois  au  conseil  d'état. 
.    Les.  fermiers  4Qs,gabel|es  avaient  jusqu  en  i 709  payé  avec 
plu^  oi(  moins  de  rfi^plari^é  les  gs^ges  du  Parlement ,  quand 
ils  obtinrent  9  le, 8  oqtobre  de. cette  année,  un  arrêt  du  conseil 
d'çta^  qui  |^  déchargeait  des  poursuites  dirigées  contre  eux 
po^r.lç^eI^ent  des  gages  desrc^iers.duParlement  de  Metz, 
sauf  à  ceux.-i3i  à;  se  ppurvoir  auprès  du  roi  pour  obtenir  le 
paiement  dq  JeurS:  gages*  Le  Parlement  fit  des  représentations 
contre  cet  arrêt  du  conseil,  et  les  fermiers  desgidbelles  furent, 
par  un  ^n^èt  de.b.méme  Cour  len  date  du  9  septembre  1710, 
ccmdQn^Qés;  k.  ^emi^tre  incessamment  eQtre  les  mains  du 
payeur  die&pges.d(e>  la  .Cour  le  fwds.des  gages  de  1709,  et 
<jle  eouMuuer  à  V^veiûr  à  payer  i  directement  les  officiers  du 
Parlement.     .    . 

Vers  173^19  les:paiements  des  gages  se  firent  encore  avec 
difficult^i  eUe  23  août  1730,  le,  Parlement  adressait  ses 
réeiamatioiis.au  eardinal  de  Fleury,  au  contrôleur  général 
des  finanees.et  w  ekàncelier.  Dans  la  lettre  de  la  Cour  on 
trouve  le  passage  suivant  :  «  Après  avoir  été  dépouillés  de  la 
»  plus  grande  partie .  de  noU*e  ressort ,  qu'on  nous  laisse 
»  jouir  de  nos  gages  qui  sont  bien  au-dessous  de  notre 
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»  finanee  el  qu'on  te  nous  porte  pas  ce  denmr  ooqi<l*iM;- 
»  cablemeal  d^  kss  suspendre  4ni  de  les  netnuidher,  car 
»  c*esl  à  peu  près  b  Bièoie  chose*  » 

En  1766,  les  gages  des  offi(»rs  du  Partamapl  de  Ifels 
n'étaient  (dos  aussi  élevés  qpa'ils  l'étaîeat  lois  do  sa  «réation. 
Le  premier  président  ne  touchait  plus  ^pie  l^JiOO  ltf«es«aa 
lieu  de  6»000;  un  président  à  mortier  avait  %31SÙ  Ihms^u 
Ueude  3,(MMt;  un  coq$eiiler  1,135  livres  au Ueu  de  lySQO; 
le  procureur  général .  3,3S0  livres  au  lieu  de  8,00&;  jun 
avocat  général  1,500  livres  au  heu  de  âyOOO  I  ete« 

Les  gages  n'en  fturent  pas  payés  avec  phis  d'exactilude , 
car  le  ISsept^nbre  1769,  le  Pariement  adressait  au  eonlid- 
leur  général  in  long  mémoire,  pour  ^demander  qiie  le.  paie- 
ment des  gages  de  ses  ofciers  eontusuàl  i  se  Aôre  avee  le 
fonds  des  gabdles  des  Troi^yèebés ,  par  préAreMe  à  toutes 
autres  charges;  dqmis  trois  aimées  les  gig«s  du  Parlement 
n'étaient  pas  payés*,  ce  ménioire  se  terminait  ainsi  : 

«Le  Parkment  ^n  réclame  le  rét^Misseonent  (l'assignation 
du  paiement  des  gages  su»  le  fonds-  des*  gabelles),  fondé 
sur  ses  édits  de  otetion^  sur  les  arrêts ^ucenseîL et  mt 
les  décisions  constantes*  et  uniforroes  ^  |i|iniiE||tEes:  ^ 
sera  toiqours  avec  peine  qUiPl  8e:Verra  foft6  de>tmi(fr  de 
ses  intérêts.  Tai^jlqiie  sa  nug4StAiiété'0ee¥pée&  j^q>oil8aer 
ses  ennemis,  il  a  respeirtè  pw  <son  silence  les  lie^oins 
urgents  de  l'État;  mais,  rendit  à  la  paix ,  4Ju^ jr6|Hr)teeiite 
aujourd'Jbui  avec  confiance  Vépwscment.  dans.leqiwl  .upe 
interruption  de  trois  années  a  ré|iuit.ses.o9iciiW  $t  suMoiit 
ceux  qui,  n'étant  pas  domicîlié^^p  la^vîHe^  Jie»peovwt*y 
fiiireleur  service  qp!k  gr^n^H  fiwjs.- * JfSi  si)«p(ipi^  dps 
salaires  des  gagistes  attadB6&^à  l^.cMnpagnie,  4cll«  des 
rentes  des  créanciers  qui  lui  ont  pr^jlçmiiSidaaiei^  .pfivr 
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isoateiiir  les  diairges  ccmuniuies  de  TÉtat ,  le  délai  forcé  des 
répantioBS  et  de  TcaitretloDi  Aèoessiiife  qui  porte  sUr  les 
meDiies  nécœsités ,  euÊû  la  langueur  de  preicpie  foulés  les 
fiuuies  de  h'  liBe  el  ife  k  province. 
«  Le  fmds  des  gages  du  Pariément  est  aunaellement  de 
t€ll,00(Hm«s  ;  plus  du  tiers  de  cette  somme  rentre  dans  les 
cdQ«s  desa  majesté  pair  la  ea(Htation,  le  dixième  et  les  gages 
ifitcarméfiaires.  Le  surplus  est-il  un  objet  as^z  considérable 
pour  intervenir  la  comptalrilité,  renverser  les  privilèges 
j^adhlis  par  les  titres  les  plus  inviolsdbles ,  et  priver  des  magis- 
trats Bvrès  à  Fadministration  de  la  justice  dû  léger  produit 
d*ane  finance  considérsMe  versée  danis  les  coflfires  de  l'État. 
«  Les  memiffes  ée  la  Cour  espèrent  que  M.  le  contrôleur 
général,  en  «'alignant  sur  les  traces  d<f  ses  prédécesseurs, 
donnera  les  ordres  nécesssdres  pour  le  rétablissement  des 
anérages  et  formera  à  Tavenir  une  règle  invariable  qui 
les  cfispense  de  s'occuper  du  soin  désagréable  de  Tin- 
tiSTompretous  les  ans  pour  le  paiement  de  leurs  gages.  » 
Ce  mteioire  eut  pour  résuhaft  de  faire  payer  aux  officiers 
de'  la  Cour  le  Iroisi^e  quartier  de  Tannée  1 766  ;  deux  ans 
après  ces  réclamatiotts  le  Pariément  était  supprimé. 

Le  roi  avait ,  lors  de  l'établissement  du  Parlement ,  accordé 
pour  ses  m^Mies  nécessités  (ce  que  Ton  appelle  maintenant 
'  des  menues  dépenses),  une  soinibe  de  5,000  livres  à  prendre 
comme  les  gages  éux-^mémes  sur  le  fonds  des  gabelles.  Ces 
mêmes  nécfessités  ne  lurent  pas  payées  avec  plus  de  régula- 
rité que  les  gages  eux-mêmes.  En  1643,  on  n'avait  rien 
touché  de  ces  S^OOO  livres  depuis  1638,  et  on  avait  dû  em- 
^  |doyer,  pour  parer  aux  menues  nécessités,  11,000  livres 
tournois  provenant  des  droits  de  réception  payés  par  les 
ofllders  du  Parlement. 

19 
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Plus  tard ,  le  roi  accorda  7,000  livres  par  an  ei  moyeni' 
nant  cette  allocation ,  la  Cour  devatt  entretenir  les  bitimients 
du  palais  et  de  la  conciargerie,  dont  les  répandons  an- 
nuelles étaient  estimées  pouvoir  s'élever  à  940  livres.  Cette 
sonune  ne  suflSsait  pas  pour  cet  entretien;  la  d^Mise  depuis 
1676  la  dépassait.  Hais  en  1690,  la  Cour  treoiva^un  maçoa 
qui  se  chsffgea  à  forfait»  moyennant  cette  somme,  de  hm 
toutes  les  réparations  nécessaires. 

Un  arrêt  du  conseil  confirma,  en  1Ç96,  l*alloeatien  de 
7,000  livres  accordées  pour  les  menues  ttéi^essîtés  du  Pafle*. 
ment,  et  le  19  mars  1703,  la  Cour  fil  un  règlement .  fort 
sage  pour  remploi  de  cette  soamie.  On  aœordaît  600  fivtes 
pour  le  chauffiige  et  30  livres  au  syndic  de  la  compagnie 
pour  ses  menus  frais  à  diaque  semestre.  La  liste.des  membres 
du  Parlement  par  chaque  semestre  coûtait  3  livres,  le  cent^ 
d'après  Tabonnement  fait  avec  Timprioieur, 

Quelquefois  le  Parlement  traitait  à  forfait  avec  le  «(Kacîerge 
du  palais  pour  Té^airage  et  le  chauffage  des  salles».  Ainsi 
en  1768,  moyennant  une  allocation  de  900  livres,  par 
année ,  le  concierge  s'était  engagé  à  fournir  le  bois , .  les 
fagots  et  les  chandelle  nécessaires,  peiur  le  serMÎee'  de  la 
Cour.  •    .  .  :î 

Les  magistrats  du  Parlement  .A^t  Métis  >  eomoûe  >UHis  les 
autres  officiers  de  judicature,  avaient  droite  dfs  é^a^es  et  à 
des  vacations  pour  ce  qu'on  afi|Mlmt  leur,  trajvail  dMiestîqiie; 
Les  épices  étaient  accordées  anix  mpi^teurs  9t  mob  joges 
dans  les  procès  par  écrit.  Au  ParleoieMt.  de  Metz,.]la  .moitié 
des  épices  appartenait  au  rapportew,  l'autre  meitié  était 
distribuée  entre  les  juges  de  l'affaire. 

Les  vacations  étaient  les  sal$^ei$  accordés  aw  ju^s^dans 
les  procès  par  commission ,  lorsque  le  rapporteur  élaii  (4>ligè 
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dlemployer  plusieurs' séimoe^'  k  faire  de  longaes  lectures  de 
pièees^'ttfiiride  se  «lettre  m  fait  ée  la  question. 
>  fiansilèSîaAôrett  qui-sejugeaieul  à  l'audience,  il  n*y  avait 
pas»d*épioesipeiD'-  les  juges* 

"  fie^N]ifth»99liatidn duParleiÉent,  en  1635  jusqu'en  Mii ^ 
tes 'éfMceB'et4ee 'droits' de  «tftCfltion  avaient  été  attribués  à 
chacun' dej^onagistrats  soiviM  les  affiures  qui  Imr  étaient 
confiées.  Comme  le  choix  des  rapporteurs  était  fll>andonné  à 
ta  disc^Mon  dn  premier  pré^dent  etdes  présidents  à  mortier, 
et  que  k»  rapportons  touchai^t  la  moitié  des  épiées,  il  en 
résultait  que  les  iÉead)res  de  la  comps^nle  touchaient  des 
é&iokmehts'liim  diffi^entSr  Un  règlement  du  94  septembre 
M4ti<:6tablfi>  une  commimauté  pour  les  éjnees  ;  on  avait 
pensé 'q«e  pap  celte  communauté  3  n'y  aurait  plus  de  ja- 
louse entre  les'  magistrats -el  que  le  premier  président  et  les 
présidents  à  mortier  seraient  plu&libres  dans  la  distribution 
qu^ inment  à  tdre des  procès ,  parce  qu'on  nepourrait pas 
lettl^:iat|p«ter tb^favoriser^ les  intérêts  de  quelques  mifistrats 
air7)i^é|judice'dèls  autres."  Ce  règlement  avantageux  seulement 
Mx-mcrins^pnbles  et 'aos' moins  Itdmrieux,  n'eut  pas  une 
]ongue'4(faifée^;  tme"dëiM»^ion  -du  mois  de  mai  1645  sup- 
prima la  communauté  des  épices ,  et  les  choses  furent  réta- 
idies(«hn94ear' ancien  îéta<l.  " 

<•  ^kjïttkliàfàk  ma(»46tfOi  on  rétablit  la  communauté  des 
èfim^'*fftÉ^^^txmnBà^*miM^^  ^semestres:  le 

i^nmit  et  eetteépiHtue  n'eut  pas  non  plus  une  fougue 
idl0«e.  (D&eh^cbé^eliJièim'àrétebUr  cette  ^0^^  vers 

4«62vnHkf6  a  ne^-fiarâllpasiiae  oétte iMiovatiôn  dura  long- 
temps. -   .1  .  . 

'i>€e  qiéblessait^urttfut  1^  intérêts tie  beaucoup  de  membres 
de>l«i  Cmr,  eVftait  Fâtti^ilnition  de  la  moitié  des  épices  aux 
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nippoEtMiPS  des  procès*  Uâ  règlement  do  nti  y»avfeit  a^ppori^ 
remède  en  réduisant  au  quart  le  prèciput  des  rapporteuisj 

Le  Parlement  non  sattsAtl  encore  »  vMiut>  pm  ua>:aDrité 
du  1^'  août  1696,  faire  tomber  en  /communattlé  k.  qaact 
attribué  aux  rapporteurs.  Le  chancelier  Bwdiôi»it>éûrinrM.a«i> 
président  Cdbert  etaa  procnreiir:  général  pour  qu'lbifliiga- 
geassent  le  Parlement  à  retirer  ee  règlement  et  péur^Iila 
avertissent  la  Cour,  aotrement  il  ferait  eaeaer  eet  aiwétéi.Le 
Parlement  n*ayant  pas  eu  égard  à  rAw>dtt>ohaneelifir<,son 
arrêté  dtt  1"^'  août  4696  fot  cassé  par  ma  arrèA  duiconseil^da 
19  septembre  suivant. 

Le  Pariement  tenta  eneone  plus  lOfA  de  rétaUir  la^ooMmu^ 
naoté  des  épiœs;  enfin  les  épiées  elles-mêmes* furent '^p^ 
primées  temporsyranent  par  le  cbaneeiier.llaupcsoii  laYOQibi 
suppression  temporaire  des  Parlements,  et  idéfiniliveQiêiit  à 
ta  révolution  de  1790  avee  b.  suppression. définiliye  46;  iw^ 
Cours  souveraines. 

L'enregistrement  de  certains  aetes^  jiotaoHnent  des  baux 
des  fermes  générales  de  l'État^  donnait  Keu  à  dcsépiees.* 
ainsi  en  1677,  pour  renregistrament  du  ImôI  .desgabéUes 
de  Lorraine,  le  fèmtter  paya  an iParieraent  iyOOOiébns  pour 
les  épices  que  la  Couravail  dk^mémetasicBv 

Le  bail  des  fermes  générales  peuristiraBèesMennsisiid 
te  22  septembre  1699.  I^sépiees  fuMot  ft&ées  à  1  yM»  Jim» 
pour  la  Cour  elle*mème,  à  4S0  'li>vres  pour  te  panjiiet  ,iel  à 

300  livres  pour  les  grefies.  «• 

En  1780^  renregistremetitduibail'des'femes  denna>pour 
épices  au  Parlement  de  Ifetz  la  somaie::de  4;iS20.  lèvres.  iLe 
Parlement  s'en  était  rapporté  à  eet  égaud  m  h  di^imn  d« 
roi,  et  M.  Necker,  par  sa  lettre  du  14  décembre  de  cette 
année ,  exprima  k  ta  Cour  la  sàtisfedion  que  le  rai  avaiï 
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éfnwnrée  de  ce  que  la  oompagme  s'eo  était  remise  à  sa 
jQSliee. 

La  €k>ur  atait  <iaèilq[iiefoi»  à  statuer  relativement  aux  ëpices. 
Bn  1649,  ^fioqae  malhemrease ,  elle  fit  grâce  des  épiées  à 
de  piaiivres  plaideurs. 

Quaui,  en  16775  le  Parlement  enregistra  le  bail  des 
gabelles  de  Lorraine,  le  procureur  général  Eusiache  Lendile 
fonna  entre' les  naiBs  du  greffier  en  chef  Nicolas  BoUioud, 
opposition  i  la  dédhrranee  de  l'arrêt  d'«imgislrement ,  jafl(|u'à 
oe  que.  les  fcrmiera  hn  eussent  payé  le  quart  en  sus  de  la 
somme  de  1 ,000  écus  à  laquelle  les  épiées  avaient  été  fixées. 
H  prélendttt  que  cela  s'observait  ainsi  en  la  diambre  des 
comptes  de  Paris,  lors  de  l'enregistrement  de  semblaUea 
badX',  des  lettres  de  ncAiiesse  et  des  donations  fidtes  piff  le 
m.  La*Gour,  par  arrêt  du  17  nmrs  même  année,  donna 
mainlevée  de  l'opposition  du  procureur  général  et  maintint 
à  1 ,000  écus  les  épices. 

Abei  Axlbois,  aide-majar  àiMctz,  avait  è^  reçu  au  Barle- 
meni  êonme  reeefvemr  des  deniers  conmiuns,  patrimomaur 
etd'dctnH  de  celte' ville:  aon  arrêt,  de  réception  était  du  2 
mam  i^eSi.  Mais  eeMe  dunrge  ayant  été  levée  aux  parties 
easuelles  par  le  frère  de  l'ancîeii  titulaire  décédé,  Âbel  Poil- 
bmwilTDUva  déinssédérde  cette  charge.  Par  arrêt  du  10 
janvier  1686,-  le  Parlement  ordonna  que  l'on  remettrait  A 
âbel  Peiibois  les  100  éeus  d'épices  qu'il  avait  payés  lors 
de  sa  réception. 

:  Des  aivéts  du  9&  Mvembre  469S  et  du  44  jaorfier  1693, 
féfonnèrent  des  abns'mnums  dq;iuis  deux  ans  par  les  con- 
seillers auditeivs  des  comptes  en  la  Cour.  Us  s'attribuaient  à 
tort  certains  droits  qui  n'avaient  jamais  été  pecçus  par  leurs 
prédécesseurs  depuis  la  création  de  la  chambre  des  comptes, 
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«I  ib  sft  les  AkUfihuaienI  sons  ie  pvèilexle  qan  Im  andiliiw» 
des  comptes  de  Paris  en  jouisstieM.  Ces  droha  Airenl  fé|^ 
Biodèi^ent  fiar  les  an^ts  cHlessos  mentiaikiiàs.    >. 

La  Cour  foi  informée,  en  IflAéy  que  fesMQtteiersiihi 
bailliage  de  Metz  prenaient  des  épiées  pow^  de sîmplesâen^ 
tences  d*homologalioD  ;  ils  «vaiMii  eûinniencè  par  n^exiger 
que  5  à  6  livres  par  senlenoe,  et  ils  «vaient  «afin  pris- K9 
livres.  Le  Parlement  mit  fin*  à  ces  ilbiis'en  mandant  ^devant 
lui  le  président  du  préskfial  qui ,  pour* éviter  de'eoiiipttl*$dtre, 
ce  qui  était  une  espèce  de  pein^,  fit  'ses  seunifesionts  el  sV 
bKgea  à  ne  phis  retomber  en  semblaUe  feiité;        '    ' 

Sur  les  conclusions  dn  procureur  général  de  CortMaron  ;  le 
Parlement  ordonna,  par  «rrèl  du  9'mars'16M',  aur  jgtifflers 
de  toutes  leb  justices  du  ressort  de  faire  mention,  au'bas'cifes 
sentences  et  des  autres  actes  de  procédure ,  des  épiées ,  va- 
cations et  salaires.  Le  défaut  de  mention  pouvait  dentaer  Keir 
à  des  exactions  qu'il  eut  été  difficile  de  constater.    ' 

En  1708,  les  trésoriers  de  France  au -bureau  des  ^finances 
de  Metz,  prétendai^t  avoir  droit  àtdeâ»'*i{riéei»  pour  i^enre^ 
gistrement  des  provisions  des  mieiibres^  de'la  €oà*',>tls  4rent 
assigner  les  membres  du  ParlcMMt'  au  conseil  du  rcfl  ;  et  te 
Cour  fit  dresser  des  mémoires.-  Un.ainngement  imervenu  te: 
19  avril  1708,  régla  les  épioes  q«e  le  Parlemwttperoevraitf 
lors  de  la  réception  des  officiers  îles  finances ,  ainsi  que 
celles  que  recevraient  ces  officiers  en  enregistrant  >  à  leur 
bureau  les  provisions  des  membres  du  Pso^lemcnt. 

Il  était  dans  les  attributions  du  premier  président  ou  des 
présidents  à  mortier  qui  le  remplaçaient ,  de  fixer  les  épioes 
de  toute  e^èoe  d*arréts;  ils  ne  devaient  compte  à  personne 
de  cette  fixation. 

Le  premier  président  Nicolas  de  Honthoion ,  miu  par  son 
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ameor  de  fejusiiee,  et  après  avcnr  pris  l'avis  de  Messieurs  les 
prèndentsà  mûrtiery  invita  le  Parlement ,  chamiires  et  se- 
mestres assesdilés^:  à  ètaWr  lui*méme  un  tarif  des  épiées 
pour  la  disinfere  dea  comptes.  Ce  tarif  fiit  arrêté  dans  une 
déIibénllion.da.2£ft'fàvri»r  1768. 

Avant  la'psàsi'  d«f  Riswicà,  le  Parlement  av»t  un  grand 
]!esserftrîet<lwicliûit  dm  épioes  considèrelries. 

PendantJtesaérie  des.  dix  anaées  de  1687  à  1696  inclus, 
les.  épiec»  i^ommuMS^  et  (»Ues  du  parquet  s'élevèrent  à  une 
sonpiiiç  de) 331^^876  livres  12  sds  8  deniers. 

La  moyenne  psqr  année  èl9Âl.jdofic  da3â^487  Mvres  13  sols. 

Pendant  la  série  des  dix  ennées  de  1708  à  1717  inclus , 
les^i^s  oommwes  et.^es  .do  parquet  s'élevèrent,  seule- 
9)ent  àJa  somme  de  191,987  livres,  14  sob  8  doiiers. 
^  La  mey<enne>par  amée  était  de  12,192  livres  15  sob 
4f  denierss-  

Dans  cette  méfiée  ^$érie  d'années»  il  y  avait  eu  pour  le 
Parlmeni^  une  dimi^irtion  d'émoluments  de  20,294'  livres 
17  9q1$  9  4enierç.par  aun        ,  .     . 

I48  40en)bi^s4fo  Parkm»it  jottisweni  en  outre  de  quel* 
(jpiei^aiitpesfbéiiifiQ^.jiQniiewidisU^  ai^telaii 

de^ibdUfMrab  îtim^^Mi  papiers  ::c!était'la  répartition  du  pro- 
duit 4eaamwdK^/deff(4ap|iel,  et  le  plus  souvent  des  droit» 
de  réception  payés  par  les  offieiers.  €es  émoluments  devaient 
se  partager  à^lafin  de  cba<(ue  semestre  ;  ii  arriva  souvent 
qu'aucune  disHiMtÎM  é»  ^tte  espèce  ne  fut  laite,  et  pour 
chèque  membre  la 'Somme  distribuée  ne  s'éleva  jamais  très- 
haut 

En  1643 ,  une  disIributicHi  de  jetons  fut  ftite,  avec  le  fonds 
provenant  des  droits  de  réception ,  au  profit  des  officiers  qui 
avaient  servi   tout  le  semestre:  chaque   conseiller  reçut 
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60  livres.  En  I6489  par  suite  d'une  de  ces  distribalions , 
chaque  conseiller  présent  reçut  80  livres. 

Le  premier  président  avait  un  avantage  attaché  particuliè- 
rement à  la  dignité  de  ses  fonctions. 

Lors  de  rétablissement  du  Parlement  en  1633,  le  premier 
président  eut  d^abord  son  logement  au  palais  de  justice*  H  le 
céda  ensuite  aux  offiders  du  baôlliâge  et  dé  Thôtel-de-ville , 
qui  lui  accordèrent  une  indemnité  de  3S0  livres  par  an. 

En  1658,  quand  le  Pariement  fut  rétabli  à  Metz,  la  Cour 
loua ,  pour  le  premier  président  Claude  de  Bretagne ,  une 
maison  au  pnx  de  300  livres  par  an,  pour  le  terme  de 
neuf  ans. 

En  1672,  il  fut  accordé  au  premier  |»^ident  800  livres 
pour,  indemnité  de  logement.  La  mème'indemmté  étaitenccfre 
accordée  en  1703  et  en  1770;  die  fut  portée  à  1,000  livrçs 
et  200  livres  pour  1^  réparations.  Cette  indemnité  de  loge- 
ment était  prise  sur  le  fonds  affiBcté  aux  menues  dépenses  de 
la  Cour. 

En  réunissant  les  gages,  les  épices  et  les  émoluments 
divers  attribués  aux  magistrats  du  Parlement  de  Netz,  on  ne 
formera  qu'une  somme  fort  modeste  pour  diacun  d'eux.  La 
magistrature  d'autrefois  ii'étnt  .pas  mieux  payée. qieiorile 
d'aujourd'hui*  . d  /  .  ;     .     .    .:  «    . 
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Noblesse.  Logemeote  mililaires.  Eiemplions  de  direrses  impositions. 

)lnit9^Téc«pli(Hi.  Vvclor.  AiupieL 
^  4!i|iiialM.  'Dnit  wxd'  par  rMpital  Sabt^Ricolas  de  leta. 

IMtet  du  Parlement.  Botette. 

Chapelains.  Dépulallons.  Dépenses  eilraordinûres. 


Sons  fanoienne  Humarchie,  les  anoUiasements  ont  so^i  à 
détruire  la  féodalité ,  car  chaque  privilège  accordé  à  un  rotu- 
rier était  un  pas  lait  vers  Tégalité*  devant  la  loi.  Les  lettres 
de  noblesse  étaient  de  véritables  titres  d'aflfranchissement  qui 
avaient  déjà  émandpé  une  grande  quantité  de  citoyens,  quand 
la  révolution  de  1 789  est  venue  déclarer  que  les  Français 
étaient  égaux ,  c*estrà-dire  qu'ils  étaient  tous  nobles  et  qu'ils 
pouvaient  dorénavant  parvenir  à  tous  les  emplois  et  à  toutes 
les  dignités. 

Les  oflSciers  du  Pariement  de  Metz  devenaient  nobles  par 
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r«eraee  seul  de  leôrs  fonctions  ;  mais  ee  ne  fat^'aprèsâtoir, 
pendant  vingtrdnq  ans,  donné  des  prentes  de  son  dévouement 
aux  intérêts  de  ia  Fhmce,  qae  cette  Coor  sotti'^hâie  reçut 
ses  titres  de  noMesse  :  c'est  avec  orgnefl  qnTelle  pevt  montrer 
redit  du  mois  de  septendire  i&HS ,  q«i  hiî  a  oonféré  tesprK 
viléges  nobiliaires.  Voici  le  préamlmle  de'eeft  èdit  r 
c  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Na*- 
vaire ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut.  Les  services  consi^ 
dérabies  que  nous  avons  refus  de  notre  Ceor  du  Parlement 
de  Metz,  dans  toutes  les  occasions  qui  s*en  sont  présentées, 
même  en  la  conservation  des  droits  de  notre  lôouroinne 
contre  les  prétentions  d'aucuns  princes  nos  voisins ,  y 
ayant  procédé  avec  une  entière  fermeté  ainâi  qu'avec  toute 
équité  et  justice ,  nous  ayant  fidt  prendre  la  résolution  de 
donner  an  oflkiem  de- notre  dite'CSour  de  Pariement 
quelque  marque  d'honneur  et  de  notre  bienveUIanee  par 
laquelle  nous  leur  fftfôions  paraître  et  au  public  la  satis- 
feeCion  que  nous  avons  de  leur  fid<lilé  envers  nous  et  de 
leur  zèle  au  bien  et  grandeur  4e  cet  état.  Â  œs  causes , 
de  l'avis  de  la  reine,  notre  très-honorée  dame  et  mè^, 
de  notre  tresser  et  trèà^ané  fipère  le  duc  d'Anjou ,  de 
plusieurs  princes,  seigneurs  etMoilders^de'ttotré couronne, 
grands  et  notdblcB  personnaj^e^  de  nd(?e  conseil  et  de 
notre  certaine  sdenoe  ,^  pleine  pixisâatace  ;  grftce*  spéciale 
et  autorité  royale ,  nous  avons  dR  et  *  dédaré  \'  disons^ 
déclarons  que  les  présidents,  oonseiHers ,  avocats  etpro* 
cureurs  généraux  et  le»  greffier  enclief  de  notre  dite' €our, 
présentement  pourvus  desdits  offices  et  qui  le  seront  Oh 
après,  soient  'nobles  et  les  tenons  pour  tels.  VoukHte  et 
nous  pialt  qu'ils  jouissent  eux  et  leurs  veuves  demeurant 
en  viduité ,  leur  postérité  et  lignée ,  tant  mâles  que  femelles, 


»  ûéB  e4  à  naître  >  des  iDémes  dhHis  ^  privilèges ,  fraochises 
»  et  mmunités ,  rangs ,  séafices  d  prééminences ,  que  les 
»  a«tr/93  mM^  4e  raee,  barons,  gentilshootoies  de  notre 
»  royauwie;  qii'Hs- soient  >  capables  de  parvenir  ii  tôt»  bon- 
»  neurs,  charges  et  dignités.,  pourvu  que  leséits  officiers 
9  aient  servi  vingt  année)  ott<qulls  décèdent  revêtus  des- 
»  dit3  offices  f  oonobstatt  quils  ne  fussent  issus  de  noble  et 
»  ancienne  raoç  et.pDur  lefegsrddeceux  desdits  officiers 
»  qui  sont  noUes  d-extraetiM  fft  par  leur  naissance,  nous 
»  v(HilQns  que  les  présentes  leur  servent  ^^accroissement 
»  dlionneur»  »  Cet  éditde  16S%^  affranchissait  en  outre  les 
membres  de  la  Cpur  de  tous  droits  seigneuriaux  et  féodaux , 
ainsi  que  du.  droit  de  gabelle. 

Ainsi  vingt  années  de  services  conftraient  à  un  membre 
du  Parlement  daMets  et  à  sa  postérité  la  qualité  de  noble , 
et  cette  qualité  élaitt  également  acquise  à  la  postérité  du  ma- 
gistrat décédé  dans  Texerdce  de  ses  fonctions. 

Le  Parlement  de  Metz  s^est  toujours  rendu  digne ,  par  son 
énergie  et  par  son  dévouement  à  la  Rrance,  des  titres  de 
noUe^se^qm  lui  avaient  été  accordés,  et  il  montra  en  1706 
que  de.. véritables  «entiments  d*honneur' ranimaient. 

LouisiXlV^  pressé  par  des  beaoins>  d'argent ,  avait ,  par  un 
éditriu'  mois»  d*ectobre^  i7M,  confirmé,  les  privilèges  des 
Cours.  aoaMaBaines<^a0eordéide8f  dispenses  de  service  à  ceux 
des  membres  de  ces*  Goura  «qui  voudraient*  acquérir  la  no- 
blesse^ on  ne  «pouvait  obtenir»  ces.  dispenses  qu*en  versant 
unevoeiMineisomm6*dafl8'Jes<eaîfises  du  roi,  avec  augmen- 
tatiM  de^  gagea  proportienineUe.Avcttn  membre  du  Parlement 
de llet& Dé  s^tant. présenté  pour  profiter  de  cette  faveur, 
H.  DeamaretK ,  directeur  général  des  finances ,  écrivit  à  la 
Cottr  que  le  roi  demandait  34,000  livres  pour  dispenser 
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cTiin  Adgtè  dé  service  quatre  membres  de  la  compagnie.  Le 
Parlement  de  Metz  consentit  à  payer  les  21,000  livres ,  [dos 
2,400  livres  pour  le  droit  des  deux  sols  fiar'Kvre,  M  au 
mois  de  février  1706 ,  II  prit  la  dèlB)èratioû  sid vanté  : 

«  Attendu  que  Pédît  d'octolm  1794  eottfirme  la  noMesse 
»  aux  compagnies  auxquelles  ce  prhilélgiè'a  été  aoetM^»  et 
»  que,  parédit  du  mois  de  septembre  ift98,  le)prt«rilége 
»  de  noblesse  a  èiè  accordèà  la  cfompagM» fMW  des  eauaes 
»  honorables  et  importantes,  et'cMfirmèpar  èdii  de  Ififiiç 
»  ta  Cour  arrête  qu'il  ne  sera  nomin^âttcun  de  <IIe»i0U9 
»  pour  d)tenir  des  lettres  de  dispense»  é»  service»  • 

Les  privilèges  de  la  noblesse  furent  œpendani  cont^stés^ 
quelquefois  aux  membres  de  la  Gour  ou  è  leurs  ve^ve»^ 
descendttits; 

En  1714,  le  Parlement  prit  ftdt  et  cause  pour  le  préodent 
de  la  chambre  des  requêtes ,  MuBae«  qui,  avant  d^étverrvèlu 
de  cette  charge,  avait  acheté  un  fief  dflos  les  terres  et  dK* 
pendanoes  de  la  Lcnrraine.  La  chambre  dés  tomptea  de  ce 
duché  séttite  à  Bar,  voulut  taxer  le  fermier  du  présidcvl 
Muzac  comme  celui  d*un  roturier.  Le-syneficde  la  eompagme 
fut  chargé  d'écrire  au  procureur  général  de  la  dmmin^é  des 
comptes  de  Lorraine;  eeluHJ  après^ avoir  pris  les^  erAtis  dé 
son  souveram,  répendit,  le  31  décembre  1714;  queles^ 
membres  du  Parlemem  réputés  uobles' en  iVanee  seftaient 
traités  en  cette  qualité  dans  la  Lorraiué^     •         •   ^ 

Le  24  février  1779,  la  €ottr  des  'aides^  de  Paris  juged 
que  la  veuve  du  fils  d'un  ancien  conseiller  au  Parlement  de 
Metz,  jouirait  des  privilèges  de  la  noblesse  aoquiâ  k  son 
mari  du  chef  de  son  père,  qui  Tatait  obteMe  m  premier 
degré  en  sa  qualité  de  coni^iHer.  "  •      « 

Un  arrêt  du  conseil  d'état  du  18  janvier  1 7S0 ,  jugea  aussi 


(pm  te  fiUe  d*w  consumer  dèc^é  dans  Texerdce  de  sea 
f(9iietpoii8  >  illait  tnemp»  du  droit  de  .fraoc-fief  et  jouissaii  par 
cgnséyieat  de$  privilège»  de  la  noblesse. 

Plusieurs. ûmniwilès  étaient  en  outre  attachées  à  I9  qualité 
d#  meiibres  du  Parlement..  La  Cour,  d'après  Tèdit  de  son 
élabliSBeraent^  devipt.  jçuir  des  mêmes  privilèges  que  le 
PaffteneMt  de  Rans,  prétendait  que  ses  membres  étaient 
esempls4e  logwietts.de  guerre.  La  reine,  à  son  passage  à 
Melz  au  o10is.de  a€9>tembre  1633»  avait  respecté  les  privi-. 
légesdeiu  Goup^  mais  ils  ne  le  furent  pas  toujours.  Au 
mois  de  dëeatebra  soivanl,  M.  te  maréchal  de  La  Force  devait 
activer  à  Jtf ete^  Ses  maréch«ux-des-»logis  marquèrent  k  loger 
ment,  de  .M.  :1e  président  Cancbon  pour  celui  du  mai^bal. 
Ce  magistrat  était  alors  à  Paris ,  et  les  officiers  du  maréchal 
vnuhiipeKit  efaasser  madame  la  présidente  de  son  logis.  Le 
Parlement  dut  envoyer,  pow  la  prouver,  trois  oonsdileTa» 
MM.  de  BulHon  y  Fremyn  et  Hérault. 

Lea  membres  du  Partement  ne  dev^îenl  pas  seulement 
jamr  dans  la  ville  où  aiégeaU  b  Cour  de  Fexemption  de 
loger.)desgens4e||uerre«  Un  arrêt  du  conseil  d*état  du  1"" 
juin  1673. fit, dèfenae  aux>écbevîaa  .de  la:  ville  de  Rheims  de 
placer  des  soidata.ehtfs  Je&  oflBci^rSfidu  P^ri^iient,  qui  résH 
daîent  en  cette  viUe  hors  4a  t«nps  de  tour  semestre. 

.nus  tard^.M  oontesatU' encore  am:  mraihres  de  la  compati 
gnie  Fexemption  à  laquelle  elle  avait  droit;  il  s!éieva  surtout 
des  difficultés  pour  les-  offieiers  subaltfsmes  attachés  à  la 
Cemr.      • 

On  voit,  par  une  lettre  de  U.  de  Pontchartrain  du  8  juin 
170K»  quH  pnamett^t.  d'appuyer  les  réclamations  fitiles  par 
le  Parlement  pour  être  maintenu  dans  Texemption  des  loge^ 
ments  militaires,  et  en  1743,  la  Cour  était  encore  obligée  de 
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prendre  fiiil-el  cause  pour  qoelquesmiis  de  «s  membraB  ipd 
habît«ieBt  Rheims  et  Verdoiiy  où  m  leur  tOÊâ/efsHaà-e». 
immuDÎtés. 

Un  arrêt  du  eonseil  d*état.en  date <diiiO;déoeaère;  1644, 
mdomia  qoe  les  présidents',  les  eooseiUerav  les  mmoeâB-  gè* 
nèraux,  le  procurenr  gènérri  et  lepi«inierrhuipsier>seraieilt 
seuls  exempts  de  ceotribuer  mx  ehai^ea-crAiaires'et  «Ira-' 
ordinaires  de  la  ville  de  Tonl,  pour. la.  soMstanceides  ge» 
de  guerre,  les  contributions ,  les  étapes,  le  éÊsaûb^'^Yb- 
dairage  des  eorpsHle^f;affdes  et  les  autres  dunes  nécessaires 
au  service  du  roi. 

Le  Parlement  ^égeait  à  cette  époque  à  Toiri«>  Six  conseil* 
lers  résidant  en  la  Tille  de  Metz,  «iraient  -été  oompris  Jper- 
aonnellement  dans  ime  taxe  lenée  siv  les»haiilnits  de^  cette 
ville  pour  contribuer  à  la  subsistance  de  Ireisi  eomp^gfiies 
qui  y  avaient  ieins  qtisfftiers  dliiver. 

Un  arrêt  du  conseil ,  en  date  du  SSiavril^  1M6 ^'prenant 
en  considération  que  les  terres  appartenant  à  ces^iiiiagîitifals 
avaient  supporté  ks.  împéts  prélevés  pour  'le -passage  des 
ttmifi^;  et  qu'ent-mémes  neifaMaient  pas  ^HMcMSi  leur  i^K* 
cfenee  pendant  toute  rannée4  les  déduu^^sa^desiiitepÉi^ions 
personnelles «Qxqudles  oncles aVait^soumisi^''  '  <■  > ' 

Les  magistrats:' de i lai  Conri  6tâfeM^€ii»;outré''isxempt^de 
payer  l'iaiipôtcpiî  foppaitile-Uéiipie'l'on  âdMÉt'iâoudre'^tax 
moulins  depla  ville-de  i  HelaD.  iCette  iiHMfinké  'ait  'Consacrée 
parainatii&t{du;!Con8eit.d'étatMdU'â5>mai4<}l(7i.'    ' 

Enfin  un  arrêt  du  mtoiotonseil,  «n  dat&du  S7  marsi7}(5, 
maintint  les  officiers  du  Parlement  >daâè  la'poases^  de  ne 
payer  le  d^oit  .de  etnfUkm^de  guartagi^^^sup  leS'blés,'  que 
sur  le  pied  du  isoÊxantiémeianlîeuidu'.quarBhtiAffle,  auquel 
étaient  assiîettis'les  autnes  habitaa(&de  la'ville  de  Ifetz  sans 
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MeunedistinGtion. En  arnséquence)  des condumations  pro- 
amcèsd'par  ie  bureau  de  la  ville  contre  ^  des  membres  du 
Parlement ,  furent  cassées  et  annulées. 

Le  mèttke  arrêt  mainti&t  aussi  les  officiers  de  la  Cour  dans 
Ift'pofiBessran  de  ne  payer  aucun  droit  sur  les  vins  provenant 
deileur  cru<qu-ils  feisaient  entrer  en  ville. 
.  Les  gages  n!élaient  guère  que*  Tintérèt  des  sommes  em* 
pbjEéesà  ("aoquiiilidn  des  ofiBces.  Les  épiées,  fort  modestes 
du'reste,  n*élaienti que  le  prix  d'un  travail  efifectif.  Les  dis- 
tributions de  jetons  et  de  bougies  provenaient' le  plus  souvent 
des  fonds  mêmes  versés  par  les  membres  de  la  Cour,  lors 
flb  leur  réception,  et  il  va  être  parlé  de  ces  droits  d*entrée. 
Quant  aux<  divers  hnnranités  et  privilèges ,  ils  étaient  pour 
ainsi  dire .  I  léqHiivaleat  des  impôts  particuliers  auxquels  les 
magvMrats  étaient  soumis. 

11  était  d'usage  que  les  conseillers  des  Parlements  donnassent 
uatfestin  lors  de  leur  réception:  cet  usage  n'eut  pas  une 
longa^'ducée  au  Parlement  de  Metz:  Cette  Cour  avait  été 
inataUée  le.0&  août»  1635^  et  le  conseiller  Maguin,  reçu  le 
t St. septembre  suivant,  fut  le  dernier  qui  doona  un  banquet. 
Par  UM  délibâration  ida  M-  octobre  1633,  la  Cour  décida 
quà  Ta  venir  chaqueiOonseiUor,  Jors.de  sa  réception ,  paierait 
.l^pO.^Q^S/.quilVtfi».  faisaiA  3<S)Q  livres  kmmoisi,  et  que  moyen- 
iWWt.a9,[Veiisei|Mint:,iiliserait»idispensé|  de  dopinerun  festin. 
Ca&.droiis  id^  réo^piMH  devaient  >  former  un  fonds  commun 
destiné  à  subvenir; aux  dépenses  qui.  seraient  faites  pour 
Vbonneiuir  i^i  lu  idignité  de  la  compt^nie,  et  un  commis  du 
gr#B.étaii(  diargé  deJes  reesvoir. 

La  Cour  était  sévère  pqur  exiger  te  paiement  de  ces  droits 
id6rré((^ptiQn.  Un.cqnseiller  avait  résigné  son  offiœsans  avoir 
payé  le$  530  livres  ;  quand  son  successeur  se  présenta  y  le 
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Partetnoil  dèdda,  le  90  Mrs  1641 ,  que  le  rèàfiéàSaSre 
ne  serait  admis  qu'après  ayoir  payé  n<HH9eiriei6ent  ee  «fui 
était  dû  par  sou  prédèœsseui',  iMis  eneore  les  3)0  (ivres 
qui  étaient  dues  par  lui-fnème. 

•  Ces  droits  de  rèceptim  suMrenI  bien  des  Tarnrtions  selon 
les  temps  et  les  besoins  de  la  compagnie.  Dans  les  premières 
époques  de  rétablissement  de  la  Cew,  la  quotité  de  ees 
droits  fat  surtout  variable. 

Les  droits  de  réception  avaient  été  fixés,  pcr  une  délibé- 
ration du  14  octobre  1634,  i  200  écus quarts  ou 640  fivres 
pour  les  présidents  i  nMtier,  et  à  100  écus  quarts  on 
320  litres  pMr  les  eonsôllers. 

Lé  Parlement,  qlu  n^éCait  pas  payé  réguiéremeÉit  dé  Ses 
gages  et  recevait  peu  d'épiées  à  cause  dé  la  nmté  des  procès 
et  de  la  misère  des  temps ,  voidut  aussi  battre  monnaie  en 
augmentant  considérablement  les  drdts  d'entrée.  Par  sa  dé- 
fibératîon  du  14  juin  1641 ,  il  arrêta  que  les  prudents  à 
mortier  paieraient  1,000  écus  quarts  ou  3,300  livres  au 
liai  de  300  écus ,  et  que  les  consMIers  paieraient  800  écus 
quarts  ou  1 ,600  livres  au  lieu  dé  100  écus. 

On  s'aperçut  Inentét  que  eetl^  niei6;tire  finandère  atiHssait 
le  prix  des  oflfees  dont  le  mifteur  deË^  temps  atait  déjà  sin- 
g^ërement  ébs^ué  la  mlëu^;  '«tile  K  avril' 1643,  dn 
abrogea  la  délAératién  dtt'mbiÉ  flèf  juin  et  l'année  précé- 
dente pour  en  revenir  autaux^^é -précédemment.'- 

L'année  suivante,  au  flfioiâP dé  jufflet ,  les  âtisitê  de  récep- 
tion forent  doublés;  les  pfMAsfftîi^  à  mortier  enreiity  àr^ayer 
400*éc«s  quarts  ou  1390  'livre», "les  conseillers  eifes-Gèhs 
du  roi  300  éci»  quarts  eu  «lOUfreë.  i  . 

'  Eé  16B8,  le  dMit  d*eatrée  se  trouvait  doidilé,  lûi&s  iFy 
eut  une  exception  pour  les  fils  des  conseillers,  qui  u*iNirettt  à 


ft4a.lqmi..    _ .  . 

,SuM^7li4  il  fiit  il4cidi  (pi*à  T^imkr  oa  ae  serait  rfcpatë 
/Ib  <b  mnMne  et  qu'on  ne  jonimt  par  eonsèquèot  d&  Teioep- 

tîop  jNNrtiOiim  Itani^dii  fioKiira^ 
.  jk^tài^4'w^  mM^tnat  MgWfIL  aervi  vingt  «tt  ou  dèeèdë 
.  «bM  l>3WWÎca  dA.ie9  fanoDana»  oa^^m  eut  ètëpoiif^m 

iounédiatement  sur  la  résignation  da  son  père. 

,u  3tel|o%.sMt  )efr/ba9tt  pwaipales  sur  lesqueUeSt  selon  la 

diflËnope^  daammpa  oa  ka  n^orssilès  de  la  compagnie,  les 

Les  miigistrats  étaient  souniis  &  i».  impôt  qu'on  iqjipelaitle 

.  |P^|p4*^^'{bédi(<binQkd*Qetal^  11^78  portait?  que:  tous 

,  êUUrJfÀ  seraient  pourvus  d*i4BeeB,.âeraiait  tenus,  avant 

r^iipédition  de  leurs^prosîsionsi  de  payer  un  droit,  de  serment 

fPlfiPiWt^^wC  IJfie^déclaratkuiduïQi  du7d6c€ffld)re  1883 

ttt)#m  i^  Ywi»  du  Sfunt-Esprit  les  deniers  provenant  de 

.ea.d^t'de/i^rai^otv.qVf  prit  plus  tard  If  aom  de  marc  d'or. 

^  r  .]9nPH».l*iMitidadt!mm^  doubla,  oa  droit,  il 

est  Intervenu  sur  .<;etto  rmutièm  w  grand  nmnbre  de  règle- 

njAmb^*  La^mW0pse4Qm(iétèiaecerdëe.en  16K^  au  Parlement 

.  ^  |||i^t?>vtot;i94Wbres.ide;iQiMei  cwipaiûe  durent  payer  un 

)lrpj^^fiS)f<H^tt  4li  fi^'^ppel^it'alors  le  mare  dW  de.mridesse  » 

fl).QuL A*i^vn  4«e|qiief<w  4*%iQQQ  livres  peur,  ehaqne.  office. 

Enfin  les  iK^tèfiM^'V^Vm^rV^  im  jc^rtaia  droit  de  marc 

.  Af9F:,'teri[Wi?^  BW  *tw.,reflw  dw»  Icttiji  iaffiees,  ils.avaient 

.  d«,f^pBUWoii;.ll#odis|K^w^^^^  de  services»  de  pa- 

ff^i^  p%à!0HfQ^^  d^^tudastflp  de.oomptabâitè:  ce  dernier 

!C«s  arrivait  quand  le  jm  permettait  à  uneffieiardu  Pariement 

i'm&mTWM^9Wi(^  sm  cesser  de 

£^parti0  dQ  Ia:4^* 
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Les  membres  du  IHurlemeat  ètaieût  e&  outre  assudeBis  à  un 
droit  particulier  appelé  d^dxurd  ta  panlette  et  ensuite  Taimaei. 

Cëtait  uu.droit  que  devaient. payer  tous  les.ans  au  roi  les 
titulaires  des  olBces  de  mfiigistniture  pour  fiûre  passtr,  après 
leur  décès,  la  propriété  de  ces  offices  à  leurs  héritiers* 

U  avait  été  appelé  paulette,.  parœ  que  Qmks  Paldel, 
secrétaire  de  la  chambre  de  Heari  IV,  en  .avaîl.étè  l'inven- 
teur et  le  premier  fermier.  Ce  droit,  créÉien  1604,  fut 
supprimé  par  Louis  XUI  le  IS  janvier  1618,  mais  rétabli 
eniSâO.  .  . 

Par  redit  de  1633  qui .  institua  le . Parlement  de  IfelSi, 
les  membces.de  la  nouvelle .  Cour  furent >.admi&««yi  droit 
annuel,  c^estrà^dire  à  rendre  leurs  offices t tramimiwhle»  à 
leurs  héritiers ,  en  payant  pendant  trois  ans  Je.  soixantième 
denier  de  la. valeur  de  leurs  chargea*    >  t 

En  1636  et  1638:,  ils. furent  déchai^deçayer  oe droit 
à  cause  .de  la  misère  des  temps  et  de*  llmpbssibililé  où  ils 
étaient. de  se  faire  payer  de  leurs  ^ageSb  *  ^  ...  ^ 
.  Quand,  '.en  16il  ^  Claude  de  Brela^  remplaça  cemoie 
premier,  président  Andioine ,  son  fire ,  .iliObtini«(NNw  le  Par^ 
lement. une. décharge. dudroit.aiinueiw      •)>•  «..i    

Le  23  août  16A8,  le  Paylement  larKàCa  que' ponduai  les 
poursuites  que  lioa  faismt  pour 'obtenir  la  dHnijiufi€li«de'*eet 
impôt,  les  membre&de>la  CottP.devraieBt'aequiltep^learpart 
suivant Tanaeniie taxe»  parce*^ qieidè  leur tèlard oudefeur 
refiis,.pn  pournait  priétendre  que  feuf^office^'étaienli^aequis 
aux  parties  .casuelles^  au  pnafii^  dit^noi.  Bam^rorigiaeee 
droit,  était  de  .4 . deviens  pour  livre  :-on«  lia.  ««suite  augmenté 
et  diminué  selon  les  teo^ps.  Ver»  1663;^ âlétaiLtassetiélevé 
pour  les  membres  du  P^ariement  de  UeteÇfichaquéeonseîller 
devait  payer  annuellement  133  livres  6  .sous  6  deniers. 
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'-  Un  Mit  de  décembre  1709 ,  interpfëtë  par  iine  déclaration 
ds  roi  da  19  janvier  1710  et  enregistré  au  Pariement  de 
Metz  le  10  mars  suivant,  ordonna  le  rachat  de  Famiue!.  La 
Gour,  malgré  son  empressement  à  effectuer  ce  rachat,  ne 
put  que  diflBeilement  feurmr  la  somme  à  laquelle  die  fut 
taxée  et  qui  s*élev«it  à  943,904  livres  16  sous;  au  mois 
d'avrîl suivant,  elle  "versa  au  trésor  royal,  pour  son  premier 
pnyànent,  14,713  livres  6  sous  8  deniers. 

Malgré  le  radiât,  ce  droit  annuel  fut  rétaUi  pour  neuf 
ans  en  1799  pour  la  plupart  des  offices,  mais  les  membres 
des*  Cenrs  souveraines  en  tarent  exemptés. 
•  Qmmi  la  eapîtation  fat  étaUie,  les  ôfBciers  des  Cours 
smvevaiaes  y  iurrait  soumis;  il  n*y  eut  d'exempts  que  les 
membres  du  dergé  dont  on  espérait  obtenir  par  compensa- 
tion un  dm  gratuit  considérable:  Cet  impôt ,  auquel  Louis  XIV 
eut  recours  dans  Tétat  de  détresse  oà  se  trouvaient  les 
fbiMiees  de  l'État  par  sinte  d^  nombreuses  armées  que  la 
France]  avait  à  eMpfSUstàr^  avait  été  conseillé  par  le  Parle- 
HMBl<d-Aix.  Un  édit*^  18  janvier  1698  créa  la  capitation 
qui ,  conune  Vindique  son  nom ,  était  un  impôt  devant  se 
prélever  par  tète ,  mhiB  diaeun  n'était  pas  tenu  de  payer 
la  ifèaie  somme.  Vii^trdeax  ébâses  deisontribuables  avaient 
élé  étAliesv'el  la  eottetion  exigée  d'eux  fut  tarifée;  la 
pi^mîèl^' classe  se 'conqtosant' des  princes  du  sang,  des 
nâni^tres  itotrttaires  dUtac  et  des  premiers  tfigmtaves  du 
tnyMme,  était  taxée tà<â,eOO  livres  par  tète;  la  vingt^Ieû- 
xième^et  denûère  dassé;  o^tauprenant  les  garçons  des  chirur- 
^ens^:ei  des  -ajpodiiâaires^;  leâ  «pprentis  des  'artisans,  les 

laqnsis,^etc.,  n'était  talée  V'à''^  '^^^' 

Ge<tarif;  ottsont  marqués' tous  leis  dégrés  de  l^heBe  sodale 
de  eetteépoque ,  donnera  la  mesure  de  la  considération  que 
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les  officiers  du  Parlement  d^  Metz  obtenaient  peraraaeUement 
et  du  rang  qu'ils  occupaient  dans  la  sodété. 

Le  premier  [Mrësident  faisait  partie  de  la  troisième  dasse, 
qui  comprenait  aussi  les  dievaliers  et  les  grands  ofilders  dn 
Fordre  du  Saint-Esprit  et  les  UeuleBants-gënéraux  gouver- 
neurs des  provinces  ;  chacun  d*eux  était  taxé.  à.  1 ,000  livres. 

Les  présidents  à  mortier  étaient  compris  dans  la  sixième 
classe  des-  contribuables  payant  300  livres  ;  daas  cette  classe 
$e  trouvaient  les  lieutenants-généraux  des  armées  du  roi. 

Les  conseillers,  les  chevaliers  d'honneur,  le  procureur 
général,  les  avocats  généraux  elle  greffier  en  .chef  appar^ 
tenaient  à  la  neuvième  classe  taxée  à  1 50  livres  ;  duis  cette 
dasse  étaient  placés  les  brigadiers  des  armées  du  roi« 

Les. avocats  et  les  procureurs  du  Parlement  ne  payaient 
par  tète  que  90  livres,  comme  appartenant  à. la  dix- 
septième  classe ,  qui  comprenait  ^tre  autres  les  oolonds  et 
majors  de  la  bourgecHsie,  les  médecins  et  les  notaires. 

La  eapitation  devait  cesser  avec  la  guerre  ;  cet  impolt  fut 
aboli  à  la  paix  de  Riswiek,  mais.il  reparut  quand.se  lorma 
la  terrible  alliance  des  puissances  européennes  contre  la 
France.  Uaé(fit  du  12  mars  .1701,  eu  rétablissant  la  eapi- 
tation,,  indiqua  par  son  article  15,  cososneint  h  viAt  i^erajk 
dressé  dans  les  Parlements  :  une  commission  i  cQHoq^ée  4u 
premier  président,  de  deux  députés  de  la  Comr  au  mm» 
et  du  proeureuir  générât,  devait  procéder  kh  /çmi^Qn  du 
rèle  sur  lequd  le  conseâ  du  roi  i^tatuait  définitivement. ,  - 

Le  Parlement  de  Paris  avait  réglé  sa^^^afÂtation  suo.le 
pied  du  tarif  de  1695  en  y  ajoutant  ia  moitié,  en  sus».  Le 
Parlement  de  Metz,  malgré  Tétat  fâcheux  auquel  il  était 
réduit  alors  par  la  diminution  de  son  ressort. depuis  la^iaix 
de  Risieick,  vint  généreusement  au  secours  de  TÉtat  et  con- 
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sentil  à  pftyer  le  double  de  la  capitàtion  à  laquelle  il  avak 
Été  imposé  en  1695.  Aux  ^mmes  formant  Timpôl  lui-même, 
il  Mail  ajouter  8  deniers  par  livres  tant  pour  les  taxations 
du  payeur  des  gages*  de  la  compagnie  chargé  du  recouvre- 
ment en  dètaB,  que  pour  celles  du  receveur  général  des 
ftmces  à  ^ui  les  fonds  étaient  remis  pour  être  versés  au 
U*é9or  rc^al.  -  .  . 

Le  prélévêHient  de  là  capitnfioB  ne  suffisant  pas  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre,  on  eut  recours  à  une 
Muvdle  mesure  financière  pourtirer  de  l'argent  en  anticipant 
svr  la  eapitation  cdle-même.  Un  édH  de  septembre  1708 
permit  i  chaque  contribuable  de  racheter  la  oapitation  et  de 
s'y  sMstndre  pendant  toute  sa  vie,  en  payant  six  années 
tfavâiiee  de  su  cotisalion  personnelle ,  et  on  lui  offrit  en  outre 
du  W  payer  IH' rente  du  capital  qirïl  verserait  au  trésor. 
*  Le  i9  novembre  suivant,  le  I^lement,  sur  la  deniande  du 
contrèleuf  générai  des  finances  Desmaretzs  *  arrêta  qu'il 
preMbatt  <fes  rentes  j«8qu^4  concurre<ice  de  la  somme  à 
laqftelle^<se  monteraft  sa  oapitation  pour  six  ^iiiées,  ^  «{pi'à 
<^t  effet  un  cMptmit-serdt  fedt. 

ite  f  3  «d^ceiAère  suâvantV  le  Psrientent  n'ayant  pu  réaKser 
fe  ^Mflnti^  qtt'il<dëvail>yerser  au  trésor  royal,  chargea  le  pre- 
lM^  |»<èsiâént  et  le  'Sytidie  de  la  compagnie  de  faire  con- 
tilitti%  ttU  eoBtrôlèur  généi^'des  ftianees  ««(ue  des  emprunts 
se  ttégddeSèftt'  atêé  bé^tiédup  de'  diffcultés  à  cause  du  man- 
vais'élM  dés  tfflMrès^  et  de*  la  Mfiffîrence  qui  existait  dans  la 
valeur «élâë^p^Sv  GeHes  ées  pays^<lé  la Sfflte  etdeTAIsace 
avaiétrt  une'^hi»  Itoiïtë  valeur  qil'à  Metz;  il  en  était  de 
ttètoè  en»  Lorraltte,  puisque  les  pièces  de  7  sous  9  deniers 
y  é^aicMt  Cotirs  pioCfr^S  i^ous*  •     ^ 

La  Cour  n'ayant  pu  trouver  à  emprunter ,  -thaeiïn  de  ses 
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memlMm  iîii  obHgè  de  p^r>er  sa  quote-part  entre  leê  mam 
du  receveur  partieulier  des  finances  à  Metz  7  ee  versement 
fut  compfèté  dans  les  six  premiers  mois  de  t799.  > 

Un  airèt  du  conseil  d'état ,  en  (tele  du>24  septembm  de 
cette  année,  régla  ainsi  le  rachat  de  la  'CapitatiHD  : 
Le  premier  président  ftft  taxé  à .  ....-.:  .•  9^000  livres 

Chaque  président  à  mortier  à.  ......  .  3»700 

Chaque  eonseîHer,  procureur  géiiéi^al>  avocat' 

général  et  greffier  en  chef  à.  .  «  «  ,  .  >.  .'t^SBO 
Chaque  substitut  du  procureur  général  ài<  .- .  --  4B& 
Chaque  conseiller  cimecimr  ou  airiiteitf  é^s 

comptes  à v  .  .  .  \,  .  .      900 

Les  sommes  versées  aU'trésor  royal  s>'èlevitientài'91v9M 
livres;  l'arrêt  du  conseil  fixa  à  6097  (i>fres  10  sfilsUa^ rente 
qui  serait  payée  aux  membres  «hiPariemettt,' à' datiBr  du 
l*"' janvier  1709,  et  ordonna  qu'elle  -  serait  (prélevée  sur  les 
gabelles  des  Trois-Évéchés.  > 

Plus  tard ,  la  Cour  fut  soumise  ^corer  à  cet  mp6t  de  la 
capitation,  par  une  dédaration  du  9  juillet  1719",  qui  ne 
cessa  plus  d'être  exécutée.  »  -  >       • 

La  position  ^vée  qu'ocoupaît  le  «Parlemailf,  1^  {^viléges 
dont  il  jouissait  ne  mettaient'>pâs  4sépejÊlAaM'&ë$  membres  à 
Fabri  d'un  impôt  exisfanf  totil  parlkmllèMnent  à'  Metzv  m 
profit  de  l'hôpital  âain(HNic<das''4e  ^eette  villes  (Cel*  h^tal 
avait  de  grandes  prtrogativesf  ses  âAisiDMfraicNir9exèr;deDl  y 
dans  l'intérieur  des  saHes^^  ded  bJttkueiAs,  le  droit  ide 
juridiction  jusqu'à  jugement  de  meftikiclKttivemeAt,  sauf 
appel  au  Parlement  :  ce 'droit  'fin  res^eeiér<jàsqu%'la  révota*^ 
tion  de  1789.  ,       ,    .    . ,     •  :  .  , 

Cet  établissement  avait  surtout  le  drdSt  de  4ever  «  impôt 
bien  singulier. 
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Suivant  m  anden  titre  qui  se  trourail  à  ses  archives  et 
qui  était  dirté  de  huit  jours  avant  la  fête  de  saint  Jean- 
Baptiste  de'i'annëe  1982,  lli^ital  de  SaininNicoias  pour- 
voyait à  :  Tentretien  des  trois  ponts  en  biois  jetés  sur  la 
Moselle,  Tiin  à. Moulins  à  six  kiioinètres  de  Metz,  les  deux 
autres  en)face  de  la  viDe  même.  Pour  subvenir  aux  frais  de 
réparations,  cet  établissement  avait  le  droit  de  tirer  les  habits 
de  ceux  qui  mouraient  dans  la  ville  ou  dans  la  banUeue.  Cet 
ancien  titre  avait  été  confirmé  plus  tard  sous  Tobligation  de 
construire  dans  un  d&àée  vingt  années  trois  pùnts.  en 
pierre  en  remplacement  de  ceux  dont  Tentretien  était  à  la 
cbargerde  lli6pital.  C'est  ainsi  que  furent  construits  le  pont 
de.  MouUns  »  .qm  sert  de  communication  entre  ce  village  et 
la  rive  ^gmche  en  amont  de  Ja  Moselle,  mais  sous  lequel, 
dqpuisi632  environ,  la  rivière  .a  cessé  de  couler;  le  beau 
Pooit*des-Morts  par  lequel  on  arrive  à  Metz. en  venant  de 
Paris,  et  qui  a  pris  son  nom  de  Timpôt  même  au  moyen 
duquel  il  a  été  construit;  «afin  le . Ppntifiiroy  qui  conduit  à 
Thiettville»: 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Metz,  séant  à  Toul ,  en  date 
àk  37  luillett  1646 ,  a  constaté  que.le  droit  de  tirer  k$  habits 
4e$  JwrAi,  établi  en  foveur  de  l'hôpital.  Saint-Niciolas  par 
liaela  d»  1*993  «  Avait  été.conArmé  par  un  atour  de  Tannée 
iSAA;  on  appelait  atonr  ks  ancienne  or donnapqes. rendues 
d«  temp» d« (la^sépiAiUqoei mei^sine*. Cet airêldu  Parlemient 
Mppeliit  en  AOlre  quatre  arréiis  qu'il  avait  .reodua  les  10 
juillet  ei  Sa.aojyil  1634^  le  4  juin  1635  Qt  le.  12  janvier 
liS3^^.  aiiisîiquft4e«x  sentences»  l'une  des  trois  ordres  de  la 
ville  en  date  du  12  octobre  1639  et  l'autre  du  bailliage  du 
18  jEivrier  1642.  L'arrêt  rendu  par  le  Parlement  en  1646,  sur 
la  requête  des  maîtres  et  des  gouverneurs  de  l'hôpital  9  c'est 
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ainsi  qii*oa  afqpelBil  les  admiaistniMI»»  Bmi  moi^à$piÊ»itài 
ainsi  ecufa  :  «  Notre  dite  Gonr  a  iordoluiè  el- wdouê  4m 
•^  ledit  statat  de  1349  seta  entâtremeiit  ébaené  et  ertM6  v 
suivant  sa  forme  et  teneur ,  dans  notre  dite  YiDe  et  bom^ 
de  Metz,  ce  foisant  les  suppléant  mautein]»  et  |^ës  'en 
la  possession  et  jouissance  du  droit  d'avoir  de^tottèstpnu*-» 
sonnes  de  quelque  qualité ,  OQBdilH>n^.seiâipiIelk&  soient, 
sttos  aucunes  excepter ,  eodéâastiqne».  et  ^  sècdièn», 
mariées  et  non  mariées ,  dônddliées  où  nin  qûmMummt 
en  notre  dite  ville  et  bourgs  de  Mets,  .le  mcill0ur>dflf'lNNis 
leurs  habits,  lors  de  leurs  décès;  savoir  :  )desi «défliaB- 
tiques,  robe,  soutane  et  bonnet;  et  des  séonliem';  Hant* 
teau ,  pourpoint  et  diapeau;  et  des  femme»  et  ffilea  sn^ 
dessus  de  neuf  ans,  robe,  lootte  et  coiffm«  w  la  juste 
valeur  desdits  habits;  à  cet  effet,  que  les; parents  héritins 
et  hôtes  des  décédés  seront  tenus  de  se  saisir  dumeiHealrdes 
habits  des  décédés.;  en  avertir  Ies4)ffiei0iis  dudithèpHal  et 
les  délivrer  an  lieu  ordinaire  et  aceoutamè,  but  joursaprès 
le  décès,  ou  la  juste  valeur  »  en  affirmant  qu*«iicunaidflfidits 
habits  n'auront  été  retenus ,  détournés ,  recelés  i  vsMriis  ou 
engagés  en  fraude  dudit  hôpital;  à  faute  de  qud  faire. 
Ils  y  seront  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raison- 
tîal)les,  le  tout  sur  pteine  de  30  livres  de  Metz  et  aulûi^s 
portées  par  ledit  statut,  à  la  chargede  recevoir^  parksdits 
maîtres  et  gouverneurs  dudit  hôpital,  iii^Ufièfeattient  les 
soldats  de  la  garnison  de  notre  dite  «iUe  de.tfetp,  aveote 
bourgeois  qu'ils  ont  accoutumé,  ^i  ... 
Ce  drdit  était  à  général  quil  s'eMiV^  i^^n^  «ûr  les 
habi<$  des  btiders  suisses  au  service  duroi^qui  mouraient  à 
Metz  à  leur  passage.  .    /  :' 

Une  omvention  faite  entre  le  Parlement  et  les  adininis- 
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iMmm  4%  HiépitBl.Sanil^Nierias,  parla  qnH  ^«tortit  payé 
4ft>livieft  ImmHiisjpoor  bs  habils  dés  menubres  dé  la  Coiir 
qm4èeMttiw«st>4He!ariMdaiis  la  banHéifte.  )        • 

Depuis  16$8  jusqu'en  1714,  le  Parlement  fut  obligé  de 
verser  sous  difièrents  prétextes  des  sommes  considérables 
au  Ivésor  royal^f 

Afin  d*(^temF  son  rétablissemenl  à  M eiz  en  16K8,  il  s*était 
engagé  à  viffser.  309^000  livres  dans  les  coflGres  du  roi.  Ce 
ne  futiip&'aiieeipQinevet  à..4es  eonditions  onéreuses  qu'il  put 
se  proewer^uiie  soBune  ^aussi  considtoèle* 

Dnautrei;  dépense»  ^aecesBinres  viMent  se  joindre  à  eetle 
dèpWiB  prânoîpafe.  iH  parait  iiiea  probaMe  quelle  cardinal 
Manda  Mçuti  sons  mais  «n  petit  cadeau  de  ^,000  Kires 
en  récompense  dte  ce  qu'il  avait  centribuè  au  rétaUissement 
de  la  Gmt  à  MeÊi  el>de<Qe  <jpH41  n'avait  pas  laissé  créer  de 
nouveaux  ofice»,  eMBme'éUe-méme  l'avait  proposé,  quand 
etk' sdiiitiit  son  retour  au  premier  siège  de  son  établisse- 
ment.'MBDnoin  qiii  ne  ftiisail  Jamais  rien  pour  rien ,  écrivait 
auiParJëBieDi  de  Ifets  la  *  lettre  suivante ,  datée  de  Paris  du 
S6nMÉl689: 

«  MkssiËuRs, 


«  'Quoique  |e' ne  'dôYibtë'  pas  que  Vos  dîèpûtés  ne  vous 
ayeÉt  informé  de  tnAtt  ^ÈédSdlà  pour  Votre  compagnie  et 
qu*Kppès  avoir'irépféÈeilté  àfU  My  ce  qu'ils  m'ont  feit  en- 
tendre sur  le  subjet  cte  la  création  dès  cbarges  que  l'on 
avait  propulsé  de  fifire  im  ffart^eûl  de  Metz ,  je  fes  ai 
assiirés  qtfeIlélBr'a[farail  pofiit  lidtt.  I^nmôins  fai  été  Ken 
aise  de  vous  le  confirmer  encore  par  cette  lettre  et  de 
vous  dire  qu'en  toutes  les  occasions  où  je  pourray  prô- 


»  curer  bs  avaninges  de  vostre  compagnie  el  faire  vaUoir 
»  auprès  de  sa  nug^stë  le  seUe  qa*elie  a  pour  sm  serfioe, 
»  je  le  feray  de  tout  mon  omur,  eslaat 

«  Messieurs  9 
«  Voire  tré^affeetiomié.mvUem:^, 
«  Signé  le  cardinal  Mazarini.  »    * 

La  Cour  accorda  m  outre  2,000  livres  de  greliflloalioii  au 
procureur  général  Paul  Legendre,  dont  les  démarches  avaiettl 
été  si  actives  et  si  heureuses  dans  cette  «ireonstance,  et  10 
pistoles  à  son  secrétaire;  plus  100  livres  à  Louis  Bertrand, 
aman  et  notaire  royal  à  Metz,  pour  ses  sidaires  et  vacations 
relativement  aux  emprunts  qui  avaient  été  faits* 

En  1676,  le  Pariement  n*avait  pu  encore  rembourser  les 
300,000  écus  qu*il  avait  empruntés  pow  versor  au  trésor; 
et  il  en  payait  les  intérêts  qui .  s*élevaient  à  10,330  livrés  : 
ces  intérêts  étaient  prélevés  sur  les. «gages  dts  oiBders.deki 
Cour.  Les  conseillers  supportueal  une  réduotion.de  lOS  liv.*; 
les  présidents  à  mortier,  une  réduction  de  810  livres;  le 
premier  président  voyait  retenir  sur  son  trutemeat  490  livres 
par  année. 

Le  Parlement  fit  aussi  à  diverse»  époques  des  versements 
au  trésor  royal,  smt  peur .  obtenir •  des  a»^entatioas«  de 
gages  ou  pour  amortir  des;  offiiies  >fécemment  créés  ^  >  en 
payant  les  finances  ^dues  au  roi''et>tea  tmijièdianft  ainsi  i 'in- 
troduction de  noaveau](  joKmbres  dans  H  oampagnie ,  ce<  qui 
aurait  dimmué  les  émoiMments  de^  4ituiaireB  «uistantSy  soit 
pour  payer  le  rachat  de  la  capitation  et  du*  drfit  annuel  ou 
pour  slntéresser  dans  la  conqiagme^des  Indes  orientales 
créée  en  1664.  ...  .    j 
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.  Le  19  octobre  dft  cette  «inée,  le  Pariement  de  Metz  eûre- 
gistèa  redit  damoîs  d'août  précédent,  qui  créait  cette  com- 
pagnie. Le  roi  avait  adressé  an  Parlement -lui-même  ntie 
lettre  sous  la  date  du  7  octobre ,  pour  engager  chacun  de  ses 
membres  à  prendre  des  actions  dans  cette  compagnie  »  et  à  * 
donner  res^em[^  à  leurs  justiciables. 

La  Cour  s-a^eipbla  plusieurs  fois  pour  aviser  aux  moyens 
de  s'associer  à  ce  nouvel  établissement.  Enfin ,  sur  une  lettre 
do  roÂ  adressée  à  M.  le  premier  prteident  pour  connaître  les 
in^etttionj»  de.Ja  Ckvar,  le  Pariement  arrêta,  le  13  janvier 
166S.,  que.  l*Qn  fermt  on  fonds  qui  ne  fut  pas  fixé  d'abord: 
Un  autre  4irp^  du  10  avril  suivant  déclara  que  la  Cour 
Sr'intéreiwroit  «ôUeetivement  pour  50,000  livres,  que  Ton 
résolut  d'empnHiteif» 

Le  versement  de  cette  somme  devanl  se.  faire  par  tiers ,  lé 
Parlementfoimrit  d'aboifd  16^666'livres  IS^ols  4  deniers* 

Le  1 9  novembre  1 668 ,  le  {uremier  président  -  Claude  dé 
Bretagne' "fit îcoBmitre  qu'il  avait  reçu  du  di^ecteià*  -de  la 
compagnie^da  oonuneirce  des  Indea  orientales,  deux  lettre 
lui  annonçant  que»*suivantdes  arrêts  du  conseil  d'état  du  21 
sqptembre  fréoédent  et  du  5  de  ce  même  mois  de  no- 
vembre, ceux  qui  avaient  souscrit  pouvaient  se  libérer  des 
engagementsr  qu'ils- •  avaient  contractés  en  abandonnant  le 
premier  fier»  vcpsé.  iA>  Pari«ment  <  décida  4[u'il  ferait  ce  sa- 
crifice, mais  il  jneitmuva'}p&8  à  ffaris'  d'huissier  qui  voidût 
signffîer  sot'îabaMo»  à  tla' compagnie -de»  Indes,  et  après 
avdr  reçadest  ovdiwBeprècis^  du 'foi,  ;la>Coiii  «mfH^iiita  la 
somme^néoessairepoUD payer  le  second  tier8<dej»S0^Q00  liv. 
qu'elle  avait  «pmmisesi     . 

En  1715,  les  soMnes^ifaies  au  Parlement- pea*  le  trésor 
royal  s'élevaient  à  506,654  livres;  on  lui  en  payait  les 
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intérêts  à  tl'ois  pour  cent,  tandis  que  la  Cour  servait  un 
intérêt  bien  plus  fort  à  ses  propres  créanciers  auxquels 
elliB  avait  en  outre  hypothéqué  même  la  propriété  de  ses 
offices. 

Un  remboursement  considérable  ftit  fait  au  Parlement  de 
Metz  en  1730.  Le  trésor  lui  remit  en  biHets  de  banque  une 
somme  de  269,8S5!{  livres  pour  le  fonds  d*augmentadon  de 
gages ,  créée  en  1 703.  La  Cour  pai^vint  à  désintéresser  une 
partie  de  ses  créanciers,  et  pour  opérer  ces  négociations, 
elle  supporta  464  livres  de  frais  et  elle  accorda  au  notaire 
d*Ancerville ,  de  Metz ,  ime  somme  de  400  Hvres  pour  ses 
honoraires. 

A  la  suppression  du  Parlement  en  1771 ,  la  Cour'  avait 
encore  des  créances  sur  le  trésor  et  des  dettes  envers  pld* 
sieurs  particuliers.  Ce  fut  M.  le  conseiller  Jean  Armaild  de 
Blair  qui  fut  chargé  de  cette  liquidation  ainsi  que  dé  là  liqui- 
dation de  la  finance  des  offi(5es  supprimés. 

Parmi  les  dépenses  extraordinaires  (^  le  Parléinéiit:  de 
Metz  avait  à  supporter,  il  faut  compter  ceHe  de  là  buVelte^ 
Les  magistrats  restaient  h)ngtemjj[>s  ad  palais:  milieu  de 
repos  et  de  rafraldiissement  leur  était  nécessaire.  Par  Tédit 
de  création  du  ParlenKent  dit  ttiôls  dér  jéhtviei'  1693,  le  pre- 
miier  huissier  en  avait*  été  klominé  lé-  buvetier^,  maîs  du  édil 
du  mois  de  février  sdivant  bôtmnd  "iin  btavetSél*  eh  titré,  et  le 
siew  Bernard  étt  Gàzetiave,  )Bi»6ien'dief 'd^Ufflce  de  la  panne- 
terie  du  roi,  filt  investi  de  CéS  femctiôtis.  Il  hé  parait  "pas  que 
le  malheut»  de»  téhkfto  lui' 'eût' permis  dé  former  Un  établisse*^ 
ment  permanent  et  prospéite,  c&i'la  buvette  ftit  bientôt  régie 
aux  dépens  de  la  Cbùr  ellé-mémé.  L'étht  dé  guérï^e  '  ayant 
augmenté  singulièrement  la  cherté  des  vivres,  un  arrêté, 
rendu  le  9  avril  1636  par  le  semestre  de  fèvriei*,  sdppritna 
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la  buyette.  Ell)e  fui  rétablie  par  une  dëlibëmiiQn  du  seodiesUr^ 
suivant  sous  }^  date  du  K  noveoibre.  I^  premier  huissier  en 
fut  Ie,directei}r,  et  deui^  cpusciillers  furent  chargés  de  régler 
et  de  surveiller  |a  dépense. 

La  misère  devint  bi^p  grande ,  car  une  délibération  du  5 
novjsmbre  de  Tannée  suivante  «'autorisa  le  premier  huissier 
«  qu'à  fournir  sf ulemept  chacun  jour  de  sëmce  de  ladite 
»  Cour  deux  pots  ^e  vin  et  deux  pains  de  3  sols  chacun.  » 

En  1640 y  elle  fut  de  nouveau  supprimée;  rétabMe  plus 
tard  f  elle  continua  jusqu'à  la  suppression  du  Parlement. 

La  Cour  avait,  aussi  ses  chapelains  à  payer.  C'était  au 
premier  président  qu'il  appartenait  de  les  désigner,,  sauf 
l'approbation  de  la  compagnie.  Pour  la  commodité  des  ma- 
gistrats, l'uu  des  chapelains  disait  la  messe  de  très-bon 
matin  «  avaqt  l'entrée  de  Messieprs  au  palais.  >  Le  second 
diapelain  cèlerait  la  messe  à  la  sortie  de  l'audience.  Avant 
qu'une  chapelle  eût  été  Gpps|;ruite  dans  le  palais  même,  les 
messes  du  Parlement  se  célébraient  à  la  diapelle  de  Saint* 
Michel  daps  la  ciithédriil^. 

Le  Parlement  arrêta,  çn  1697»  qu'à  la  fin  des  messes 
dites  à  l'entrée  de  la  Cour ,  le  Pçmim  sakum  foc  serait 
chanté  et  que  les|  dernières  messes  à  la  sortie  des  audiences 
seraient  célébrées  pour  le  repos  des  âmes  des  membres  de 
b|  Çpur  dernièremeat  décèdes  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions  ou  revêtus,  du  tijtre  de  mcinbres  hqporaires. 

.Chaque  çjh^pelsiin  ri^cevaiit  uge  rétribution  de  300  livres 
p^  m;  maî3  en  1?7Q,  Ip  Parlement  «  prenant  en  considé* 
»  ration  que  tout  avf\^(  enchéri  di»(is  la  ville  de  Metz  depuis 
»  le  siècle ,  précédât ,  »  porta  le  traitement  des  chapelains 
à  250  livres. 

Le;  Parlement  avait  presque  toujours  quelques-uns  de  ses 
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membfes  en  dépi^on.  Ses  députés  recevaient  des' bdemni- 
tés  de  route  et  de  séjour  qui ,  enl^e  renouvelant  fréquemment , 
étaient  une  grande  charge  pour  la  compagnie.  Dans  les  temps 
de  guerre  elle  avait  souvent  à  payer  des  frais  d'escorte 
considérri)les ,  et  plus  tard  elle  fut  obKgée  de  payer  des  sau- 
vegardes. Il  serait  inutile  et  fesiidienx  d'énumérer  toutes  les 
dépotatioBS  coûteuses  qui  forint  envoyées  pai^^le  Parlement, 
on  rappellera  seulement  quelques-unes  d'entre  dles  : 

Le  président  Blondeau  et  le  conseiller  Bénigne  Bossuet 
furent,  en  1638 ,  envoyés'  à  Het2.  Us  durent  prendre  Une 
escorte  qui  de  Toul  à  Pônt^Mousson  coûta  50  livres  4'sols, 
et  de  Pont-à-Monsson  à  Jouy  13  livres  4  sols.  Les  frais  de 
cette  députation  s'é^érent  à  KSOlivres  & sds  6  deniers. 

En  1644 ,  les  conseillers  Rigault,  Domneulgin';  Lederc  de 
Lesseville ,  Deforges  de  Germinon ,  Bauduyn  et'Bossttef  furent 
chargés  d'une  mission  è  Het2.  L^es^rte  éê  Toul  '  à  Pont-à- 
Mousson  se  composait  de  dix  cavaliers  et  de^  Hsoixante^x 
mousquetaires  et  coâca  4iO  Hvres;  celle  de  P<>M^Housson 
à  Champé  n'était  que  de  ttwÊè  mous<j[uetaii^  <iaî  relent 
une  rtuîbution  de  7  livres  t  les  frald  de  la^dépbtMkm  tout 
entière  furent  de  1090  livreSi  '      -   • . 

Au  mois  de  novembre  1647,  le  président  Fremyn  envoyé 
à  Metz  toucha  cotnmîê  indemnité  plus  de  dÔO  livrés. 

La  même  aûnée  te  procureur  général  Billet  deFasnières 
avait  reçu  1080  livres  pour  un  voyage  à  Paris. 

En  16ë0,  Bénigne  Bossuet  sd  rendit  aussià  Paris  pour 
soHidier  le  rétablissement  du  Pariementà^ete;  il  y  resta 
deux  mois  et  on  lui  ao«nrda  609^  li'uves.  hAh  dépulès  tou- 
chaient en  outre  inlégralement  les  gages  et  les  émoluments 
attachés  à  leurs  fonctions. 

Les  députations  envoyées  à  Paris  en  1661  coûtèrent  à  la 
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réceptif 


provenant  des  amendes.de.  fol*appeI  qui  étaient  proameées 
au  prpfit  particoUer  de  k  Cour. 

En,  1746,  le  £iwseiUer  Durand  de  Distr^,  reçut 
6,000  livres,  pour  .son  séjmr  A  Paris,  où  il  avait  été  chargé 
des  aflbires  de  la  compagnie»  Le  président  d'Augny  touchh, 
pour  deux  voyages  qU'il.  avait  tiils  à  Paris  dans  les  années 
1755  et  1756,  une  somme  de  7655  livres.  Dans  cette 
somme  était  compi;ise  celle  de  1,000  livres  accordée  pour 
honoraires  à  M""  Godescard  de  Tble,  avocat  aux  conseils 
du  roî. 

Enfin  en  1770,  la  députetiou  envoyée  à  Toul  pour  corn* 
plimejiterla  Dai]q[diin9  à  son  passage,  fit  une  dépense  de 
713  livares  13  soIs«  r    . 

Les[  4épiU^  sopmettaieiit  à  la  compagnie  la  note  de  leurs 
dèpen»^5)et.la  Cour  .en. ordonnançait  le  paiement. 

L«,  trapscriptim  r#un  mémoirei  rédigé  par  le  eonseiUer 
Bénite  ftossnet  iH  éceiten  entier  de  la  main  de  ce  vénérable 
nii|;islfat'envDyé  en  1639  en  députation  à  Bfelz,  fera  con- 
naître les  mœurs  de  cette  époque»  .         ^ 


«  Miwûire  dfi,ce  que  fqireçu  et  da^^en^  au  wyo/ge  par  moy 

«  faiçt^i^  ]^et^,  de  tordre  de  la  Çowr^  dqfuU  fe  30  de 

«  ma{f  I659jusgue8  auZ^  d'août  guimnt: 

4  fay  réçttàiTotdéû  premier  )nnssii^;te<fii  jour 
»  y  de  may,'30O:ihfes;  /i . .'. .  •; . . . .-. . .  : 300*  » 

«  Plus  à  Meà,  par 'ir Are  de^ Messieurs,  sur  la 
»  lettre  de  M.  de  Ghi^evtt'à  M.  son  frère ,  940  liv.  240  » 


Somme 540*» 
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«  lay  4M|msé  à  Nanqr  oA  j'ay  patfé  |iar  MCI- 
sion  d*«iooftef  pendwil  deu  jours  pour  laogr^ 
lombofimieeldeiixdieYaiiXy  15  fifres  ISsob.    19^18 
«  Pour  escorte  de  Naaey  m  Pont  (Poot4Jlous* 

sou)  Je  1*"  de  juin 18  » 

«  Au  PoDl,  pour  le  dîner  et  le  souper  du  leade» 

msin,  6  livres  15  sols 6  15 

«  Pour  escorte  du  Pont  jusque  à  Jouy  (aux  Ar- 
ches)^ 18  livres 18  » 

»  J'arrive  à  Metz  le  3*  Jour  de  juin^  j*en  sortis 
le  V  d*aoiit  suivant,  qui  font  62  jours  pour  des- 
pense de moy ,  mon  homme,  un  dieval ,  quelque 
temps  deux,  recognoissance  dans  le  logis  et 

autres  menues  despenees,  386  livres 386  » 

«  Pour  ports  de  lettres,  messagers  envoya, 
mesmemsnt  un  lors  de  mon  départ  anqpel  j*ai 
donné  3  quarts  d*écu  et  2  encore  à  Dubois, 
messager^  qui  m*a  dit  les  avoir  baiOé^environ 

10  litres 10  » 

<  Je  sortis  de  Metz  le  2*  d*aoAt,  et  arrivé  sur  les 
quatre  heures  du  soir  au  Pont,  où  pour  moy ,  le 
sieur  André  Treyre ,  Bolms ,  huissier,  le  sieur  de 
La  Cour  et  le  sergent  qui  conduisaient  Fescorte  à 
Toul ,  qui  avaient  dîné  et  qui  souppaient ,  mon 
homme  et  dnq  chevaux,  j*ay  despensé  16  livres.  16  » 
«  Au  Pont  donné  aux  soldats  pour  boire ,  estant 

arrivés  dès  le  matin,  3  rixdalers 0  15 

«  A  Toul ,  le  jour  de  mon  arrivée ,  pour  ledit  sieur 
de  La  Cour,  conducteur  d'escorte,  sergent  et  37 
ou  38  soldats  en  présence  de  M.  de  Corberon  qui 
s'y  rencontra,  4  pistoles • i8  » 
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«  Plus  donné  à  Metz  à  -lluiisaier'  'BoHiu ,  envoyé 
»  par  la  Cour ,  3  nobles  de  Gand  vaUant  37  livres 

%  i6  safs.... :.... ;.     37M0 

<  Pins-faiidii  Bolm  4  pistoles  d*Espagiie 48  » 

«  Somme  audit  BolHn 85  10 

K  Sooime  toute. 614  10 

s 

«  Reste  due 74  10 

«  Fakt  &  Toul,  le  16  août  1639. 

«  Signé  B.  BossuËT.  » 

«  II  est  ordonné  à  M.  Antoine  Àsse,  commis  à  là  recepte 
*ii  dès  amendes  de  la  Cour,  fomnir  audit  B.  Bossuet, 
»  conseiller,  lesdits  74  livres  10  sols  restant,  et  rapportant 
»  déchargé ,  hn  seront  dloués  en  ses  comptes.  Fait  le  13 
»  septembre  1639. 

«    Signé  PiNON ,  DOUMENGIN ,  » 

•     •   i  .  .  . 

(^Président.)  ^Syndic  de,  la  compagnie,  ) 

«  J'ay  reçu  duàit  M^  Antoine  Asse ,  commis  à  la  recepte 
»  des  amendes  de  la  Cour,  les  74  livres  10  sols  mentionnés 
»  en  Tordonhance  cy-dessus  et  '^en  tiens  quitte.  Fait  à  Toul, 
»  le  10  d'octobre  16^59. 


,.    -,  ,  I    .       .    r) 


Signé  B.  BossuET. 


_       .  .  «  durne  ts..  uossuet.  » 


Le  Paurjl^i^jp^.t.ay;^  toujours  des  affaires  à  traiter  à  Paris, 
avait  recours  à  beaucoup  de  personnes  pour  appuyer  ses 
démarches.  Il  en  est  auxquelles  la  Cour  aurait  cru  manquer 
en  leur  offrant  des  honoraires;  /slle  se  trompa  un* jour  en 

21 
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chargeant  un  avocat  de  Paris  de  foire  agréer  à  l'un  de  ces 
intermédiaires  quelques-unes  de  ces  excellentes  confitures  de 
Metz  qui,  depuis  longtemps,  sont  renommées.  On  avait 
promis  d'accepter,  mais  on  se  ravisa  et  Ton  écrivit  au  man- 
dataire du  Parlement  la  lettre  suivante: 

«  A  Paris,  k  mercredi  iH'janmer  1712. 

«  Ayant  foit  réflextion ,  Monsieur ,  que  je  ne  puis  foire 
»  aucun  usage  des  confitures  dont  vous  m'avez  foit  Thonneur 
»  de  me  parler  hier  matin ,  permettez  moy  de  vous  en  re- 
»  mercier  et  ces  messieurs  de  Metz  qui  peuvent,  sy  bon 
»  leur  semble,  mieux  manifester  leur  reconnaissance.  SU 
»  y  a  quelque  chose  de  nouveau  pour  leur  service,  ils 
9  n*ont  qu*à  ordonner ,  je  suis  toujours  prest  a  leur  en  rendre 
•  de  bon  cœur,  estant  véritablement.  Monsieur,  votre  très 
»  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  DE  La  VAUX.  » 

Tel  est  Tafiront  foit  en  méiiie  temps  au  Parlement  et  aux 
mirabelles  de  Metz. 


I 
( 


GBAPITRE  ZII. 


Bénigne  Chasot,  premier  président  La  bulle  unigenilus. 

Le  Parlement  soppose  à  Féreclion  dnn  éyèché  dans  la  Lorraine. 

Indemnité  accordée  à  la  Conr  pour  la  diminution  de  son  ressort. 

Les  jnges  royaux  connaissent  des  délits  que  les  soldats  commettent 

contre  les  bourgeois. 

Remontrances.  Passage  de  la  reine  larie  Leczinska  à  letz. 

Etablissement  des  juges  consuls  et  de  la  juridiction  de  la  marque  des  fers. 

Abolition  do  diantoaire 


Après  le  règne  glorieux  de  Louis  XIV ,  cessèrent  pour  le 
Parlement  de  Metz  son  action  sur  la  pol^que  extérieure  et 
ses  luttes  avec  les  princes  étrangers  et  le  pays  lui-même.  La 
province  des  Trois-Évèchés  était  devenue  toute  française. 
La  Lorraine,  cette  voisine  autrefois  si  turbulente,  n'était 
plus  ennemie  acharnée  de  la  France  ;  elle  ne  devait  pas 
tarder  longtemps  d'y  être  réunie  pour  toujours.  La  politique 
aventureuse  de  ses  ducs  avait  enlevé  à  la  Lorraine  l'avantage 


I 
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de  rester  une  principaaté  indépendante;  mais  c*est  à  ses 
ducs  qu*eile  doit  la  conservation  de  son  esprit  catholique ,  et 
cet  esprit  catholique  a  rendu  plus  facile  son  incorporation  au 
royaume  dont  elle  devait  faire  partie. 

Le  Parlement  de  Metz  n'aura  plus,  sous  le  règne  de 
Louis  XV  et  sous  celui  de  Louis  XVI,  ce  ressort  immense  qu*il 
avait  eu  sous  les  prédécesseurs  de  ces  rois  ;  il  n*aura  plus  à 
exercer  ces  pouvoirs  politiques  qui  appelaient  sur  lui  les  yeux 
de  toute  l'Europe  et  qui  lui  ont  mérité  la  reconnaissance  de  la 
France  ;  mais  il  s'occupera  avec  intelligence  et  avec  courage  des 
intérêts  des  pays  dépendants  de  son  ressort;  il  fournira  encore 
des  administrateurs  éclabés  et  des  diplomates  habiles;  en 
un  mot,  dans  le  cercle  restreint  de  Fadministration  de  b  jtjs- 
tice  et  de  la  politique  intérieure ,  il  justifiera  pour  la  province 
des  Trois-Évèchés  ces  belles  paroles  de  Chateaubriand: 
«  Alors  la  justice  était  pour  nous  la  liberté.  » 

Bénigne  Chasot,  neveu  de  Bossuet,  évéque  de  Meaux, 
venait  d'être  nommé  premier  président  du  Parlement  de 
Metz.  Fils  dun  ancien  magistrat  de  cette  Cour  souveraine,  il 
en  faisait  lui-même  partie  deptds  trente  ans  soit  conune  con- 
seiller ,  soit  comme  président  à  mortier ,  et  il  s'était  acquis 
l'estime  de  tous  les  gens  honnêtes.  L'intendant  Turgot,  qui 
administra  la  généralité  de  Metz  depuis  1696  jusqu'en  1700, 
avait  rendu  hommage  à  ses  mérites;  le  maréchal  de  Villars, 
qui  avait  comman({^  dans  cette  viHe'verâ  1710 ,  avait  appris 
à  le  connaître,  et  iè  comte  de  Salians  d'Estaing ,  successeur  du 
maréchal  de  Villars ,  avait  une  affection  toute  particulière 
pour  messîre  BénigDeChdsol. 

Ce  digne  magistrat  se  trouvait  à  Paris  comme  membre  de 
la  députatiôn  envoyée  par  la  Cour  au  jeune  roi  Louis  XV , 
pour  le  complimenter  sur  son  avènement  au  trône ,  quand  il 
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(ui  nommé  premier  président  en  remplaoement  de  monsieur 
de  La  Porte  y  qui  avait  résigné  ses  fonctions. 

Le  maréchal  de  Villars ,  président  du  conseil  de  la  guerre^ 
écriidt  au  comte  de  Salians  d'Estaing,  lieutenant  général 
des  armées  du  roi,  gouverneur  de  Metz  et  commandant 
dans  les  Trois-Évéchés ,  la  lettre  suivante  : 

«  Paris,  i5  novembre  ^7^6. 

«  Monsieur  de  Chasot ,  Monsieur  »  devant  partir  au  premier 
jour  pour  se  rendre  à  Metz  pour  y  prendre  possession  de 
la  charge  de  premier  président  du  Parlement,  j*ai  cru 
devoir  vous  donner  avis  à  Tavance  qu'il  est  d*usage ,  pour 
la  première  fois  qu*un  premier  président  entre  dans  la 
ville  ou  il  tient  ses  séances ,  de  lui  faire  rendre  tous  les 
b^ni^jeur^  tant  par  les  trouppes  que  par  les  magistrats ,  et 
que  son  altesse  royaliç  aura  hien  agréable  que  vous  en 
usifiz  en  cette  occasion  pour  M.  le  président  de  Chasot 
comme  on  a  ci-devant  fait  pour  messieurs  le  président  de 
Sève  et  le  président  de  La  Porte  à  leur  arrivée  la  pre- 
mière fois  à  Metz.  Je  vois  par  les  lettres  écrites  à  Foccasion 
de  M.  le  premier  président  de  Sève,  du  mois  de  juillet  1 681 , 
qu'elle  se  fit  au  bruit  de  douze  pièces  de  canon  et  des 
tambours,  les  trouppes  estait  sous  les  armes.  M.  Abel 
(c'était  le  major  djç  place)  >  qiii  doit  avoir  vu  ce  qui  se 
p^s^y  vous  mettra  ai^fnenl,  au  fait  et  votre  amitié  pour 
Mf  de  ChasQt  fera  le  reste;  je. suis  très-p ariaitement , 
monsieur,  vptre  très^^umble  et  très-obéisssint  serviteur. 

«  Signé  le  marédial  due  de  Vh^urs.  » 

••  .     .  .  .  .     . 

Le  comte  de  Salians  d'Estaing  en  transmettant  une  copie 

de  cette  dép^çche  à  monsieur  Bénigne  Chasot ,  lui  disait  dans 


—  318  — 

sa  ielire  du  5  décembre  1716  :  «  A  moins  que  je  ne  retienne 
»  le  mouvement  de  mon  cœur,  on  v^ra  des  choses  swr* 
»  prenantes.  »  Et  après  lui  avoir  demandé  le  Jour  et  l'heure 
de  son  arrivée ,  il  ajoutait  :  «  Si  vous  entrez  incognito , 
»  vous  ferez  tort  aux  honneurs  qu'on  doit  à  votre  dignité , 
«  étant  nécessaire  que  Tusage  établisse  votre  droit ,  que 
«  personne  ne  soutiendra  avec  plus  de  vivacité  que  moi.  » 

C'est  sous  ces  heureux  auspices  que  M.  Bénigne  Chasot 
vint  prendre  possession  de  la  première  présidence  da  Par- 
lement de  Metz  ;  il  y  fut  installé  le  7  janvier  1717. 

Une  grande  fermentation  religieuse  existait  alors  en  France. 
La  bulle  unigmitus  envoyée  de  Rome  en  4713  avait  soulevé 
beaucoup  de  passions.  On  prétendait  qu'elle  avait  été  fabri- 
quée à  Paris  par  trois  jésuites  :  ce  qu'il  y  à  de  certain ,  c'est 
qu'elle  contenait  des  propositions  fort  extraordinaires  et 
qu'elle  condanmait  ouvertement  la  déclaration  Mte  en  1683 
par  le  clergé  de  France  sous  TinspiratioD  du  grand  Bossuet. 
Le  Parlement  de  Metz,  qui  depuis  sa  création  avait  (oujoors 
compté  parmi  ses  membres  les  plus  distingués  et  les  plus 
influents  les  parents  les  plus  proches  de  cet  illustre  prélat , 
était  aussi  animé  de  son  esprit,  et  dans  les  q«eirellesà  l'occa- 
sion de  la  bulle  unigenituàf  il  montra  autant  de  ftrmeté  que 
les  autres  Parlements  du  royaume  pour  la  dèfensedesISiertés 
de  l'Église  gallicane.  •     *< 

Le*39  décembre -1746,  il  rendit  l'arrêt* suivant-:  «  Ce 
»  jour,  le  procurdur  général*  (Le «€roidlon> de*  Cfaampel) 
»  entré  en  la  chambre,  a  dit  à  la  Ciour  que  'Séjamaie  le 
»  zèle  et  la  vigilance  qoî  sont  inséparables  de  son  minis- 
»  tère,  dévoient  éclater,  c'étoit  sans  doute  dans  l'occaMon 
»  qui  se  présente  aujourd'hui  ;  puisqu'il  sagit  de  donner  des 
»  bornes  à  une  puissance  étrangère  qui  ne  manque  jamais 
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46  pl^lextes  pour  8*agrandir,  lesquiels  paroisseAi  d'autant 
plus  spéciaux,  qu'ils  semMenI  fondez  sur  une  autorité 
qui  émane  de  la  divinité  et  qu'ils  sont  accompagnez  du 
respect  qu'on  doit  à  la  religion  ;  que  ce  n'est  pas  d'aujour- 
d'huy  que  la  Cour  de  Rome  a  tenté  de  donner  des  atteintes 
à  l'autorité  des  souverains  et  à  la  liberté  des  peuples;  que 
l'histoire  nous  fournit  une  infinité  d'exemples  de  ces  entre- 
prises qui  ont  toujours  échoué  contre  cette  nation  par  la 
sagesse  de  nos  rois  et  par  la  fermeté  des  Cours  souveraines 
du  royamne  ;  qu'il  aqpérait  que  les  mêmes  sentiments  éda* 
(eroient  encore  aiiyourd'huy  pour  empêcher  que  l'autorité 
des'  évêques  et  les  libertés  de  l'Église  gallicane  ne  reçoi- 
vent quelque  altération;  qu'il  étoit  averty  que  l'on  veut 
rendre  dans  le  public  des  brefs  du  pape ,.  contraires  à 
Tantorité  royale»  aux  droits  des  évêques  et  aux  maximes 
établies  dans  le  royaume  ;  qu'il  faut  arrêta  ces  entrejMrises 
pernicieuses  et  apprendre  aux  peuples  jusqu'où  doit  aller  le 
respect  qu'ils,  doivent  à  cette  puissance  spiritudle,  et  que 
quand  elle  veut  transgressa  les  foomeff  qui  luy  sont  preS'* 
crites,  on  luy  oppose  uneèaivière  invincible  qui  arrête 
toute  sa  vioicnco;'  qne  «lest  l'autorité  de  la  Cour  qui  luy 
sert  de  (Ugue  et  à  laquelle.il  a  recours;  C'est  <une  maxime 
conMamknent'^vieudans  4CNIS  les  tribunaux  qu'aucunes 
bulles  ny  brefs  du  pape  ne  peuvent  paroitre  dans  le  royaume 
qu'avec  la  permisâiott  4vt  noy,  déclarée  par  ses  lettres 
patentes  registrëcsen  la  Cour;  le  rot  Louis  XI  le  défendit 
expressément' par  sèa  édit  de  l'année  1475;  cette  loy  a 
été  observée  par  tousiles.Parlements  ;  sondevoir  envers  le 
roy  et  la  patrie  l'obligent  d'entrer  dans  le  même  esprit;  et 
quoique  le  ressort  soit  moins  exposé  que  d'autres  à  des 
incoDvéniens  qu'il  fiuit  prévenir  par  les  lumières  et  le  zèle 
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»  des  évàquBS  qui  y  ont  leur  «ége  (du  CaoïlKMit  do  CoîiUn > 
évècpiâ  de  Hetz^  Blooet  de  Camilly,  évéqae  de  Twl  et 
HyppolUe.  de  Béthmne ,  évëque  de;  Yerdwi) ,  il  pourrait  y 
avoir  des  personnes  mal  intentionnées  <|ai  abnseroient  de 
son. silence  :  ce  qui  Toblige  de  requérir  qu'inhibilioas  et 
défenses  soient  faites  à  tous  archevêques  et  évéques ,  elp. , 
de  recevoir,  faire  lire ,  publier  ou  ejiécater  aui^ms  décrets, 
brefe,  bulles  ou  autres . expéditions  de  Cour  de  Borne; 
ensemble  à  tous  libraires  et  imprimeurs  de  les  imimmer 
et  débiter  sans  lettres  patentes  du  roi ,  eavf^trées  à  la 
Cour,,  etc. 

«  Les  Gens  du  roy  retirez,  vu  les  conclusions  par  écrit 
du  procureur  général  du  roy ,  laissées  sur  le  bureau  ;  la 
matière  mise  en  délibération  : 
«  La.Gour  ftisant  droit  sur  les  conchnaions  du  procureur 
général  du.  roy ,  en  conséquence  des  anciennes  ordon- 
nances, usages  et  libertés.du  royaume ,  feit  inhibitîoBs  et 
défenses  à  tous  les  arcbevéques  et  évéques  de  son  resavt , 
leurs  vioures  ou  officieux  et  à  tous  recleura.  et  suppôts 
des  univerûtés,  corps  ou  eommmiaotés  eodésÎAStiques  ci 
à  tous  autres  de  recevoir ,  iaîre  lire ,:  pd^r  ou  exécuter 
aucunes  bulles  ou  brefe,  ou  autres  expéditions  éoumées 
de  Couf  de  Rome,  sasMS  lettres  ^patentes  du  rtiff  ngèUtèBs 
en  la  Cour,  pour  en  ordonner  la  publication ,  à  Fexeqition 
néanmoins  des  brefe  de  pénitencme ,  promons  de  béné- 
fices ou  antres  expéditions  ordmaires  oonocmuit  ieaaCHres 
des  particuliers ,  lesquelles  s'obtiennent  en  Cour  de  'René 
suivant  les  ordannanees  et  usages  du  royaume;  iaft  dé- 
ienses  i  tous  les  libraires  ou*im]«Bie«rsv  colporteurs  et 
autres  d'imprimer  ou  faire  imprimer  v  vendre  et  débiter 
ou  autrement  distribuer  aucunes  buHcs ,  farefa  ou  autres 
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expéditions  de  Cour  de  Rome,  à  la  réserve  des  btdb  de 
péAifencerie  el  autres  expéditions  cy  dessus  marqué» , 
satts  lettres  pafeHles  du  roy,  regisirées  en  la  Cour  qpû  en 
ordonnefit  te  puMkafilon ,  à  peine  de  500  livres  d'amende , 
méiM  de  déehéanee  de  lèors  maîtrises  ou  vacations  et 
autres  plitô  grandes  punitt(ms  »  s'il  y  édiet  ;  ordonne  qu'à 
la  diligence  du  prociireur  général  du  roy ,  le  présent 
an^t  sera  envoyé  dans  les  bailliages  et  autres  riégtô 
ressortissans  nuêm^t  k  la  Cour  pour  y  être  lu,  publié, 
registre  et  aflBché  partout  où  besoin  sera;  enjoint  aux  sub- 
stituts sur  les  lieux  d'y  tenir  la  main  et  d'en  eertifi^r  la 
Cour  dans!  un  mois.  Fait  à  Met2,  etc.  • 
Un  anrét  du  98  octobre  1718  reçut  le  {«ocurenr  général 
appelant  comme  d'abus  d'un  imprimé  ou  décret  du  pape , 
ayant  pour  titre  :  LiUerœad  uhiDersos  fidel» ,  etc.;  et  daté  du 
5  des*eal^des  du  mois  de  septembre  1718;  la  Cour  adonna 
en  outre  la  suppression  de  œt  imprimé  et  renouvela  les  dé* 
fasses  portées  par  son*  arrêt  de  1716.  Ces  défenses  ne  forent 
pas  respectées ,  ear  l'année  suivante  le  Parlement  de  Metz 
fut  obligé  de  prononcer  plusieurs  condamnations.  Le  17  jan- 
vî^!  1719  »  il  ordonna  la  suppression  de  deux  Kbeiks  impri- 
még  ayant-pourtitre  :  JPraiiîérB  ktlnà un  wrdimab  et  Jiw- 
Irticttm/ivmttftf  rarito joumiittan  dm  à  laJnUI»  unigminB. 
Ce  dernier 'libelleia«ait;jélé  en  /même  temps  condamné  par  le 
Parlement «daPansv  dansunarrét dii  14  de  ee mois,  idont 
les  défaiseS'  faureot  renouvelées  par  un  autre  arrêt  du  19  mars 
suivant. 

Le  34  du  même  mois  de  janvier,  un  arrêt  du  Parlement  de 
Metz  prononça  la-  suppression  «d'un  iîMIe  intitulé  :  «  Déekh- 
»  raltofi  folie  par  le  rai  taAoUquê,  k  ^décembre  1718  » 
etouÉnisa  même  le  procureur  général  à  oMmîr  el/bîfetitiMier 
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un  numUoire ,  pour  oonnaitre  les  auteurs ,  dèiestenra  ei  d»*- 
tributeurs  de  ce  pamphlet. 

Le  Parlement  supprima  encore,  par  arrêt  du  3  mars  sui»- 
vaut,  un  écrit  de  la  Cour  de  Rome  intitulé.:  £dtM04Metafe;ele; 

Les  arrêts  du  Parlement  de,  Metz  étaient  impmssasts  jiour 
en^^èdier  dans  letendue  de  son  ressort  la  distribution  des 
écrits  qui  propageaient  les  idées  uhramontaines;  le  16  jui» 
1719^^  le  Parlement  reçut  le  procureur  général  appelanC 
comme  d'abus  d'un  imprimé  ayant  pour  titre  :  FeriltfiooAo- 
liea,  êie.  Cet  écrit  était  signé  tMitliiaSt  suffragant  et  incaire 
général  de  Trêves. 

Quelques  jours  après ,  le  30  juin  y  le  Pariement  «'empres- 
sait d'enregistrer  l'édit  qui  suspendait  toutes  les  disputes  et 
les.  contestations ,  à  l'occasimi  de  la  bulle  maigmàêm.  Tout 
cela  n*arrêta  pas  la  fermentation  religieuse. 

Si  le  Pariement  définidait  énergiqueaMnt  les  libertés. de 
l'Église  gallicane,  il  protégeait  également  le  poufoir  des 
évéques.  Un  nommé  Lederc  n'avait  pas  été  admis  aux  ordres 
sacrés  par  M.  l'évêque  de  Metz.  Ce  Ledere  Bfipth  de  la  de* 
cision  épiscopale  à  l'archevêque  de  Trêves ,  qui  étaâtle  iiéCro^ 
politain.  Ce  prélat  cita  l'évêque  de  Mets  son  sidfragant  à  com- 
paraître devant  lui  dans  un  délai  de*  six  semaines  pour 
rendre  compte^des  motifei  qu'il  avait  «us  de  refuser  as  plai- 
gnant les  ordk^  sacrés.. Le  procureur  général  du  roi  appela 
comme  d'abus  de  cette  dtation  deiuièe  par  l'archevêque  de 
Trêves 9  et  le  Parlement  de  Metz,  par. arrêt  du  9  novembre 
1719,  dit  qu'il  y  avait  abus  dans  le  décret  de  l'c^kial 
métropolitain;  en  conséquence  il  fit  défmises  à  l'évêque 
de  Metz  d'obéir  à  cette  dtation  et  au  nommé  Lederc  et  à 
tous  autres  de  se  pourvoir  à  l'archevêché  de  Trêves. 

Léopoldy  duc  de  Lorraine,  faisait  à  cette  époque  des^démar* 
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ches  actives  auprès  du  saint  siège  pour  di)teiiir  Téredidn  d*un 
évéchè  à  Saint-Diè  dans  les  Vosges.  Déjà-  le  duc  Henri  avait^ 
dans  le  siècle  ppècèd€»it,  sc^iicitè  du  pape  Clément  VIII  Téta- 
bli8semfittt>'d'un  évéque  à  Nancy.' 

Les  souverains  de  la  Lorraine  cherchaient  ainsi  à  sous- 
traire, leurs  'états  an  pouvoir  ecclésiastique  de  Tévéqué 
de  Tool ,  qui  dejiuis  longtemps  était  dépendant  de  la 
France.  ' 

Avant  Ijmbs  XV,  la  Lorraise  enlevée  au  pouvoir  spirituel  de 
révéque  ide.Toul  aurait  été  one  chose  contraire  aux  intérêts 
français,  en  ce  que  cette  séparation,  sous  le  rappcurt  religieux, 
n'aurait  pu  fue  rendre  plus  difficile  la  réunion  de  cette  sou- 
veraineté à  la  France;  En J 71 9,  la  Lorraine  avait  perdu  son 
indépendance  et  ne  pouvait  manquer  de  penfire  bientôt  Tombre 
de  sa  nationalité  pour  se  revêtir  des  couleurs  françaises,  il 
ne;  pouvait  donc  plus  y  avoir  un  grand  danger  à  ce  qu'un 
évéché  fut.érigé.  soit  à  Nancy  soit.à  Saint-Dié.  Cependant  le 
Partoment  de  Metz  attentif  à  tout  ce  qui  pouvait  retarder 
rineoi^^oratiûii  de  la  Lorraine  ou  réveiller  seulement  d'anciens 
sounnir» deisoweraineté ,  rendit,  le  30  septembre  1719, 
sw  les  ooncliisiens  du  procureur  général  Le  Goullon  de 
Champel^" un*  arrêt  remarquable.  «  Il  défendit  à  tous  arche- 
vêques*, 'évêqueS)  chapitres  et  autres  personnes ,  de  com< 
paraître  ou  répoidre*  à  aucunes  ossigm^ons  et  citations 
qui  leur  aurait  lèté  données^en  Cour  de  Rome  et  hors  du 
royaume ,  notamment  en  oe  qui  conoeroait  la  prétendue 
érection  d'un  évéché  en  Lorraine  en  la  ville  de  Saint-Dié , 
comme  aussi  de  faire  ou  donner  aucun  acte  ou  consen- 
tement à  la  dite  érection, ni'àaudun démembrement  de 
portions  de  leurs  diocèses,  union  de  bénéfices  ou  parties 
d'ieeux.  »     • 
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La  (Kositiott  du  Pariemenl  de  Ueiz  élail  deveaue  Uen 
modeste  apl^  avoir  été  pendant  longtemps  si  Mllante. 

En  1633,  son  ressort  ne  comprenait  guère  que  le»  Trcn»? 
Ëvéchés;  mais  en  1661 ,  toute  la  province  d'Alsace  et  les 
cinq  bailliages  du  Haynaut  avaient  élé  soumis  à  sa  juridic- 
tion^ et  en  1670,  toutes  les  défiendances  de  la  Lorrams 
lui  avaient  été  réunies.  Après  les  eonquMes  de  Louis  XIV, 
on  avait  ajouté  au  ressort  de  cette  Cour  le  duché  de  Luiem^ 
bimrg  et  le  comté  de  Chiny .  Peu  à  peu  toutes  ees  adjondions 
avaient  disparu ,  et  depuis  le  traité  de  RiswidL,  le  Parienent  se 
trouvait  presque  réduit  à  la  province  des  Trois-Évéchési.  Le 
traité  de  La  Haye,  du  4  janvier  1717,  était  venu  dimmuer 
encore  soa  ressort  en  enlevant  à  sa  juricBction  les  vilks  de 
Nomeny,  de  Hombourg,  de  Saint-Avold  et  de  Rembervillers^ 
et  plus  de  quatre-vingts  villages. 

Dès  lors  le  ressort  de  la  Cour  fut  moindre  que  oduî  qui 
lui  avait  été  assigné  lors  de  sa  création  en  1633 ,  et  cepn^ 
dant  le  nombre  de  ses  officiers  était  presque  doublé.  Lors  de 
l'établissement  du  Parlement,  la  compagnie  se  composait 
d*un  premier  président,  de  six  présidents  à  mortier  et  de 
dnquante-six  conseillers ,  tandis  qu'en  1717  elle  comptait 
un  premier  président,  douze  présidents  à  mortier,  un  pré- 
sident des  requêtes,  qualre-vingt^lix  coHsefliers,  un  procu^ 
reur  général,  deux  avocats  généraux,  et  «tous  les  autres-bas 
officiers  à  proportion  des  difiérentes  créations. 

Depuis  la  paix  de  Riswick,  les  épices,  qui  étaient  les 
principaux  émoluments  des  magistrats,  avaient  diminué  de 
plus  de  90,000  livres  par  année:  dans  un.  semestre,  des 
conseillers  n'avaient  touché  que  14  livres.  Ceci  s'explique 
fodlement  par  la  diminution  des  procès  tant  civils  queoriflH- 
nels.  Il  y  avait  eu ,  dans  les  dix  années  qui  avaient  précédé 
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le  retranchemenl  du  resaorl,  c'es(«à-dire  la  paix  de  Riswicfc , 
4296  jugements  civUs  et  crimiAels,  ce  qui  donnait  une 
moyenne  de  4â9  proeès.  Dans  les  dix  années  qui  avaient 
suivi  la  diminution  du  ressort,  il  n*y  avait  eu  que  890 
jugements,  et  par  eonsèquent  89  :par  an;  il  y  avait  moins 
de  inrocès  par  année  qu'il  n*y  avait  de  juges. 

Cet  état  de  choses  avait  déprécié  singulièrement  les  oflSces. 
Avant  la  paix  de  1697,  le  prix  des  charges  de  conseiller 
s'était  élevé  jusqu'à  3|}»000  Hvnes  ;  après  la  paix ,  elles  étaient 
tombées  à  25^000  Uvrçs ,  mais  elles  s'étaient  ensuite  relevées* 

.  Il  y  avait  toujours  eu  d'ailleurs  une  différence  entre  le  prix 
des  diarges  de  conseillers.  Celles  qu'on  avait  créées  en  1633 
étaient  les  plus  daiéres.  Les  vingt  charges  iq)pelées  bressanes, 
parce  qu'elles  pvovenaienl  d^  la  réunion  de  la  chambre  de 
Bresse  au  Parlement  de  UeU ,  avaient  une  moindre  valeur* 
Quant  aux  dix  diarges  de  conseillas  commissaires  aux  re- 
quêtes qoi  avaient'  été.  vaidues  par  le  roi  20,000  livre?» 
elles  ne  valaient,  en  1699^  que  22,000. 
'  Le.  Parlement  avait-  éprouvé  une  perte  de  4,000  livres 
environ  par  année  pat  la  réduction  que  le  roi  avidt  faite  sur 
le  taux  dea  rentes  dues  à  larcompaguie  par  le  trésor  royal, 
à  dater  du  1^"  janvier  1716.  .11  avait  en  outre  perdu 
7,000  livres  envifon  par-anuéCy  par  suite  du  retranchement 
dtt'icano-salé,  c'est^nlire.du.droil  accordé  aux  membres  de 
la  Cour  d'obtenir  le.- sel. néoessaire  à  la  consommation  de 
leur  lunille ,  avec  exemptiou  de  l'impôt  de  la  gabdle.  L'édit 
du  mois  d'août  1717  qui, avait  prononcé  la  supprc^on  de 
cette  immumté ,  avait  été  j^irc^tré  sans  difficulté. 

La  compagnie  évaluait  à  pHis  de  32,0Q0  livres  la  perte 
annuelle  qu'elle  pouvait  depuis  1697. 

Elle  fit  faire  des  représentations  au  roi  pour  solliciter  une 
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augmeDlation  de  ressort  ou  du  moins  une  indemnité.  Le  98 
mars  1710,  elle  approuva  un  mémoire  rédigé  par  le  pre- 
mier président  Chasot ,  et  elle  chargea  ce  magistrat  de  se 
rendre  à  Paris  pour  remettre  à  sa  majesté  elle-même  le  mé- 
moire qui  justifiait  les  réclamations  de  la  Cour. 

Une  augmentation  de  ressort  était  impossible  ;  tout  ce  qde 
M.  le  premier  président  put  obtenir,  ce  fut  la  promesse 
d'une  indemnité.  Le  31  juillet  suivant,  un  arrêt  du  conseil 
commit  MM.  de  Caumartin  et  de  Saint*Contest ,  conseiDers 
d'état ,  et  Legendre  de  Saint-Aubin,  maître  des  requêtes, 
pour  régler  l'indemnité  que  le  roi  consentait  à  accorder  au 
Parlement  de  Metz. 

Sur  l'avis  des  commissaires ,  un  second  arrêt  du  conseil , 
en  date  du  27  octobre  1718,  décida  que  1S,000  fivres 
d'indemnité  annuelle  seraient ,  pendant  six  ans ,  à  dater  du 
1^  janvier  1719,  payés  aux  oflSders  du  Parlement  de  Metz , 
et  qfu'^près  ces  six  premières  années ,  l'indemnité  serait  ré- 
duite à  10,000  livres.  Cet  arrêt  du  conseil  d'état  fut  contre- 
signé par  M.  Pleuriau  d'Armenon ville,  ministre  secrétaire 
d*état ,  qui  contribua  sans  doute  avec  plaisir  à  faire  rendre 
justice  à  une  Cour  ^uveraine  dont  il  avait  été  membre  pendant 
plusieurs  années. 

La  Cour  témoigna  sa  satisfaction  et  sa  reconnaissance  à 
M.  le  premier  président  Chasot  et  à  M.  le  président  Dominique 
Hyacinthe  de  TaBfiimyr ,  dont  les  démarches  et  les  sollicita- 
tions avaient  été  couronnées  de  succès. 

Cette  indemnité  de  15,000  livres  fut  bientôt  réduite  à 
10,000,  ensuite  à  5,000  et  même  elle  ne  lut  jamais  régulière- 
ment payée.  En  1723 ,  on  devait  au  Parlement  40,000  livres 
pour  quatre  ans  de  Tindemnité  et  on  lui  offrait  en  payement 
des  rentes  sur  les  tailles.  Par  sa  délibération  du  4  septembre  de 
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le  retranchemeDl  du  ressort,  c'est-à-dire  la  paix  de 
i29G  jugements  civils  et  criminels,  ce  qui  donnait  une 
raoy^enne  de  4â9  procès.  Dans  les  dix  années  qui  avaient 
suivi  la  diminution  du  ressort,  il  n*y  avait  eu  que  890 
jugements,  et' par  conséquent  89  :par  an  ;  il  y  avait  moins 
de  procès  par  année  qa'à  n'y  avait  de  juges. 

Cet  état  de  choses  avait  déprécié  singulièrement  les  oflSces. 
Avant  la  paix  de  1697,  le  prix  des  charges  de  conseiller 
s'étaitélevè  jusqu'à  3jti,000  livues  ;  après  la  paix ,  elles  étaient 
tombées  à  25^  000  Uvrçs ,  mais  elles  s'étaient  ensuite  relevées* 
:  Il  y  avait  toujours: eu  d'ailleurs  une  différence  entre  le  prix 
des  diarges  de  conseillers*  Celles  qu'on  avait  créées  en  1633 
étaient  les  plus  dières.  Les  vingt  charges  appelées  bressanes, 
parce  qu'elles  provenaient  d^  la  réunion  de  la  chambre  de 
Bresse  au  Parlement  de  Met^ ,  avaient  une  BOipindre  valeur^ 
Quant  aux  dix  diarges  de  conseillers  commissaires  aux  re- 
quêtes qui  avaient'  été  v^dues  par  le  roi  30,000  livrer» 
elles  ne  valaient,  en  ifi99,  que  22,000. 
<  l4ei*PafleflieBl  avait. lèprwvè  une  perte  de  4,000  livres 
environ  parannée  pat  la  réduction  que  le  roi  avidt  faite  sur 
le. taux  des  rentes  dues  à  lar compagnie  par  le  trésor  royal, 
à  dater  du  1^"  janvier.  1716... U  avait  en  outre  perdu 
7,000  livres  environ  par-année  y  par  suite  du  reU*anehement 
du  franc-salé:,  c'e8t-44ire:du4ro^  accordé  aux  membres  de 
la  Cour  d'obtenir  le  sel  néoessaire  à  la  consommation  de 
leur  famille ,  avec  exemptîou  de  l'impôt  de  la  gabelle.  L'édit 
(fa  mois  d'août  1717  qui. avait  prononcé  la  suppression  de 
cette  immumté ,  avait  été  jenr<^tré  sans  difficulté. 

La  compagnie  évaluait  à  plus  de  32,0Q0  livres  la  perte 
annuelle  qu'elle  éprouvait  depuis  1697. 

Elle  fit  faire  des  r^furésentations  au  roi  pour  solliciter  une 
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Le  Parlement  abandonna  donc  les  180,000  livres  .qui  lui 
étaient  dues ,  afin  d'obtenir  d^étre  ^empt  da  doublement  de 
la  capitation^ Quant  à  une  augmentation  de  ressort,  le  roi, 
en  Élisant  connaître  à  la  Cour  qu*il  consentait  à  la  déchai]ger 
du  doublement  de  Fimpôt,  moyennant  Fabandon  quelle 
faisait,  lui  fit  aussi  savoir  «  qu*il  ne  trouvait  pas  mauvais  la 
•  réserve  faite  par  le  Parlem^t  de  Metz ,  relativement  à  la 
»  restitution  de  l*ancien  ressort  dans  le  cas  ou  les  parties 
»  qui  en  avaient  été  distraites  rentreraient  sous  la  domination 
»  de  sa  majesté.  » 

Les  pertes  que  le  Parlement  éprouva  par  suite  de  la  paix 
de  Riswick  ne  furent  donc  jamais  r^fiarées* 

Les  ccNdflits  entre  le  Parlement  et  Fautorité  militaôre  ne 
devaient  frfus  avoir  rien  de  grave.  Monsieur  du  Fay  çpà  com- 
mandait la  citadelle  de  Metz ,  voulut  s'opposer  à  ce  que  les 
huissiers  de  la  Cour  entrassent  dans  )a  forteresse  pour  y  faire 
des  significations.  C'était,  d'une  manière  indirecte,  se  sous- 
traire à  la  juridiction  du  Parlement;  la  compagnie  porta  ses 
plaintes  au  garde  des  sceaux.  Le  chancelier  Daguesseau  résolut 
^  la  difiiculté  par  sa  lettre  du  30  février  1721 ,  en  conciliant  les 
droits  de  justice  avec  les  égards  dus  à  un  commandant  de 
place  forte.  Il  décida  que  les  huissiers  pouiTaient  entrer  dans 
la  citadelle ,  mais  qu'ils  devaient  préalablement  en  demander 
la  permission  au  gouverneur.  La  prétention  de  M.  du  Fay 
était  d'autant  plus  inadmissible  que  le  Parlement  avait  juridic- 
tion pour  connaître  de  tous  les  délits  commis  par  ides  officiers 
ou  des  soldats  contredes  bourgeois  ou  dei  habitants  du  ressort. 
II  s'était  élevé  souvent  des  difficultés,  sur  ce. point  entre  les 
officiers  des  états-majors  des  places  e|  les  j^ge^  royaux  ;  des 
lettres  de  cachet  en  date  du  13  décemb.re  1718  s^vaienV  con- 
firmé les  dispositions  de  l'article  22  de  Fordonnance  du  4 
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novembre  16S1  et  de  rarticle  43  de  r<»*donnance  du  2S 
jilillet  1665,  dont  les  dispositions  avaient  été  déjà  rappelées 
dans  une  ordonnance  du  10  septembre  171 6/ Ainsi  c'était 
un  point  de  jurisprudenee  encore  bien  établi  à  cette  époque, 
<{ue  les  mifitaires  de  tous  grades  étaient  justiciables  des  tri- 
bunaux civils ,  &  rsdson  des  délits  qu'ils  commettaient  contre 
les  bourgeois. 

Le  31  juillet  1724,  le  Parlement ,  attentif  à  maintenir 
Fexécution  des  arrêtes  de  police  générale  qui  défendaient 
d'introduire  dans  son  ressort  les  vins  provenant  des  autres 
provinces  de  la  France,  avait  renouvelé  ces  défenses.  Au 
mois  de  novembre  suivant ,  un  arrêt  du  conseil  d'état  sus- 
pendit l'exécution  de  la  mesure  ordonnée  par  le  Parlement  ; 
cette  Goul*  était  animée  sans  doute  de  bonnes  intentions , 
mais  elle  était  entraînée ,  dans  ces  circonstances ,  par  des 
intérêts  de  localité  et  par  les  préjugés  étroits  d'économie 
politique  qui  régnaient  alors  et  qui  n'ont  pas  encore  totale- 
ment disparu. 

Les  publidstes  s'accordent  à  reconnaître  que ,  depuis  la 
fondation  de  la  monarchie  jusqu'au  règne  de  Philippe-le-Bel , 
la  nation  avait  été  maintenue  dans  le  droit  de  concourir  à  la 
législation  et  qull  n'y  avait  point  de  loi  sans  son  consen- 
tement! 

Les  Parlements,  devenus  sédentaires  et  distribués  en  plu- 
sieurs ressorts ,  prétendaient  avoir  succédé  au  droit  qu'avaient 
les  aiiciennes  assemblées  de  la  nation ,  de  vérifier  les  édits 
qui  devaient  avoir  forcé  de  lois  dans  le  royaume.  Les  juris- 
consultes et  les  historiographes  les  plus  célèbres  reconnais- 
saient  que  ce  droit  appartenait  aux  Cours  de  Parlement. 
Cuillaùme  Budé,  dans  ses  Annotations  sur  les  pandectes,  page 
128,  disait  «  que  rautorité  du  Parlement  donne  la  sanction 

22 
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des  évàqufii  qui  y  oui  leur  fliég^  (du  Cambwt  de  Cmlin, 
évétfâe  de  Hetz^  Blouet  de  Camilly,  évèque  de  Tmù  et 
HyppoUte.  de  Béthtune ,  évéque  dei  Verdun) ,  il  pourrait  y 
avoir. des  personnes  mal  intentionnàBs  qui  abuseroi^Bt  de 
son. silence  :  ce  qui  Kobligede  requ^  qu'inhibîiîoas  ^ 
défenses  soient  faites. à  tous  arcbeviéques  et  évèques,  ebc , 
de  recevoir ,  feire  lire ,  publier  ou  exécuter  aucuns.decret» , 
bre&,  bulles  ou  autres  e^qiéditMWS  de  Ceur  de  Rome; 
ensemble  à  tous  libraires  et  imfvimeurs  de  les  îm|HÛner 
et  débiter  sans  lettres  patentes  du  roi ,  eiupc^trées  k  la 
Cour^  etc. 

«  Les  Gens  du  roy  retirez,  vu  les  conclusions  par<  écrit 
du  procureur,  général  du  roy ,  laissées  sur  le  bureau  ;  la 
matière  mise  en  délibération  :  . 
«  La  Cour  £Bisant  droit  sur  les  condMSiQQs  du  procureur 
général  da  roy ,  en  conséquanee  doa  andennes  ordon- 
nances »  usages  et  libertés.dtt  royaume  »  feit  inhSbitions  et 
défenses  à  tous  les  arcbevéques  et  évéques  de  son  ressort , 
leurs  vicaires  ou  officiaux  et  à  (eus  reeteura  et.  suppôt» 
des  universités ,  corps  ou  eommmiaatés  eodé^tiques  ei 
à  tous  autres  de  roeevoir ,  faire  lire  »:  pidriier  ou  CKéeuler 
aucunes  bulles  on  brefe,  ou  antres  expédilkmSiénMmées 
de  Cour  de  Rome,  sanslettreaipatentas  en  roy*  jragistoées 
en  la  Cour,  pour  en  ordonner  la  publication:^  à  Texceptioii 
néanmoins  des  brefs  de  pénitencenie»  proiviaiœis  de  béné- 
fiees  ou  autres  expéditions  ordioaires  oonocmmUeaafittres 
des  particuliers ,  lesquelles  s'obtiennent  en  Cour  de  fRome 
suivant  les  iNrâonnaiiees  el  usages  du  royaume;,  feft  dé- 
»  fenses  à  tous; les  libraires  au^inq^nmeiffsv  colporteurs  et 
»  autres  d'imprimer  ou  foire  imprimer  v  vendre  et  débiter 
»  ou  autrement  distribuer  aucunes  bulks ,  brefe  ou  autrei? 
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eupédMions  de  Cour  de  Rome,  à  la  réserve  des  brcfe  de 
péttiCencerie  et  autres  expéditions  cy  dessus  marquées , 
satts  Mines  patentes  du  roy»  registrées  en  la  Com*  qui  en 
mdeMirat  la  publication ,  à  pdne  de  500  livres  d'amende , 
même  de  déehéanee  de  leurs  maîtrises  <Mi  vacations  et 
autres^fdus  grandes  punitions,  s'il  y  édiet;  ordonne  qu'à 
la  (fiHgence  du  procureur  général  du  roy,  le  présent 
arrest  sera  envoyé  dans  les  bailliages  et  autres  riéges 
ressonissans  nuêment  à  la  Cour  pour  y  être  lu,  pidilîé, 
registre  et  affiché  partout  où  besoin  sera  ;  enjoint  aux  sub- 
stituts sur  les  lieux  d*y  tenir  la  main  et  d'en  eertifier  la 
€our  dans- im mois.  Fait  à  Metz,  etc.  » 
Un  fUTét  du  3Ii  octobre  17i8  reçut  le  procureur  général 
appelant  comme  d*abus  d'un  imprimé  ou  décret  du  pape , 
ayant  pour  titre  :  LiUerœad  unitersosfUeb$,  etc.j  et  daté  du 
S  des^ealendes  du  mois  de  septembre  1718;  la  Cour  ordonna 
en  outre  la  suppression  de  œt  imprimé  et  renouvela  les  dé- 
fenses portées  par  son'  arrêt  de  1716.  Ces  défenses  ne  fvent 
pas  ^respectées ,  car  l'amiée  suivante  le  Parlement  de  Metz 
fat  diiigé  deproaoBOer  plusieurs  condamnations.  Le  17  jan- 
vîv:  i719  »  il  ordonna  la  suppression  de  deux  hbeikê  iimpri- 
mé9  ayant'pottrtifre  :  PrmmèrB kUnà un oenbinoM  et  Jns- 
IrucM»  /bnMKém  sitr  ta  saumissûm  dm  à  taMte  umgemÊus. 
Ce  deniim*>IibelleiaimiC;iélé  en  même  temps  condamné  par  le 
ParlamoBt-daPaiôs^  dansunairêt du  14  de  ee m<Hs,  dont 
les  dtinises-  inrentrenouvelées  par  un  autre  arrêt  du  19  mars 

suivant. 

Le  34  du  même  mois  de  janvier,  unarrél  du  Parleaient  de 
Metz  prononça  la  suppression  d'un  SbtOe  intitulé  :  «  Dicta- 
is rmian  fàitapw  Uroi  taOuJkfM,  k  aedtambv  17i8  » 
et  amnîsa  même  le  procureur  général  d  oblmr  H  faire  pMier 
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le  Parlement ,  conformément  aux  ordres  qu-ii  avait  reçus  da 
roi,  salua  sa  jeune  souveraine.  La  Cour  alla  en  graade  cëré- 
monie  lui  présenter  ses  hommages.  Le  premier  présiéMi 
Chasot ,  qui  était  souffrant ,  avait  obtenu  la  permiasion  4t  se 
faire  porter  dans  Tantidiambre  de  sa  majesté ,  et  pour  pro- 
noncer sa  harangue ,  il  dut  être  soutenu  par  le  grand-maltre 
des  cérémonies.  M.  Chasot  était  tellement  ftôble,  qu'il  felhit 
le  rapprocher  de  la  reine  pour  qu*il  pût  entendre  la  réponse 
bienveillante  qu'elle  fit  à  la  Cour. 

L'année  suivante ,  le  Parlement  de  Metz  eut  la  saltsfoction 
de  voir  arriver  au  ministère  deux  anciens  mmnbres  de  sa 
compagnie:  Le  Pelletier  des  Forts  était  nommé  contrôJenr 
général  des  finances ,  et  Claude  Leblanc ,  sécrétant  de  la 
guerre. 

Ils  étaient  passés  ces  temps  de  lutte  vigoureuse  où  le  Par- 
lement était  obligé  de  disputer  sa  juridiction  aux  puissances 
étrangères.  11  se  présentait  cependant  encore  des  occasions 
où  la  Cour  devait  faire  valoir  son  autorité  contre  les  prèten* 
tions  des  princes  voisins  et  des  Cours  supérieures  qui  les 
réprésentaient.  C'est  ainsi  que  le  7  janvier  1737,  le  Parle- 
ment de  Metz  dut  faire  défense  de  mettre  à  exécution  sur  les 
territoires  de  Fumay  et  de  Revin ,  dans  les  Ardennes ,  des 
décrets  et  des  jugements  émanés  du  conseil  de  Malines ,  qui 
se  qualifiait  ainsi  :  «  Les  présidents  et  Gens  du  grand  conseil 
»  de  l'empereur  et  roy.  » 

Le  18  août  de  cette  même  année ,  le  Parlement  dut  répri- 
mer un  abus  de  pouvoir  que  s'étaient  permis  les  juges  de 
police  de  la  ville  de  Metz.  Ils  avaient  sans  moti6  raisonnables 
augntenté  le  prix  du  pain.  Après  avoir  entendu  le  iieutenuit 
général  et  le  procureur  du  roi  de  police ,  la  Cour  leur  fit  dire 
par  le  premier  président  qu'ils  devaient  ^opprimer  leur  der- 
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ches  actives  auprès  da  saint  siège  pour  obtenir  Tèreclion  d*un 
èvèchè  à  Sâiot-Dié  dans  les  Vosges.  Déjà  le  duc  Henri  avait^ 
dans  le  siède  précèdent,  sollicité  du  pape  Clément  Vlil  l'éta- 
blissement  d*un  évéque  à  Nancy. 

Les  souverains  de- la  Lorraine  cherchaient  ainsi  à  sous- 
traire leun  'états  an  pouvoir  ecclésiastique  de  révèque 
de  Tool ,  qui  depuis  longtemps  était  dépendant  de  la 
Fruioe«  - 

Avant  laim  XV,  la  Lorraine  enlevée  an  pouvoir  spirituel  de 
révèque  de. Tout  aurait  été  «ne  chose  contraire  aux  intérêts 
français,  en  ce  que  cette  séparation,  sous  le  rappcurt  religieux, 
n'aurait  pu  que  rendre  plus  difficile  la  réunion  de  cette  sou- 
veraineté à  la  France;  En.  1719,  la  Lorraine  avaitperdu son 
indépendance  et  ne  pouvait  manquer  de  penfire  Inentèt  l'ombre 
de  sa  nationalité  pour  se  revêtir  des  couleurs  françaises.  Il 
ne:  pouvait  donc  (dus  y  avoir  un  grand  danger  à  ce  qu'un 
évéché  fut  érigé  soH  à  Nancy  soit.à  Saint-Dié.  Cependant  le 
Parionent  de  -Metz  attentif  à  tout  ce  qui  pouvait  retarder 
rineorpomtiûA  de  la  LcHraine  ou  réveiller  seulement  d'anciens 
souvenir^  deisowersôneté ,  rendit,  le  30  septembre  1719, 
sinr  les  condiisiens  du  procureur  géoéral  Le  Goullon  de 
Champel,'U»'  arrêt  remarquable;  «  Il  défendit  à  tous  arche- 
»  vaques*,  /évèquest,  chapitres  et  autres  personnes ,  de  com- 
»  paraître  ou  répondre  à  '  aucunes  assignions  et  citations 
»  qui  leur  aurait  lété  données<en  Cour  de  Rome  et  hors  du 
»  royaume ,  notamment  en  oe  qui  concernait  la  prétendue 
»  èraction  d'un  évéché  en  Lorraine  en-  la  ville  de  Saint-Dié, 
»  comme  nusst  de  faire  ou  donner  aucun  acte  ou  consea- 
»  tement  à  la  dite  éreetiDn,ni'àaudttn démembrement- de 
»  portions  de  leurs  diocèses,  union  de  bénéfices  ou  parties 
»  d'iceux.  » 
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le  Parlement ,  conformément  aux  ordres  qu^il  avait  reçm 
roi,  salua  sa  jeune  souveraine.  La  Cour  alla  en  grande  céré- 
monie lui  présenter  ses  hommages.  Le  premier  présiéMl 
Chasot,  qui  était  souffrant,  avait  obtenu  la  permission  «de  se 
faire  porter  dans  rantichambre  de  sa  majesté,  et  pour  pro- 
noncer sa  harangue ,  il  dut  être  soutenu  par  le  grand-maltre 
des  cérémonies.  M.  Chasot  était  tellement  ftôble,  qu'O  Mut 
le  rapprocher  de  la  reine  pour  qu'il  put  entendre*  la  réponse 
bienveillante  qu'elle  fit  à  la  Cour. 

L'année  suivante ,  le  Parlement  de  Metz  eut  la  satisfaction 
de  voir  arriver  au  ministère  deux  anciens  membres  de  sa 
compagnie:  Le  Pelletier  des  Forts  était  noitmié  contrôleur 
général  des  finances ,  et  Claude  Leblanc ,  secrétaire  de  la 
guerre. 

Ils  étaient  passés  ces  temps  de  lutte  vigoureuse  oà  le  Par- 
lement était  obligé  de  disputer  sa  juridiction  aux  pu^sahces 
étrangères.  Il  se  présentait  cependant  encore  des  occasions 
où  la  Cour  devait  faire  valoir  son  autorité  contre  les  préten- 
tions des  princes  voisins  et  des  Cours  supérieures  qui  les 
réprésentaient.  C'est  ainsi  que  le  7  janvier  1727,  le  Parle- 
ment de  Metz  dut  faire  défense  de  mettre  à  exécution  sur  les 
territoires  de  Fumay  et  de  Revin ,  dans  les  Ardennes ,  des 
décrets  et  des  jugements  émanés  du  conseil  de  Malines ,  qui 
se  qualifiait  ainsi  :  «  Les  présidents  et  Gens  du  grand  conseil 
»  de  l'empereur  et  roy.  » 

Le  1 8  août  de  cette  même  année ,  le  Parlement  dut  répri- 
mer un  abus  de  pouvoir  que  is'étaient  permis  les  jugés  de 
police  de  la  ville  de  Metz.  Ils  avaient  sans  motife  raisonnables 
au^ènté  le  prix  du  pain.  Après  avoir  entendu  le  lieutenant 
général  et  le  procureur  du  roi  de  police ,  la  Cour  leur  fit  dire 
par  le  premier  président  qu'ils  devaient  ^primer  leur  der- 
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le  retraBchement  du  r«uort,  c'est-à-dire  la  paix  de  Riswick , 
4296  jugements  civUs  et  crimiiiels»  ce  qui  donnait  une 
moyenne  de  499  procès.  Dans  les  dix  années  qni  avaient 
suivi  la  diminution  du  ressort,  il  n*y  avait  eu  que  890 
jugements,  et  par  conséquent  89  par  an;  il  y  avait  moins 
de  procès  par  année  qn^S  ii*y  avait  de  juges. 

Cet  état  de  choses  avait  dé|tféGié  singulièrement  les  oflSces, 
Avant  la  paix  de  1697,  le  prix  des  charges  de  ciMiseiller 
s*étaii  élevé  jusqu'à  35,690  livres  ;  après  la  paix ,  elles  étaient 
tombées  à  25,000  livras ,  mais  elles  s'étaient  ensuite  relevées* 

.  Il  y  avait  toujours  eu  d'ailleurs  une  diffiferenoe  entre  le  prix 
des  diarges  de  conseillers.  Celles  qu'on  avait  créées  en  1633 
étaient  les  plus  daiéres.  Les  vingt  charges  appelées  bressanes, 
parce  qu'eUes  provenaient  de  la  réunion  de  la  chambre  de 
Bresse  au  Parlement  de  Mets ,  avaient  une  mpindre  valeur* 
Qoant  aux  dix  diarges  de  conseillers  commissaires  aux  re- 
quêtes qui  avaient' été  vendues  par  le  roi  20,000  livrer, 
elles  ne  valaient,  m  1699^  que  22,000. 
<  l4e /Parlement  avait'  lëprwvè  une  perte  de  4,000  livres 
envirott  par  année  pat  la  réduction  que  le  roi  avait  fiiite  sur 
h  taux  dea  rentes  dues  à  larcompagme  par  le  trésor  royal, 
à  dater  du  1^'  janvier  1716.  M  avait  en  outre  perdu 
7,000  livres  envifon  par  année  y  par  suite  du  retranchement 
dtt'fraic-salé,  c'est^Hlire.du  droit  accordé  aux  membres  de 
la  Cour  d'obtenir  le  sel  nécessaire  à  la  consommation  de 
leur  lunille ,  avec  exemptiou  de  l'impôt  de  la  gabelle.  L'édit 
du  mois  d'août  1717  qui. afvait  prononcé  la  suppr^on  de 
cette  immumté ,  avait  été  j^urc^tré  sans  difficulté. 

La  compagnie  évaluait  à  plus  de  32,()Q0  livres  la  perte 
annuelle  qu'elle  éprouvait  depuis  1697* 

Elle  fit  foire  des  r^furésentations  au  roi  pour  solliciter  une 
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augmentation  de  ressort  ou  du  moins  une  indemnité.  Le  98 
mars  1710,  elle  approuva  un  mémoire  rédigé  par  le  pre- 
mier président  Chasot ,  et  elle  chargea  ce  magistrat  de  se 
rendre  à  Paris  pour  remettre  à  sa  majesté  eiie-méme  le  mé- 
moire qui  justifiait  les  réclamations  de  la  Cour. 

Une  augmentation  de  ressort  était  impossible  ;  tout  ce  qtie 
M.  le  premier  président  put  obtenir ,  ce  fut  la  promesse 
d'une  indemnité.  Le  31  juillet  suivant,  un  arrêt  du  conseil 
commit  MM.  de  Caumartin  et  de  Saint-Contest ,  conseiOers 
d'état ,  et  Legendre  de  Saint-Aubin ,  maître  des  requêtes , 
pour  régler  Tindemnité  que  le  roi  consentait  à  accorder  au 
Parlement  de  Metz. 

Sur  Ta  vis  des  commissaires ,  un  second  arrêt  du  conseil , 
en  date  du  37  octobre  1718,  décida  que  19,000  livres 
d'indemnité  annudie  seraient ,  pendant  six  ans ,  à  datier  du 
1"  janvier  1719 ,  payés  aux  oflSciers  du  Parlement  de  Metz , 
et  4iu-aprés  ces  six  premières  années ,  l'indemnité  serait  ré- 
duite à  10,000  livres.  Cet  arrêt  du  conseil  d'état  fut  contre- 
signé par  M.  Pleuriau  d*Armenon ville,  ministre  secrétaire 
d*état ,  qui  contribua  sans  doute  avec  plaisir  à  feire  rendre 
justice  à  une  Cour  souveraine  dont  il  avait  été  membre  pendant 
plusieurs  années. 

La  Cour  témoigna  sa  satisfaction  et  sa  reconnaissance  à 
M.  le  premier  président  Chaisot  et  à  M.  le  président  Dominique 
Hyacinthe  de  Tailfumyr ,  dont  les  démarches  et  les  sollicita- 
tions avaient  été  couronnées  de  succès. 

Cette  indemnité  de  1S,000  livres  fut  bientêt  réduite  à 
1 0,000,  ensuite  à  5,000  et  même  elle  ne  fut  jamais  régulière- 
ment payée.  En  1723 ,  on  devait  au  Parlement  40,000  livres 
pour  quatre  ans  de  Findemnité  et  on  lui  offrait  en  payement 
des  rentes  sur  les  tailles.  Par  sa  délibération  du  4  septembre  de 
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cette  année ,  la  Cour  chargea  le  président  Berthelot ,  résident 
à  Paris ,  de  tâcher  d'obtenir  des  billets  de  liquidation ,  de  négo- 
cier ces  billets  et  d'envoyer  Fargent  à  Metz.  11  m  put  réussir, 
car  Tannée  sui^nte  la  Cour  chargea  le  président  Thiébault, 
qui  devait  faire  un  assez  long  séjour  dans  la  capitale ,  de 
solliciter  le  payement  de  cette  somme  de  40,000  livres 
et  de  souscrire  à  tous  les  accommodements  qu'il  jugerait 
convenables. 

Dès  1 728 ,  on  avait  cessé  complètement  de  payer  cette 
indemnité  qui  se  trouvait  réduite  à  5,000  livres. 

En  1761 ,  le  trésor  royal  devait  au  Parlement,  pour  trente- 
six  années  d'arrérages  de  l'indemnité  réduite  à  5,000  livres, 
une  somme  de  1 80,000  livres.  Non-seulement  la  Cour  réclama 
le  payement  de  ces  arrérages,  mais  elle  demanda  le  réta- 
blissement de  son. indemnité  de  10,000  livres.  Les  circons- 
tances  n'éts^ent  pas  favorables  pour  faire  toutes  ces  récla- 
mations, car  un  nouvel  édit  venait  de  doubler  la  capitation. 
Le  Parlement  l'avait  enregistré ,  mais  en  le  vérifiant  il  avait 
demandé  à  être  exempt  de  cette  augmentation  d'impôt. 
M.  d'Ormesson ,  ministre  des  finances ,  profita  de  cette  cir- 
constance pour  proposer  au  Parlement  de  le  décharger  du 
doublement  de  l'impôt,  à  condition  qu'il  renoncerait  à  réclamer 
le  payement  de  l'indemnité. 

C'était  reprendre  d'une  m^n  ce  que  Ton  donnait  de  l'autre. 
Cependant  le  Parlement  par  sa  délU)ération  du  18  avril  1761 , 
accepta  la  proposition,  sur  le  motif  que  la  compagnie  se 
trouvait  dans  une  impossibilité  absolue  et  notoire  de  payer  le 
dojubl^ment  de  la  capitation  ordonnée  par  l'édit  du  3  février 
1760.  JM.  le  premier  président  Mathieu  de  Montholon  fut 
ehairgé  en  même  temps  de  solliciter  le  rétablissement  de  son 
ancien  ressort. 
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Le  Parlement  abandonna  donc  les  180,000  livres  .qui  lui 
étaient  dues  »  afin  d'obtenir  d*étre  exempt  du  doidblement  de 
la  capitation.»Quant  à  une  augmentation  de  ressort,  le  roi, 
en  faisant  connaître  à  la  Cour  qu'il  consentait  à  la  décharjj^ 
du  doublement  de  Fimpôt,  moyennant  Fabandon  qu'elle 
foisait ,  lui  fit  aussi  savoir  «  qu'il  ne  trouvait  pas  mauvais  la 

•  réserve  faite  par  le  Parlement  de  Metz ,  relativement  à  la 
»  restitution  de  l'ancien  ressort  dans  le  cas  où  les  parties 

•  qui  en  avaient  été  distrsûtes  rentreraient  sous  la  domination 
»  de  sa  majesté.  » 

Les  pertes  que  le  Parlement  éprouva  par  suite  de  la  paix 
de  Riswick  ne  furent  donc  jamais  réparées* 

Les  ccmflits  entre  le  Parlement  et  l'autorité  militaire  ne 
devaient  plus  avoir  rien  de  grave.  Monsieur  du  Fay  qui  com- 
mandait la  citadelle  de  Metz ,  voulut  s'oppos/er  à  ce  que  les 
huissiers  de  la  Cour  entrassent  dans  la  forteresse  pour  y  faire 
des  significations.  C'était,  d'une  manière  indirecte,  se  sous- 
traire à  la  juridiction  du  Parlement;  la  compagnie  porta  ses 
plaintes  au  garde  des  sceaux.  Le  chancelier  Daguesseau  résolut 
*  la  difiiculté  par  sa  lettre  du  30  février  1721 ,  en  conciliant  les 
droits  de  justice  avec  les  égards  dus  à  m  commandant  de 
place  forte.  Il  décida  que  les  huissiers  pourraient  entrer  dans 
la  citadelle ,  mais  qu'ils  devaient  préalablement  en  demander 
la  permission  au  gouverneur.  La  prétention  de  M.  du  Fay 
était  d'autant  plus  inadmissible  que  le  Parlement  avait  juridic- 
tion pour  connaître  de  tous  les  délits  commis  par  des  officiers 
ou  des  soldats  contre  des  bourgeois  ou  des  habitants  du  ressort. 
Il  s'était  élevé  souvent  des  difficultés,  sur  ce. point  contre  les 
officiers  des  états-majors  des  places  et  Us  j^g($  royaux  ;  des 
lettres  de  cachet  en  date  du  13  décembjr^  1718  ayaient  con- 
firmé les  dispositions  de  l'article  22  de  lordonBanee  du  4 
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novembre  1651  et  de  Tarticle  43  de  rm^donnance  du  2S 
jiiillet  166S,  dont  les  dispositions  avaient  été  déjà  rappelées 
dans  une  ordonnance  du  10  sep(end)re  1716/ Ainsi  c'était 
un  point  de  jnrisprudenee  encore  bien  établi  à  cette  époqae , 
que  les  mifitaires  de  tous  ^ades  étaient  jnstidables  des  tri* 
bdAaax  dvils ,  à  raison  des  délits  qd'ilB  commettaient  contre 
les  bourgeois. 

Le  31  jnUlet  1734,  le  Parlement ,  attentif  à  maintenir 
Texécution  des  arrêtes  dé  police  générale  qui  défendaient 
d*introduire  dans  son  ressort  les  vins  provenant  des  autres 
provinces  de  la  France,  avait  renouvelé  ces  défenses.  Au 
mois  de  novemtH*e  smvant ,  un  arrêt  du  conseil  d*état  sus- 
pendit rexécution  de  la  mesure  ordonnée  par  le  Parlement  ; 
cette  Cou)*  était  animée  sans  doute  de  bonnes  intentions , 
msds  elle  était  entraînée ,  dans  ces  circonstances ,  par  des 
intérêts  de  localité  et  par  les  préjugés  étroits  d'économie 
politique  qui  réglaient  alors  et  qui  n'ont  pas  encore  totale- 
ment disparu. 

Les  publicistes  s'accordent  à  reconnaître  que ,  depuis  la 
fondation  de  la  monarchie  jusqu'au  règne  de  Philippe-le-Bel , 
la  nation  avait  été  maintenue  dans  le  droit  de  concourir  à  la 
législati(m  et  qu'il  n'y  avait  point  de  loi  sans  son  consen- 
temient. 

Les  Parlements,  devenus  sédentaires  et  distribués  en  plu- 
sieurs ressorts ,  prétendaient  avoir  succédé  au  droit  qu'avaient 
les  ahciennes  assemblées  de  la  nation,  de  vérifier  les  édits 
qui  devaient  avoir  forcé  de  lois  dans  le  royaume.  Les  juris- 
consultes et  les  historiographes  les  plus  célèbres  reconnais- 
saient que  ce  droit  appartenait  aux  Cours  de  Parlement. 
Guillaume  Budé,  dans  ses  Annotations  sur  les  pandecles,  page 
128,  disait  «  que  l'autorité  du  Parlement  donne  la  sanction 
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en  la  chambre  du  conseil.  Le  maitre-èchevin  ayant  été  intro- 
duit ,  le  premier  président  Mathieu  de  Monthdon  lui  eojoignil 
au  nom  de  la  compagnie,  «  d*étre  plus  attMtif  et  plus  assidu 
»  aux  devoirs  de  son  état  en  cas  pareils.  » 

Les  troubles  pour  la  butte  .tmigmih»  eoitfinuaient.  Le  roi 
avait  fait  enregistrer  cette  bulle  dans  un  lit  de  justice  le  3 
avril  1730,  et  elle  avait  été  envoyée  au  Parkn^it  de  Ihlz, 
qui,  après  Tavoir  fait  examiner  par'  des  oommbsaires,  Tavait 
enregistrée  ainsi  que  la  déclaration  du  roi.  du  4  mars  précé- 
dent. Le  Parlement  ne  procéda  à  cet  .enregistrement. qu'à 
contre  cœur;  car  plusieurs  membres  de  11  Courjayani|>ensé 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  faire  lire  et  publier  cette  déda* 
ration  à  l'audience  publique ,  le  premier  président  crut  devoir 
en  suspendre  la  lecture  et  la  publication  et  en  référer  an 
diancelier.  Celui-ci  exigea  la  publication,  qui  eut  lieu  Je  1^ 
juin  1730. 

Les  triomphateurs  abusent  souvent  de  leurs  triomphes  ; 
les  partisans  de  la  bulle  ne  surent  pas  se  modérer,  et  Tar* 
chevéque  d'Arles,  dans  une  insiruetkui  pastorale. du  mois 
de  septembre  1732»  outragea  tous  les  Parlements  en  les 
traitant  de  rebelles  et  de  séditieux.  On  n'avait  jamais  .vu 
auparavant  des  chansons  dans  un  mandement;  farebevâque 
d'Arles  fit  voir  cette  nouveauté.  Il  y  avait  dans  ce  mandement 
une  chanson  qui  finissait  par  ces  vers  : 

u  Tbémis,  j'implore  ta  vengeance 

If  Contre  ce  rebelle  troupeau, 

»t  N'en  connais-tu  pas  Tarrogance? 

ti  Mais  non ,  je  ne  vois  plus  dans  tes  mains  la  balance  : 

H  Pourquoi  devant  Ces  yeux  gardes^tu  ton  bandeau?  n 

*  >  ' 

Le  Parlement  d'Aix  fil  brûler  l'instruction  pastorale;  et  le 
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eitpMilioiis  de  Cour -de  Rome,  à  la  réserve  des  tirefe  de 
péaifencerie  et  autres  expéditions  cy  dessus  marquées , 
)3aiis  lettres  patente?  du  roy,  registrées  en  la  Cour  cpd  en 
ordoment ta puldiealîon , à pdne  de  500 livres  d'amende, 
même  de  déehéanee  de  leurs  maîtrises  ou  vacations  et 
aulres^plus  grandes  puniticms,  s*il  y  éohet;  ordonne  qu'à 
la  ifiUgence  du  proeureur  g^otéral  du  roy ,  le  présent 
iHrrest  sera  envoyé  dans  les  bailliages  et  autres  tiéges 
ressortissans  imëment  à  la  Cour  pour  y  être  lu,  publié, 
registre  et  afflehé  partout  où  besoin  sera  ;  enjoint  aux  sub- 
stituts sur  les  lieux  d'y  tenir  la  main  ^i  d'en  eertifier  la 
Cour  dans -un  mois.  Fait  à  Het£,  etc.  » 
Un  arrêt  du  9K  octobre  1718  reçut  le  procureur  générai 
appelant  comme  d'abus  d'un  imprimé  ou  décret  du  pape , 
ayant  pour  titre  ylAtterœad  w/nhersùs  fidèles,  «to.;  et  daté  du 
S  des'cal^ides  du  mois  deseptembre  1718;  la  Cour  ordonna 
en  outre  la  suppression  de  cet  imprimé  et  renouvela  les  dé- 
fenses porCées  par  son'  arrêt  de  1716.  Ces  défenses  ne  f«rent 
pas  Tespeetées  ;  '  car  Tannée  suivante  le  Parlement  de  Metz 
fut  obligé  de  prononmr  plurieurs  eondsonnations.  Le  17. jan- 
vier. 1749  ,  il  ordonna  la  suppression  de  deux  KbeUes  impri- 
més qrant-^poarlitre  :  Première  leUreà un m^kmois  et  Ins- 
irwsèimiimiMim  smtwmiMmissbm  dm  à  la  bulle  unigenUus. 
Ce  dernier  >libelleia«ait;  été  en  «même  temps  eondanmé  par  le 
Parlemmt'da  Paris V  dan&un>arrét  du  14  de  ee  mcMS,  dont 
les  défaises'  Éurentrenouvelâes  par  un  autre  arrêt  du  19  mars 
suivant. 

Le  94  du-fflémemois  de  janviia*,  u»iirré(  du  Parlement  de 
Metz  prononça  la^  suppression  d'un  tUelle  intitulé  :  «  Dida- 
»  reâion  faUe  far  l&rai  eaOudi^,  k  96.dUMm^  17i8  » 
elraaierisa  même  le  proeureur  général  à  obknir  H  faire  fMier 
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GODTois  employés  pour  le  service  du  roi  avaient  r^du  la  traite 
des  bois  difficile  et  très-chère ,  de  mani^  qae  la  difficoltè 
des  temps  occasionnait  aux  marchands  de  bois  des  fnis  con- 
sidérables. La  Corn*,  voulant  vemr  en  aide  aux  mardiands  et 
pourvoir  en  même  temps  à  Tapprovisionnem^t  de  la  viMe» 
dispensa  les  marchands  de  démêler  les  bois,  fixa  seulement 
la  moindre  longueur  qu'ils  devaient  avoiret  en  dèlemÉMi  le 
prix.  Enfin  il  autorisa  provisoirement ,  par  cet  arrêt  qui  est'du 
i^'  octobre,  toutes  personnes  sans  exception,  soit  bourgeois 
soit  forains ,  d'amener  au  Saulcy  et  au  '  port  dé  GhamiHère 
des  bois  de  dbauffage  et  de  les  y  déposer  dans  les  endroits 
qui  seraient  inoccupés. 

La  corde  de  roi  de  gros  bois  de  hêtre  et  de  eharme, 
soit  neuf,  flotté,  sec  ou  de  bouton ,  les  boches  ayant  3  frfëdi^ 
6  pouces  de  longueur  y  mesure  de  rm ,  compris  la  taille  et 
au-dessus,  était  taxée  à  15  livres  15  sols. 

*La  corde  de  petit  bois  de  hêtre  et  de  channe  de  même 
qualité  et  longueur,  à  12  livres.  On  peut  juger  par  ce  tarif 
de  la  valeur  progressive  acquise  depuis  cette  époque  par  le 
bois  de  chauffiige  dans  la  ville  de  Metz.  ^  -^ 

La  paix  fiit  signée  en  1738 ,  et  la  Lorrsâne  fîit  cédée  dé£- 
nitivement  à  la  France.  Dès-lors  le  Parlement  de,  Mélz  n'eut 
plus  à  lutter  contre  cette  puissance  voisine^;  iïdntîlltocdrpo- 
ration  au  royaume  avait  été  depuiiS'uh  siècle  Pobjet  constant 
des  efforts  de  la  Goiir.  ^ous  le'f^gne  hAu  duc  Léopotd,  les 
relations  du  Pm*lem€»t' de  Metz- avee^Ifr  Ldrraine" étaient 
devenues  amicales. '  *    \  -  — * -^^    -    ••  -    - 

Quand  en  1663,  la  Lor^ine.  iiVait-éte  rendue  au  duc 
Charles  IV,  le  Farieinent  saitit^to^néees^é^il'élablip  un^ 
rédprodtè  pour  Texéculîon  '  que  *le*  arrttfi-  oii  jugements 
rendus  par  les  officiers  du  due  pourraient  recevoir  dans 
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ches  aelives  auprès  du  saint  siège  pour  obtenir  rèreclion  d*un 
évéchë  à  Saiot-Dié  dans  les  Vosges.  Déjà  le  duc  Henri  avait^ 
dans  le  siède  précédât,  sqjilicitë  du  pape  Clément  VIII  Téta* 
blissemen^d'un  évéque  à  Nancy.- 

Les  souverains  deki  Lomine  cherdiaiént  ainsi  à  sous- 
traire, leurs  'états  an  pouvoir  ecclésiastique  de  Févéque 
de .  Tool ,  qui  depuis  longtemps  était  dépendant  de  la 
Praaoe« 

Avant  iMHS  XV,  la  Lorraine  enlevée  au  pouvoir  spirituel  de 
révéque  ide.Toul  aurait  été  me  chose  contraire  aux  intérêts 
français,  en  ce  que  cette  séparation,  sous  le  rappcMl  religieux» 
n'aurait  pu  que  rendre  plus  diflSdlè  la  réunion  de  cette  sou- 
veraineèéà  la  France;  En.  1719,  la  Lorraine avaitperdu son 
indépendaneeet  ne  pouvait  manqi^  de  percbre  Uentot  t'ombre 
de  sa  nationalité  pour  se  revêtir  des  couleurs  françaises.  11 
ne:  pouvait  donc  plus  y  avoir  un  grand  danger  à  ce  qu'un 
évèchèfiat.érigésoh  àNaney  soità  Saint-Dié.  Cependant  le 
Pariemeat  de .  Metz  attentif  à  tout  ce  qui  pouvait  retarder 
l'ineorporatk»  de  la  Lorraine  ou  réveiller  seulement  d'anciens 
soirae«rs^  de;80iiversâneté  9  rendit,  le  30  septembre  1719, 
sinr  les  oondiisiens  du  procureur  gèoéral  Le  Gonllon  de 
Champel/UB'  arrêt  remarquable;  «  11  défendit  à  toiis  arche- 
»  vaquas  V  ^vèques^  chapitres  et  autres  personnes ,  de  com* 
»  paraître  ou  répondre' à  *  aucunes  ossigoalions  et  citations 
»  qui  leur  aurait  lèté  domiées'en  Cour  de  Rome  et  h<M*s  du 
»  rojanme,  notamment  en  ce  qui  conoemaitia  prétendue 
»  érection  d'un  èvéchè  en  Lorraine  en  la  ville  de  Samt-Dié , 
»  comme  «aussi  de  faire  ou  donner  aucun  acte  ou  consea- 
»  tement  à  la  dite.éreetÎDn,ni'àautidsdémehibremenl'de 
»  portions  de  leurs  diocèses,  union  de  bénéfices  ou  parties 
»  d'tcirax.  » 
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de  Metz,  du  consentement  dé  la  Gour,  livra  au  procureur 
général  en  la  Cour  souveraine ' de  Nancy,  une  femme  de 
Pontrà-Housson  qui  était  accusée  d'assassinat.  Le  Paiiement 
pensait  avec  raison  que  Fextradilitm  réciproque  des  mal- 
faiteurs devait  faire  Tobjet  d*un  traité  entré  ta  France  et 
la  Lorraine,  et  M.  de  Ponteharfraio  répondamf  à  "la  Cour 
le  28  février  de  cette  année,  disait; que  le  roi  ttHsAvait 
aussi  qu-il  était  plus  convenable  que  la  matière  fût  réglée 
par. un  traité,  mais  que  le  duo  de  Lorraine  ne  le  désirait 
pas  ;  que  du  reste  sa  majesté  sanctionnait  les  comunitions 
conclues  entre  le  Parlement  de  Metz  et  la  Gour  souveraine 
de  Nancy. 

Un  des  derniers  actes  d'hostilité  du  Parlement  d&'Mete 
contre  la  Lorraine  fut  Farrét  qu'il  readit  le  91  février  .1739, 
sur  le  rapport  du  conseiller  Ferry. 

Des  praticiens  de  la  Lorraine  venaient  remplir  lesfooclxons 
de  procureurs  d'office  auprès  des  justices  inférieures.  L'arrêt 
précité  fit  défenses  aux  seigneurs  hauts,  moyens  et  bas 
justiciers  du  ressort,  de  se  servir^  poul*  exeh^r  leurs  jus- 
tices, de  gens  qui  ne  résideraient  pas  en>  France;  et  anï 
maires  et  gens  de  justice  des  villages  d'admeltrè  <des  étran^ 
gers,  même  des  Lorrains  ^à  faire 'les  fonctions' de  proonreurs 
d'office,  à  peine  de  mdiitè  4e$  jugenMits  et  éedoitimages 
intérêts  envers  les  parties 4  Lai  Gèur* ordonna  <en  outre  qUe 
son  arrêt  swait  affiché  fiarloiit:  ou  besoin'serait.    > 

Le  maréchal  de  Belle-ble,  qui  p^idatat  trente  anslftit  gou- 
verneur de  M^,  est  digne  à  toiqours>  du  a»uv«mr'dé  icette 
ville  qu'il  a  fortifiée  et  embellie  tout  à  la  fois.'      '      '  ^ 

Le  maréchal  a  appartenu  au  Parlement  de  jtfetz  mmm 
conseiller  d'honneur  né,  mais  il  a  été  sntout  uili^à  cette 
compagnie  par  les  liens  réciproques  d'une  profonde  estime 
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le  retruichemeDl  du  ressort,  c'esl4-dire  la  paix  de  Riswkà , 
4296  jugements  civils  et  crimiAels,  ce  qui  donnait  uae 
moyenne  de  439  procès.  Dans  les  dix  années  qui  avaient 
suivi  la  diminution  du  ressort,  il  n'y  avait  eu  que  890 
jugements,  et  par  conséquent  89  par  an;  il  y  avait  moins 
de  procès  par  année  qu'il  n'y  avait  de  juges. 

Cet  état  de  choses  avait  déprécié  siiigulièrement  les  offices. 
Avant  la  paix  de  1697,  le  prix  des  charges  de  conseiller 
s'était  élevé  jusqu'à  3li»000  Uvres  ;  après  la  paix  ^  elles  étaient 
tombées  à  25^000  livras ,  mais  elles  s'étaient  ensuite  relevées, 

.  Il  y  avait  toujours  eu  d'ailleurs  une  différence  entre  le  prix 
des  diarges  de  conseillers.  Celles  qu'on  avait  créées  en  1633 
étaient  les  plus  dières.  Les  vingt  cburges  appelées  bressanes, 
parée  qu'elles  provenaient  de  la  réunion  de  la  chambre  de 
Bresse  au  Parlement  de  Mets,  avaient  une  mpindre  valeur* 
Quant  aux  dix  charges  de  conseillers  commissaires  aux  re- 
quêtes qui  avaient' été  vendues  par  le  roi  20,000  livrer  » 
elles  ne  valaient,  en  1699,  que  22,000. 
•  Le/Parlemeat  avait  éprouvé  une  perte  de  4,000  livres 
environ  par  année  par  la  Réduction  que  le  roi  avait  faite  sur 
le  taux  dea  rentes  dues  i  lar compagnie  par  le  trésor  royal, 
à  dater  du  1^"  janvier  1716.  .11  avait  en  outre  perdu 
7,000  livres  environ  par  année»  par  suite  du  retranchement 
da'fraBO'Salé,  c'est^-dire. du  droit  accordé  aux  membres  de 
la  Cour  d'obtenir  le  sel  néeessaire  à  la  consommation  de 
leur  famille ,  avec  exemption  de  l'impôt  de  la  gabelle.  L'édit 
du  UEUMS  d'août  1717  qui. avait  prononcé  la  supprc^on  de 
cette  immunité ,  avait  été  imri^tré  sans  difficulté. 

La  compagnie  évaluait  à  plus  de  32,000  livres  la  perte 
annuelle  qu'elle  pouvait  depuis  1697. 

Elle  fit  faire  des  représentations  au  roi  pour  solliciter  une 
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augmentation  de  ressort  ou  du  moins  une  indemnité.  Le  98 
mars  1710,  elle  approuva  un  mémoire  rédigé  par  le  pre- 
mier président  Chasot ,  et  elle  chargea  ce  magistrat  de  se 
rendre  à  Paris  pour  remettre  à  sa  majesté  eUe-méme  le  mé- 
moire qui  justifiait  les  réclamations  de  la  Cour. 

Une  augmentation  de  ressort  était  impossible  ;  tout  ce  cpie 
M.  le  premier  président  put  obtenir,  ce  fut  la  promesse 
d*une  indenmité.  Le  31  juillet  suivant,  un  arrêt  du  conseil 
commit  MM.  de  Caumartin  et  de  Saint-Contest ,  conseillers 
d'état ,  et  Legendre  de  Saint-Aubin,  maître  des  requêtes, 
pour  régler  Tindemnité  que  le  roi  consentait  à  accorder  au 
Parlement  de  Metz. 

Sur  ravis  des  commissaires ,  un  second  arrêt  du  conseil , 
en  date  du  27  octobre  1718,  décida  que  1S,000  livres 
d'indemnité  annule  seraient ,  pendant  six  ans ,  à  dater  du 
l**  janvier  1719 ,  payés  aux  oflBders  du  Parlement  de  Metz , 
et  qu'après  ces  six  premières  années ,  Tindemnité  serait  ré- 
duite à  10,000  livres.  Cet  arrêt  du  conseil  d*état  fut  contre- 
signé par  M.  Fleuriau  d*Armenon ville,  ministre  secrétaire 
d*état ,  qui  contribua  sans  doute  avec  plaisir  à  foire  rendre 
justice  à  une  Cour  souveraine  dont  il  avait  été  membre  pendant 
plusieurs  années. 

La  Cour  témoigna  sa  satisfoction  et  sa  reconnaissance  à 
M.  le  premier  président  Chasot  et  à  H.  le  président  Dominique 
Hyacinthe  de  Tailfiimyr ,  dont  les  démarches  et  les  sollicita- 
tions avaient  été  couronnées  de  succès. 

Cette  indemnité  de  15,000  livres  fut  bientôt  réduite  à 
10,000,  ensuite  à  5,000  et  même  elle  ne  fut  jamais  régulière- 
ment payée.  En  1733 ,  on  devait  au  Parlement  40,000  livres 
pour  quatre  ans  de  Tindemnité  et  on  lui  offrait  en  payement 
des  rentes  sur  les  tailles.  Par  sa  délibération  du  4  septembre  de 
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cette  année ,  la  Cour  chargea  le  président  Berthelot  »  résident 
à  Paris ,  de  tâcher  d'obtenir  des  billets  de  liquidation ,  de  négo- 
cier ces  billets  et  d'envoyer  l'argent  à  Metz.  11  ne  put  réussir, 
car  Tannée  suivante  la  Cour  chargea  le  président  Thiébault, 
qui  devait  faire  un  assez  long  séjour  dans  la  capitale ,  de 
solliciter  le  payement  de  cette  somme  de  40,000  livres 
et  de  souscrire  à  tous  les  accommodements  qu'il  jugerait 
convenables. 

Dès  1728,  on  avait  cessé  complètement  de  payer  cette 
indemnité  qui  se  trouvait  réduite  à  5,000  livres. 

En  1761 ,  le  trésor  royal  devait  au  Parlement ,  pour  trente- 
six  années  d'arrérages  de  l'indemnité  réduite  à  5,000  livres, 
une  somme  de  1 80,000  livres.  Non-seuiement  la  Cour  réclama 
le  payement  de  ces  arrérages ,  mais  elle  demanda  le  réta- 
blissenient  de  son  indemnité  de  10,000  livres.  Les  circons- 
tances n'étaient  pas  favorables  pour  faire  toutes  ces  récla- 
mations, car  un  nouvel  édit  venait  de  doubler  la  capitation. 
Le  Parlement  l'avait  enregistré,  mais  en  le  vérifiant  il  avait 
demandé  à  être  exempt  de  cette  augmentation  d'impôt. 
M.  d'Ormesson ,  ministre  des  finances ,  profita  de  celte  cir- 
constance pour  proposer  au  Parlement  de  le  décharger  du 
doublement  de  l'impôt,  à  condition  qu'il  renoncerait  à  réclamer 
le  payement  de.  l'indemnité. 

C'était  reprendre  d'une  main,  ce  que  l'on  donnait  de  l'autre. 
Ccf^endant  le  Parlement  par  sa  délibération  du  18avril  1761 , 
accepta  la  proposition,  sur  le  motif  que  la  compagnie  se 
trouvait  dans  une  impossibilité  absolue  et  notoire  de  payer  le 
doublement  de  la  capitation  ordonnée  par  l'édit  du  3  février 
1760.  JM.  le  premier  président  Mathieu  de  Montholon  fut 
chdJTgé  en  même  temps  de  solliciter  le  rétablissement  de  son 
ancien  ressort. 
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Le  Parlement  abandonna  donc  les  180,000  livres  qui  lui 
étaient  dues  »  afin  d'obtenir  d*étre  exempt  du  doublement  de 
la  capitation-Quant  à.une  augmentation  de  ressort,  le  roi» 
en  faisant  connaître  à  la  Cour  qu'il  consentait  à  la  décharji^ 
du  doublement  de  Fimpôt,  moyennant  Tabandon  qu'elle 
foisait,  lui  fit  aussi  savoir  «  qu'il  ne  trouvait  pas  mauvais  la 
»  réserve  &ite  par  le  Parlement  de  Metz ,  relativement  à  la 
»  restitution  de  l'ancien  ressort  dans  le  cas  où  les  parties 
•  qui  en  avaient  été  distraites  rentreraient  sous  la  domination 
»  de  sa  majesté.  » 

Les  pertes  que  le  Parlement  éprouva  par  suite  de  la  paix 
de  Riswick  ne  furent  donc  jamais  r^[»rées« 

Les  ccmflits  entre  le  Parlement  et  l'autorité  militaire  ne 
devaient  plus  avoir  rien  de  grave.  Monsieur  du  Fay  qui  copi- 
mandait  la  citadelle  de  Metz  y  voulut  s'opposer  à  ce  que  les 
huissiers  de  la  Cour  entrassent  dans  )a  forteresse  pour  y  faire 
des  significations.  C'était,  d'une  manière  indirecte,  se  sous- 
traire à  la  juridiction  du  Parlement  ;  la  compagnie  porta  ses 
plaintes  au  garde  des  sceaux.  Le  chancelier  Daguesseau  résolut 
^  la  difficulté  par  sa  lettre  du  30  février  1721 ,  en  conciliant  les 
droits  de  justice  avec  les  égards  dus  à  un  commandant  de 
place  forte.  Il  dédda  que  les  huissiers  pourraient  entrer  dans 
la  citadelle ,  mais  qu'ils  devaient  préalablement  en  demander 
la  permission  au  gouverneur.  La  prétention  de  M.  du  Fay 
était  d'autant  plus  inadmissible  que  le  Parlement  avait  juridic- 
tion pour  connaître  de  tous  les  délits  conmiis  par  ides  officiers 
ou  des  soldats  contre  des  bourgeois  ou  de^  habitants  du  ressort. 
Il  s'était  élevé  souvent  des  difficultés  sur  ce. point  e^tre  les 
officiers  des  états-majors  des  places  et  tes  jftge?  royaux;  des 
lettres  de  cachet  en  date  du  13  dècembjr(^  1718  avaient  con- 
firmé les  dispositions  de  l'article  22  de  lordonnanee  du  i 
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novembre  1651  et  de  l'article  43  de  rordondanée  du  2S 
juillet  166S,  dont  les  dispositions  avsâent  été  déjà  rappelées 
dans  une  ordonnance  du  10  sep(end)re  171 6/ Ainsi  c'était 
on  point  de  jorisprudenee  encore  bien  ëtabli  à  cette  époque , 
que  les  militaires  de  tous  ^des  étaient  justiciables  des  tri* 
bûAaux  ôivils ,  à  raison  des  déiits  qu'ils  commettaient  contre 
les  bourgeois. 

Le  31  juillet  1734,  le  Parlement ,  attentif  à  maintenir 
Texécution  des  arrêtés  de  police  générale  qui  défendaient 
d'introduire  dans  son  ressort  les  vins  provenant  des  autres 
provinces  de  la  France,  avait  renouvelé  ces  défenses.  Au 
mois  de  novemtH*e  srnvant ,  un  arrêt  du  conseil  d'état  sus- 
pendit l'exécution  de  la  mesure  ordonnée  par  le  Parlement  ; 
cette  Goul*  était  animée  sans  doute  de  bonnes  intentions , 
maiâ  elle  était  enU*atnée ,  dans  ces  circonstances ,  par  des 
intérêts  de  localité  et  par  les  préjugés  étroits  d'économie 
pofitique  qui  réglaient  alors  et  qui  n'ont  pas  encore  totale- 
ment disparu. 

Les  publicistes  s'accordent  à  reconnaître  que ,  depuis  la 
fondation  de  la  monarchie  jusqu'au  règne  de  Philippe-le-Bel , 
la  nation  avait  été  maintenue  dans  le  droit  dé  concourir  à  la 
législation  et  qu'il  n'y  avait  point  de  loi  sans  son  consen- 
temientl 

Les  Parlements,  devenus  sédentaires  et  distribués  en  plu- 
sieurs ressorts ,  prétendaient  avoir  succédé  au  droit  qu'avaient 
les  anciennes  assemUées  de  la  nation,  de  vérifier  les  édits 
qui  devaient  avoir  force  de  lois  dans  le  royaume.  Les  juris- 
consultes et  les  historiographes  les  plus  célèbres  reconnais- 
saient que  ce  droit  appartenait  aux  Cours  de  Parlement. 
Guillaume  Budé,  dans  ses  Annotations  sur  les  pandectes,  page 
128,  disait  «  que  l'autorité  du  Parlement  donne  la  sanction 
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En  1733,  M.  de  Belle-lsie,  qui  était  lieutenant  général  des 
armées  du  rm  et  qui ,  depuis  cinq  ans ,  commandait  dans  la 
province ,  fut  pourvu  de  la  charge  de  gouverneur  et  de  liçu-^ 
tenant  général  des  villes  et  des  évéchés  de  Me^  et  Verdun, 
en  remplac^nent  du  maréchal  d'Alégre ,  décédé. 

^enregistrement  de  ses  lettres  de  provisions  et  sa  récep- 
tion comme  chevalier  d'honneur  né  du  Parlement ,  se  firent: 
avec  beaucoup  de  solennité,  le  lundi  18  mai,  en  présence 
de  M,  de  Creil,  intendant  de  la  généralité  et  d'une. grande 
foule  de  gentilshommes  et  de  peuple.  La  Cour  se  phit  à 
rendre  tous  les  honneurs  possibles  au  nouveau  conseiller 
d'honneur. 

M.  de  Belle-Isle  devenu  maréchal  de  France ,  avait  un  fils, 
le  comte  de  Gisors ,  qui  donnait  les  plus  belles  espérances. 
Elevé  auprès  de  son  père ,  il  partageait  avec  lui  les  sentit 
ments  d'une  grande  affection  pour  la  ville  de  Metz ,  et  il  avait 
inspiré  aux  habitants  de  cette  cité  un  profond  attachement. 

Le  Parlement  avait  pour  le  fils  l'estime  qu'il  portait  au 
père ,  et  ce  fut  avec  joie  qu'en  1 753 ,  il  reçut  le  comte  de 
Gisors  conune  gouverneur  de  la  province  en  survivance  du 
maréchal  son  père ,  et  comme  conseiller  d'honneur. 

Le  maréchal  de  Belle-lsle  vint  présenter  lui-même  à  M.  le 
premier  président  Mathieu  de  Montholon ,  son  fils  Louis-Marie 
Foucquet ,  comte  de  Gisors ,  colonel  du  régiment  de  Cbam*- 
pagne,  comme  pourvu  de  la  charge  de  gouverneur  et  lieu- 
tenant général  pour  le  roi  des  villes ,  du  pays  et  des  éyéchés 
(le  Metz  et  de  Verdun ,  y  compris  Sarrelouis ,  Thionville , 
Longwy  et  Montmédy.  Le  comte  de  Gisors  n'avait  alors  que 
!21  ans  ;  il  communiqua  au  premier  président  ses  lettres  de 
provisions  qui  étaient  datées  de  Versailles  du  9  mai  1753, 
ot  le  pria  de  nommer  un  de  Messieurs  les  conseillers  comme 
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cette  sanction,  lorsqu'abusant  de  leur  puissance,  ils  obte- 
naient par  des  lettres  de  jussion  Tenregistrement  de  leurs 
ordonnances  ou  lorsqu'ils  employaient  le  moyen  violent  de 
les  faire  enregistrer  dans  des  lits  de  justice. 

Da  dffoit.de  vérification  découlait  le  droit  de  faire  des  re- 
montrances. La  royauté  ne  le  contestait  pas,  seulement 
eHe  avait  cherché  à  en  régler  et  atténuer  Texercice  par  ses 
ordonnances  de  1667,  de  1673,  du  36  septembre  1715, 
et  du  36  août  1718. 

Le  Parlement  de  Metz  avait  usé  plusieurs  fois  du  droit  de 
&ire  des  renontrances.  Dans  les  dernières  années  du  règne 
de  Lovis  XiV ,  il  avait  fait  inutilement  des  protestations  contre 
la  déclaration  du  10  novembre  1710,  qui  ordonnait  la  per- 
ception au  profit  du  roi  du  dixième  du  revenu  de  tous  les 
biens  du  royaume.  Cette  opposition  du  Parlement  de  Metz 
était  justifiée  par  la  réponse  que  Louis  XIV  fit  lui-même  à  son 
contrôleur  général  Desmaretz ,  lorsque  celui-ci  lui  proposa 
rétablissement  de  cet  impôt;  le  roi  répondit  :  «  Je  n*ai 
»  pas  ce  droit»  » 

L*édit  du  mois  ;  de  juin  173S,  qui  prescrivait  la  levée  du 
dnquaotième  du  revenu  de  tous  les  biens,  ne  fut  pas  en- 
registré sans  diflieulté  ou  Parlement  de  Metz.  Le  l^^'aoùt 
suivsuit ,  la  Cour  adressa  au  roi  des  remontrances  dans  les- 
qudles  elle  lusait  valoir  la  grande  difiiculté  de  la  perception, 
et  la  nécessité  de  ne  point  aliéner  au  roi  le  coeur  de  ses  sujets. 
Elle  insistait  prantipalement'  sur  celle  observation  extrême- 
ment sage^  quU  y i  avait  à  craindre  que  les  puissances 
étrangères ,  en  voyant,  la  France  avoir  recours  à  de  semblables 
ressources  m  .tempi  de  paix ,  pensassent  qu'elle  ne  serais  plus 
capable  d'auoun  effort ,  si  la  guerre  venait  à  se  rallumer. 
* .  Qiiand,.en  1735,. la  reine  Marie  Leczinska  traversa  Metz, 
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le  Parlement ,  conformément  aux  ordres  qu^il  avait  reçus  da 
roi,  salua  sa  jeune  souveraine.  La  Cour  alla  en  grande  céré- 
monie lui  présenter  ses  hommages.  Le  premier  présidnK 
Chasot,  qui  était  souffrant,  avait  obtenu  la  permission -de  se 
faire  porter  dans  Tantichambre  de  sa  majesté ,  et  pour  pro- 
noncer sa  harangue ,  il  dut  être  soutenu  par  le  grand-maitre 
des  cérémonies.  M.  Chasot  était  tellement  Ciiible,  qu'il  Mut 
lé  rapprocher  de  la  reine  pour  qu*il  pût  entendre*  la  réponse 
bienveillante  qu'elle  fit  à  la  Cour. 

L'année  suivante ,  le  Parlement  de  Metz  eut  la  satisfaction 
de  voir  arriver  au  ministère  deux  andens  membres  de  sa 
compagnie:  Le  Pelletier  des  Forts  était  noiluné  contrôleur 
général  des  finances,  et  Claude  Leblanc ,  secrétaire  de  la 
guerre. 

Ils  étaient  passés  ces  temps  de  lutte  vigoureuse  où  le  Par- 
lement était  obligé  de  disputer  sa  juricBction  aux  puissances 
étrangères.  Il  se  présentait  cependant  encore  des  occasions 
où  la  Cour  devait  faire  valoir  son  autorité  contre  les  préten- 
tions des  princes  voisins  et  des  Cours  supérieures  qui  les 
réprésentaient.  C'est  ainsi  que  le  7  janvier  1737 ,  le  Parle- 
ment de  Metz  dut  faire  défense  de  mettre  à  exécution  sur  les 
territoires  de  Fumay  et  de  Revin ,  dans  les  Ardennes ,  des 
décrets  et  des  jugements  émanés  du  conseil  de  Malines ,  qui 
se  qualifiait  ainsi  :  «  Les  présidents  et  Gens  du  grand  conseil 
»  de  l'empereur  et  roy.  » 

Le  18  août  de  cette  même  année ,  le  Parlement  dut  répri- 
mer un  abus  de  pouvoir  que  s'étaient  permis  les  juges  de 
police  de  la  ville  de  Metz.  Ils  avaient  sans  motife  raisonnables 
augmenté  le  prix  du  pain.  Après  avoir  entendu  le  lieutenant 
général  et  le  procureur  du  roi  de  police ,  la  Cour  leur  fit  dire 
par  le  premier  président  qu'ils  devaient  supprimer  leur  der- 
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nière  ordomiance  et  &ire  exécuter  cseile  qu*ils  avaient  rendue 
préeédeounenl  le  5  du  même  mois  d*aoùt.  Cette  ordon- 
nance taxait  le  pain  blanc  à  un  sol  neuf  deniers  la  livre ,  le 
Ins-blanc  à  dix4iuit.  deniers  et  le  pain  bis  à  un  sol. 

La  juridiction  consulaire  est  ancienne  dans  le  pays  ;  c  est 
en  1716  que  des  juges  consuls  furent  établis  à  Metz  pour 
«onnaltre  de  toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  les. marchands  et  les ,  négociants ,  relativement  à  des 
billets ,  des  lettres  de  change  et  d'autres  effets  ou  actes  de 
commeree. .  Us  ne  jugeaient  en  dernier  ressort  que  jusqu'à 
la  somme  de  500  livres  ;  pour  des  sommes  plus  fortes ,  les 
appels  pouvaient,  être  portés  au  Parlement.  La  création  d'un 
tribunal  de  commerce  dans  la  ville  de  Metz  annonce  que  déjà 
à  cette  époque ,  il  y  régnait  une  grande  activité  commerdale 
et  que  les  né|;oeiants  y  jouissaient  d'une  grande  considération. 
Le  droit  de  la  marque  des  fers  était  un  impôt  qui  frappait 
Ja&brication  du  fer,  de  la  fonte  et  de  l'acier;  il  avait  été 
^Ui  en  France  9  par  un  édit.de  1626,  dans  un  temps 
ou  ni  les  Jrois^Évêchés ,  ni  la  principauté  de  Sedan ,  ni  le 
Lu;![^n4x)urg  fnmç^is ,  ni  les  autres  villes  qui  composèrent  le 
res^orVdiii  Parl^nept  de  Metz,  à  l'exception  de  Mouzon, 
Moh(H)  ft  ChâteaurlieQaud ,  ^'étaient  encore  sous  la  souve- 
raine^ d^  la  France.  Cet  édit  n'avait  pu  être  enregistré  au 
Pardoment  de  Metz  qui  n'existait  pas,  et  la  province  des 
Trois-Évêchés  semblait  devoir  être  exempte  de  cette  imposi- 
tjm.;  mw  u&  arrêt  de  la  Cour,  en  date  du  29  décembre 
16^,  devint  le  principe  de  l'assujétissement  de  la  province  à 
cet  wfiôt,  m  ordonnant  au  fermier  général  des  aides  du 
ffojDauiw  4'appoirt^  et  de  &ire  vérifier  la  partie  de  son  bail 
'  cooternaiH  le  droit  de.l.a  marque  des  fers. 
'  LeS'déveltippjçmeitts  que  la  fabrication  des  fers  avait  pris 
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dans  le  ressort  du  Parlement  de  Metz ,  développements  qui 
ne  se  sont  pas  arrêtés,  puisque  le  département  de  la  Moselle 
est  aujourd'hui  le  second  département  de  la  France  par  Tim- 
portance  de  ses  forges ,  rendirent  nécessaire  l'établissement 
d'une  juridiction  particulière  pour  connaître ,  dans  l'étendue 
des  Trois-Évéchés ,  de  tout  ce  qui  était  relatif  au  droit  de  la 
marque  des  fers.  Cette  juridiction  M  constituée  à  Metz  par 
un  arrêt  du  conseil  d'état  et  par  des  lettres  patentes  du  18 
et  du  29  novembre  1 727 ,  qui  furent  enregistrés  au  Parle- 
ment. Ce  tribunal  se  composait  d'un  juge ,  d'un  procureur  du 
roi  et  d'un  greffier ,  et  les  sentences  qu'il  rendait  pouvaient 
être  soumises  au  Parlement  par  la  voie  de  l'appel. 

Le  28  janvier  1728 ,  la  Cour  rendit  un  arrêt  important. 
Le  chantuaire ,  dont  on  voit  des  traces  dans  les  actes  du  XI V^ 
siècle ,  était  une  redevance  que  les  habitaiaits  d*un  hameau 
payaient  à  leur  curé,  pour  la  permission  primitive  qui  leur 
avait  été  donnée  de  construire  une  chapelle  succursale  ou 
un  autel  et  d'y  faire  chanter  la  messe  par  un  prêtre  autre  que 
le  curé  de  la  paroisse.  Au  commencement  du  XVllI''  siècle, 
les  habitants  de  Soncourt  et  de  Maconcourt ,  dans  le  pays 
Toulois ,  devaient  à  leurs  seigneurs,  curés  primitifs,  une  rede- 
vance d'avoine  pour  droit  de  chantuaire.  Le  Parlement 
supprima  ce  droit. 
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CHAPITRE  Xni. 


Réceplion  du  premier  président  lalhien  de  lontholoo. 

Te  Deam  pour  la  naissance  du  Dauphin. 

Leuaitii-édieTin  de  la  ilUe  réprimaidé.  Encore  la  bulle  uoigeoilus. 

InpAt  dtt  diiièffle  en  1733.  Inondation  désastreose. 

Bois  de  chanlîage.  Parealis.  Arrêt  contre  les  Lorrains. 

Le  maréchal  de  Belle-Isie  et  le  comte  de  Gisors. 


Monsieur  Mathieu  de  Montholon  ayant  été  nommé  premier 
président  du  Parlement  de  Metz ,  M.  d'Ângevilliers,  secrétaire 
d*état  de  la  guerre,  écrivit,  sous  la  date  du  20  avril  1729,  à 
M.  le  lieutenant  de  roi  de  cette  ville,  pour  lui  donner  Tordre 
de  suivre  pour  la  réception  de  ce  magistrat  le  cérémonial 
prescrit  en  1716  par  M.  le  maréchal  de  Villars  pour  la  ré^ 
ception  du  premier  président  Chasot. 

M.  de  Montholon  fit  son  entrée  à  Metz  le  1^'  mai  1729. 
Beaucoup  de  membres  de  la  Cour  plièrent  dans  leurs  équi- 
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»  voiiltt  conférer  la  plénitude  de  son  pouvoir  souverain  dans 
»  Tadministraiion  de  la  justice ,  nous  ne  cesserons  de  nous 
»  iéliciter  de  l'heureuse  obligation  que  vous  contractez  avec 
»  nous  de  concourir  à  un  bien  »  précieux ,  si  utile  pour  le 
»  repos  des  familles  et  si  nécessaire  au  soulagement  d*un 
»  grand  peuple.  » 

Après  ce  discours ,  la  suite  du  comte  de  Gisors  se  retira 
et  la  Cour  ordonna  au  premier  huissier  de  conduire  le  réci- 
piendaire dans  la  grande  salle  de  Taudience  publique  où  il 
prit  place  dans  le  parquet ,  au  haut  du  banc.  Les  officiers 
du  bailliage  de  l'hotel-d&-yiUe  y  étaient  déjà;  des  banquettes 
placées  près  du  parquet,  les  lanternes  ou  tribunes  et  le 
reste  de  la  salle  étaient  occupés  entièrement  par  les  gentils- 
hommes et  par  les  dames  les  plus  distinguées  de  la  ville. 

Au  moment  où  Messieurs  du  Parlement  se  disposaient  à  se 
rendre  à  la  grande  salle ,  un  huissier  conduisit  le  maréchal 
de  Belle-Isle ,  pour  qu'il  se  mit  à  la  tète  de  la  deuxième 
colonne  de  la  Cour,  et  entra  dans  cette  grande  salle  en  passant 
par  dessous  la  tribune  :  il  vint  ensuite  se  placer  à  la  droite 
du  premier  président. 

Quand  le  Parlement  eut  pris  sa  séance ,  maître  Raucourt , 
avocat,  demanda,  au  nom  du  comte  de  Gisors,  la  lecture  des 
lettres  de  provision , ce  qui  fut  ordonné.  Pendant  cette  lecture, 
le  premier  président  avait  fait  avertir  le  comte  de  Gisors  de 
de  s'asseoir  et  de  se  couvrir. 

Après  cette  lecture,  le  premier  huissier,  suivant  l'ordre 
de  la  Cour,  alla  cherdier  le  comte  de  Gisors  et  le  conduisit 
par  le  petit  escalier  à  côté  de  la  lanterne  à  gauche,  au  haut 
du  banc  de  Messieurs  du  Parlement,  au-dessous  du  maréchal 
de  Belle--Isle.  Le  premier  huissier  étant  retourné  à  sa  place, 
appela  une  cause  ;  M""  Harvier ,  avocat  pour  l'appelant;  M""  Du- 
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mont,  avocat  pour  Tintimé,  et  M*  Lambert,  avocat  poar 
rintervenant ,  prirent  leurs  conclusions;  la  Cour  continua 
la  cause  à  un  autre  jour  et  Taudience  fut  levée.  Messieurs  les 
présidents,  suivis  du  comte  de  Gisors  et  de  MM.  les  conseil- 
lers ,  se  retirèrent  à  la  chambre  du  conseil  par  la  droite , 
et  M.  le  maréchal  de  Belle-lsle ,  avec  la  seconde  colonne, 
par  la  gauche. 

Le  maréchal  et  son  fils  prirent  alors  congé  de  la  compa- 
gnie. Le  maréchal  fut  reconduit  par  un  huissier,  et  le  comte 
de  Gisors  fut  accompagné  jusqu'au  haut  de  Tescalier  par  les 
quatre  conseillers  qui  Favaient  reçu  ;  les  huit  huissiers  mar- 
chèrent ensuite  devant  lui  jusqu'à  la  porte  du  palais  de  justice , 
où  ses  gardes  Tattendaient. 

Le  comte  de  Gisors  était  sincèrement  attaché  aux  habitants 
de  Metz  ;  voici  ce  qu'il  écrivait  de  sa  propre  main  au  maltre- 
échevin  et  aux  échevins  de  cette  ville,  dans  une  réponse 
qu'il  leur  adressait  de  Copenhague,  sous  la  date  du  11 
février  1755  : 

Messieurs  , 

«  11  a  été  bien  agréable  pour  moy  de  recevoir  au  fonds  du 
»  Nord,  des  marques  de  votre  souvenir  et  des  nouvelles 
»  assurances  des  sentiments  que  vous  voulez  bien  me  con- 
»  server.  Je  puis  dire  aussi  avec  vérité  que  mon  attachement 
»  pour  la  ville  de  Metz  m'a  non  seulement  accompagné ,  mais 
»  même  conduit  dans  tous  les  pays  où  j'ai  été  dépms  un  an. 
»  Le  principal  objet  de  mes  voyages  étant  de  pouvoir ,  en 
»  répondant  aux  grftces  dont  le  roi  m'a  comblé ,  me  mettre 
»  en  état  de  seconder  le  zèle  et  le  soin  de  mon  père  pour  ] 

»  une  ville  que  je  chérys  avec  loi  à  tant  de  titres.  Je  vous  | 
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»  prie  d'èlre  persuadé  aussi  des  sentûnents  avec  lesquels 
»  je  suis  particulièrement 9  Messieurs,  votre  très-humble 
»  serviteur. 

«  Signé  PoucQUET  de  Gisors.  » 

Quand,  en  1758,  le  maréchal  de  Belle^lsle  fut  ncHmné 
ministre  de  la  guerre ,  le  Parlement  de  Metz  lui  adressa ,  le 
7  mars  de  cette  année ,  une  lettre  de  fthcitation  dans  la- 
quelle la  Cour  «  se  glorifiait  de  voir  la  place  du  maréchal 
»  marquée  dans  les  séances  de  la  compagnie.  » 

Le  duc  de  Belle-lsle  y  répondit  le  1 4  mars ,  courrier  par 
courrier ,  et  dans  sa  lettre ,  on  remarque  cette  phrase  :  «  Il 
»  y  a  longtemps  que  je  connais  votre  amitié  pour  moi ,  pour 
»  ne  pas  la  trouver  dans  Tintérèt  que  vous  voulez  bien 
»  prendre  à  ce  qui  me  regarde.  » 

Le  maréchal  de  BeUe-lsle  allait  être  frappé  d*un  coup  bien 
crueL  Son  fils ,  le  comte  de  Gisors ,  fut  blessé  mortellement 
le  23  juin  suivant,  à  Taffaire  de  Creveld,  en  chargeant  à  la 
tète  des  carabiniers. 

Le  Parlement  de  Metz  fut  vivement  affecté  de  cette  perte. 
Le  6  juillet ,  la  Cour ,  les  chambres  et  semestres  rassemblés , 
arrêta  qu'elle  écrirait  au  maréchal  de  Belle-lsle  pour  lui 
témoigner  la  profonde  douleur  qu'elle  ressentait  de  la  mort 
du  comte  de  Gisors.  Elle  arrêta  en  outre  qu'elle  assisterait 
en  corps  au  service  solennel  qui  devait  être  célébré  pour  le 
repos  de  son  âme,  dans  l'église  cathédrale  de  cette  ville; 
»  dérogeant,  pour  ce  regard  seulement,  à  ses  usages  et  règles 
»  ordinaires,  sans  que  la  présente  dérogation  puisse  être 
»  tirée  à  conséquence  pour  ceux  qui  pourraient  dans  la  suite 
^  être  pourvus  du  gouvernement  général  de  cette  province.  » 

Dans  la  lettre  écrite  au  maréchsd,  le  Parlement  disait: 
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Nous  craindrions ,  monsieur ,  d'ajouter  à  votre  douleur , 
en  vous  retraçant  trop  amèrement  la  nôtre  et  tout  ce  qui 
avait  décidé  notre  amour  et  notre  estime  pour  monsieur 
le  comte  de  Gisors,  dont  nous  nous  sommes  fait  un 
triste  devoir  de  consigner  à  jamais  le  souvenir  sur  nos 
registres.  » 

Monsieur  de  Belle-Isle  répondit  le  i6  juillet  suivant  :  «  Si 
quelque  chose ,  Messieurs ,  était  propre  à  apporter  du  sou- 
lagement à  rhorreur  de  ma  situation ,  ce  seroit  assurément 
les  sentiments  que  vous  voulez  bien  me  témoigner  sur  la 
perte  afireuse  que  j'ai  iaite  et  Tamitié  que  vous  aviez  pour 
mon  malheureux  fils.  Mais  tout  ne  sert  qu'à  augmenter 
mes  regrets  et  à  me  rendre  plus  malheureux  encore. 
Je  me  borne  donc,  Messieurs,  à  vous  fah'e  tous  mes 
remerciements  de  l'intérêt  que  vous  voulez  bien  prendre 
à  mon  trop  cruel  état  et  à  vous  assurer  qu'on  ne  peut  rien 
ajouter  aux  sentiments  que  vous  me  connaissez  pour  vous 
et  avec  lesquels  je  ferai  profession  d'être  jusqu  à  mon . 
dernier  soupir,  Messieurs,  votre  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur. 

«  Signé  le  maréchal  Duc  de  Belle-Isle.  » 


Le  gentilhomme  le  mieux  élevé  du  royaume ,  le  brave  et 
brillant  ofiBcier  qui  était  les  délices  de  la  Cour,  l'unique 
espérance  de  sa  maison  et  l'héritier  de  celle  de  Nivemois , 
enfin  le  jeune  conseiller  d'honneur  du  Parlement  de  Metz 
avait  succombé  à  ses  blessures  ,  à  Tâge  de  26  ans ,  pleuré 
des  soldats,  regretté  du  roi  et  admiré  de  ses  ennemis. 


CHAPITRE  ZIV. 


Prisons.  La  qnestiiHi.  Biécutenrs  des  arrêts  crimiDels. 

Enregislrement  des  lettres  de  grâce.  Gostame  des  magistrats. 

Honneurs  dus  à  la  Gonr  ou  à  ses  membres. 


Le  Parlement  avait  un  droit  de  contrôle  et  d'administration 
sur  les  prisons  ;  Tédit  qui  avait  établi  le  Parlement  de  Metz 
avait  créé  en  même  temps  un  concierge  garde  des  prisons 
royales. 

La  nourriture  des  prisonniers  n'était  pas  assurée  sur  un 
fonds  public.  Le  geôlier  avait  le  droit  de  geôlage ,  c'est-à- 
dire  qu'il  pouvait  se  faire  payer  des  vivres  y  des  denrées  et 
du  gite  qu'il  avait  fournis  aux  prisonniers,  ainsi  que  des  actes 
d'écrou  et  de  levée  d'écrou ,  auxquels  l'emprisonnement  avait 
donné  lieu;  et  comme  la  plupart  des  afifoires  criminelles  se 
poursuivaient  à  la  requête  des  particuliers ,  les  poursuivants 
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devaient  subvenir  aux  danses  des  dètoins  quand  œox-d 
ne  pouvaient  pas  y  subvenir  eoxHnèmes. 

En  1643,  pendant  que  le  Parlement  siégeait  à  Tool,  il 
eat  à  reformer  plusieurs  abus.  Le  concierge  des  prisons  du 
palais  exigeait  des  sommes  excessives  des  prisonniers ,  sous 
prétexte  de  la  nourriture  qu*il  leur  fournissait,  et  en  vertu  des 
conventions  qu'il  faisait  avec  eux.  Des  détenus  qui  ne  pou- 
vaient se  nourrir  euxHOiiémes,  à  cause  de  leur  pauvreté ,  trou- 
vaient commode  d'avoir  crédit  et  se  nourrissaient  beaucoup 
mieux  qu'il  ne  convenait  à  leurs  facultés  et  à  leur  condition  ; 
ils  disaient  d'autant  plus  fadlement  des  dépenses  que  souvent 
ils  étaient  détenus  pour  leurs  communautés  et  que  tous  les 
frais  tombaient  en  définitive  sur  celle&d.  Un  abus  bien  plus 
grave  existait  :  des  sergents  et  des  archers  de  la  ville  de 
Toul  retenaient  chez  eux  ceux  qu'ils  avaient  arrêtés  ,  «  au 
»  lieu  de  les  mener  és-prisons  du  roi ,  d'où  il  arrivait  tout 
»  plein  de  désordres  préjudiciables  au  public   » 

Le  premier  décembre  1643 ,  la  Cour  faisant  drdt  sur  la 
requête  du  procureur  général  qui  avait  porté  plainte ,  défendit 
au  geôlier  de  prendre  à  l'avenir  plus  de  20  sols  par  jour  pour 
la  nourriture  et  le  droit  de  geôle  de  chaque  prisonnier , 
sous  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  soit.  S'il  ne  foumissail 
au  détenu  qu'un  lit  et  pas  de  vivres ,  il  ne  pouvait  prendre 
que  5  sols  ;  quand  il  ne  fournissait  au  détenu  ni  lit  ni  vivres , 
U  ne  pouvait  exiger  que  3  sols  6  deniers  ;  enfin  pouc  l'ècrou 
et  Tenregistrement  de  chaque  détenu,  le  concierge  des 
prisons  ne  devait  toucher  que  5  sols.  Le  même  arrêt  défendit 
à  tous  les  huissiers ,  sergents  ou  archers  du  ressort  de  retenir 
des  prisonniers  chez  eux  et  leur  enjoignit  de  déposer  dans 
les  prisons  royales  ceux  qu'ils  arrêtaient ,  sous  peine  d'inter- 
diction de  leurs  charges  et  de  punition  corporelle. 
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Qttant  aux  prisonniers  détenus  par  ordre  du  Parlement , 
la  Cour  y  pourvoyait  avec  le  fonds  de  certaines  amendes. 
Ainsi  un  arrêt  du  16  janvier  1669,  reconnaissant  que  le 
fonds  des  amendes  adjugées  par  la  Cour  n'était  pas  suffisant 
pour  subvenir  au  pain  des  prisonniers ,  ordonna  qu*à  Tavenir 
les  appelants  de  sentences ,  d'appointements  et  d'autres  actes 
dont  les  appelations  seraient  mises  au  néant ,  payeraient  une 
amende  de  6  livres ,  dont  le  produit  ferait  affecté  à  la  nour** 
riture  des  détenus. 

Le  geôlier  avait  le  droit  de  retenir,  pour 'le  payement  de 
ses  fournitures ,  les  vêtements  de  ceux  qui  étaient  condamnés 
à  mort. 

Biaise  Rouffet,  dit  baron  de  Chavaignac,  qui  avait  été 
pendu  et  étranglé  sur  le  Champ-à-Seille ,  le  11  mai  1634, 
pour  avoir  conspiré  contre  le  duc  de  Richelieu ,  était  resté 
26  jours  en  prison  et  avait  fait  une  dépense  de  75  livres. 
Rouffet,  qui  n'avait  p^s  payé  le  concierge,  avait  laissé  une  belle 
casaque  de  quelque  valeur.  Le  geôlier  voulut  s'en  emparer  ; 
mais  Louis  le  Suisse ,  bourreau ,  qui  avait  exécuté  le  con- 
damné ,  prétendit  que  la  oasaque  lui  appartenait  «  à  cause 
»  des  droits  de  sa  charge.  »  La  difficulté  fut  portée  devant 
le  Parlement  qui  décida,  le  13  mai,  que  la  casaque  appar- 
tiendrait par  privilège  au  concierge  des  prisons  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  qui  lui  était  due  pour  nourriture ,  gite 
et  geôlage  du  condamné. 

Le  Parlement  nommait  aussi  un  médecin  et  un  apothicaire 
des  prisons ,  qui  devaient  fournir  gratuitement  des  soins  et 
des  médicaments  aux  prisonniers  malades ,  moyennant  cer- 
tains privilèges  qui  leur  étaient  octroyés,  ainsi  que  cela 
résulte  des  arrêts  du  1 7  novembre  1 662  et  du  13  juillet 
1665 ,  rapportés  au  recueil  de  M.  Emmery. 

24 
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Il  y  avait  en  outre  un  chirurgien  de  la  Cour  qui,  dans  les 
premiers  temps ,  était  obligé  de  /btre  fe  poil  aux  prisonniers , 
c'est-à-dire  de  les  raser  et  d'assister  les  ofiSciers  de  justice , 
lorsqu'on  donnait  la  questicm  aux  criminels. 

La  surveillance  de  la  Cour  sur  les  prisons  était  continuelle , 
cependant  elle  s'exerçait  particulièrement  à  l'époque  des 
grandes  fêtes  de  l'année.  Deux  consdUers  étaient  députés 
pour  visiter  les  prisons  ;  ils  étaient  accompagnés  d'un  subs- 
titut du  procureur  général  et  d'un  commis  du  greffe ,  ils  rece- 
vaient les  plaintes  des  prisonniers  et  consignaient  leurs 
diservations  dans  un  procès-verbal  qui  était  soumis  ensuite 
à  la  Cour  tout  entière. 

LcNRsqu'il  y  avait  lieu  de  transférer  des  prisonniers ,  on 
mettait  en  adjudication  leur  transport ,  et  celui  qui  s'était 
chargé  du  transport  de  l'un  d'eux ,  devait  prendre  les 
mesures  nécessaire  pour  empêcher  son  évasion.  Ainsi  y  le  4 
février  1645 ,  un  arrêt  du  Parlement  porta  que  si  un  nommé 
Chorlet,  qui  s'était  chargé  par  adjudication  de  conduire  des 
prisons  de  Stenay  dans  celles  du  Pariement  une  nommée 

Àdrienne  R ,  accusée,  ne  l'amenait  pas  à  sa  desti- 

tion,  la  conduite  de  cette  fille  serait  donnée  au  rabais 
à  la  folle  enchère  de  Chorlet.  Un  arrêt  du  14  janvier  1654 
ordonna  qu'il  serait  informé  contre  un  messager  qui  avait 
laissé  évader  un  prisonnier  qu'il  devait  conduire  des  prisons 
de  Metz  dans  celles  de  Verdun. 

Les  condamnés  aux  galères  étaient  conduits  à  Marseille. 
Avant  1639,  il  y  avait,  pour  la  conduite  des  forçats, 
un  commissaire  général  qui  devait  avoir  près  de  chaque 
Parlement  un  commis  chargé  d'extraire  les  condamnés  des 
différentes  prisons  et  de  les  conduire  au  lieu  de  leur  desti- 
nation. Ce  service  était  fait  avec  négligence,  et  le  com- 
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missaire  général  n*ayant  pas  d'agent  suk*  les  lieux ,  pour 
tirer  à  temps  des  conciergeries  et  des  prisons  les  condamnés 
aux  galères ,  plusieurs  d*entre  eux  mouraient  de  maladie  ou 
de  langueur ,  ou  étaient  relâchés  par  les  geôliers  ;  une  décla- 
ration du  roi ,  du  4  juillet  1639,  ordonna  que  le  procurexu* 
général  de  chaque  Cour  souveraine  établirait ,  pour  retendue 
du  ressort,  un  conducteur  de  forçats  et  un  nombre  d*archers 
suiSsani  pour  aller  de  mois  en  mois  chercher  dans  les 
prisons  des  justices  subalternes  les  condamnés  aux  galères  » 
les  amener  à  la  conciergerie  du  Parlement  et  de  là  les  con- 
duire à  leur  destination.  Cette  déclaration  accordait  pour  la 
conduite  de  chaque  forçat  des  prisons  de  Metz  au  port  de 
Marseille,  une  somme  de  30  livres.  Cette  déclaration  fut 
enregistrée  au  Parlement  de  Metz  le  22  août  suivant  avec 
quelques  modifications.  Le  Parlement  demanda  que  les  subs- 
tituts du  procureur  général  près  les  justices  subalternes ,  lui 
donnassent  avis  de  mois  en  mois  des  condamnés  aux  galères 
qui  se  trouveraient  dans  les  prisons  de  leurs  sièges  ;  que  les 
conducteurs  de  forçats  fussent  présentés  à  la  Cour  par  le 
procureur  général  afin  de  prêter  serment  ;  qu'enfin  sa  majesté 
fut  suppliée  de  faire  un  fonds  pour  le  payement  des  salaires 
des  conducteurs  et  que  la  taxe  de  leurs  salaires  fût  augmentée. 

Le  Parlement,  dont  le  ressort  était  alors  très-étendu, 
réclama  avec  instance,  en  1673,  Tautorisation  de  cons- 
truire une  conciergerie  pour  ses  prisonniers  dont  le  nombre 
i  ugmentait  chaque  jour. 

Le  18  janvier  1678,  le  premier  président  Thomas  de 
Bragelongnefit  connaître  que  les  réclamations  de  la  compagnie 
avaient  été  écoutées  et  que  des  plans  qu'il  déposait  sur  le 
bureau  avaient  été  dressés  pour  la  reconstruction  des  prisons 
et  de  la  conciergerie.  La  Cour  décida  qu'une  commission 
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composée  des  conseillers  Bertrand  Foes ,  Colombet ,  Foës  de 
Chevillon  et  de  Tavocat  général  Le  Laboureur ,  se  réunirait 
chez  M.  le  premier  président  pour  examiner  et  arrêter  défi- 
nitivement les  plans.  La  commission  s'occupa  aussitôt  de  son 
travail  qui  fut  ensuite  approuvé  par  la  Cour,  et  Ton  afficha  et 
publia  le  placard  suivant  : 

«  On  fait  à  sçavoir  à  tous  qu'il  appartiendra  que  le  22''  jour 
»  de  janvier  1 678,  une  heure  de  relevée,  au  parquet  des  Gens 
»  du  roi  du  Parlement  de  Metz ,  les  ouvrages  de  maçonnerie , 
»  fouille  et  transport  des  terres  à  faire  en  une  place  derrière 
»  le  palais  de  cette  ville  pour  la  construction  des  bastiments 
»  des  prisons  et  conciergerie  du  Parlement,  sont  à  donner  au 
»  rabais ,  à  la  chandelle  esteinte  et  au  moins  disant ,  pour 
»  y  estre  travaillé  incessamment  suivant  et  conformément 
»  aux  plans,  profils,  élévations  et  devis  desdits  ouvrages, 
»  contenant  la  qualité  des  matériaux ,  espesseurs  des  murs , 
»  haute.urs  et  largeurs  desdits  bastissements ,  qui  seront 
»  exhibés  à  tous  ceux  qui  les  voudront  entreprendre  suivant 
)»  les  clauses  et  conditions  qui  sont  apposées  au  devis ,  à 
ji  ce  que  ceux  qui  voudront  les  entreprendre  ayent  à  s'y 
»  trouver  et  enchérir.  » 

L'adjudication  des  travaux  n'eut  lieu  que  le  1 4  février. 
Les  ouvrages  de  maçonnerie  furent  adjugés  aux  frères  Jean 
et  Jacques  Spinga ,  au  prix  de  1 6  livres  8  sols  la  toise  de 
muraille  de  maçonnerie ,  et  la  toise  de  pierre  de  taille  à  1 6 
livres  8  sols. 

Les  déblais  des  terrains  lurent  entrepris  au  prix  de  9 
livres  la  toise ,  les  fouilles  devant  être  faites  conformément 

au  devis. 

Les  nouvelles  constructions  à  élever  touchaient  d'un  côté 
à  l'hôtel-de-ville  et  au  jeu  de  paume ,  de  l'autre  à  l'écurie 
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de  la  Croix-d^;  elles  devaient  toucher  aussi  à  Tévèché. 
Il  s*éleva,  conceniaDt  ce  dernier  point,  quelque  difficidté  avec 
Tévéque  d*Àubusson  de  la  Feuillade  ;  mais  au  mois  d*aoàt 
1678  tout  avait  été  réglé  amiablement  entre  le  prélat  et  le 
Parlement,  et  un  mur  mitoyen  de  dix-huit  pieds  de  hauteur 
forma  la  séparation  entre  les  prisons  et  la  maison  épiscopale. 

Il  y  eut  un  devis  particulier  pour  la  construction  de  la 
chapelle  de  la  conciergerie.  Le  sieur  Domange  Gibaut ,  entre- 
preneur pour  le  roi  dés  fortffîcations  de  Sarrelouis ,  se  rendit 
adjudicataire  de  la  maçonnerie  de  la  chapelle.  Le  marché  fiit 
passé  le  4  avril  1660 ,  moyennant  1 ,400  livres.  On  lui  paya 
à  rinstant  1 50  livres ,  en  différentes  fois  400  et  enfin  après 
Tachèvement  des  travaux,  le  18  janvier  1681,  750  livres 
pour  solde. 

Les  travaux  avaient  été  poussés  avec  activité,  et  les  dispo* 
sitions  avaient  été  prises  pour  que  les  membres  du  Parlemei^ 
pussent  communiquer  avec  les  prisons ,  en  passait  par  la 
chambre  des  enquêtes. 

Les  dépenses  qui  s'élevèrent  en  totalité  à  la  somme  de 
5,285  livres  4  deniers ,  furent  payées  avec  les  fonds  accordés 
au  Parlement  pour  ses  menues  nécessités  et  avec  les  fonds 
provenant  des  amendes  prononcées  au  profit  de  la  Cour. 

Il  ne  reste  plus  rien  de  toutes  ces  constructions ,  qui  ont 
disparu  avec  le  palais  de  justice  et  Tancien  hôtel-de- ville. 

Le  11  juin  1687,  le  Parlement  voulant  empêcher  les 
exactions  commises  par  les  geôliers ,  les  guichetiers  de  la 
conciergerie  du  palais  et  par  ceux  des  prisons  royales,  rendit 
un  arrêté  fort  sage  et  fort  détaillé  sur  toutes  les  parties 
de  l'administration  intérieure  de  ces  établissements.  U  serait 
trop  long  de  rapporter  ce  document  important  qui  fit 
défenses  aux  copcierges ,  à  peine  de  punilian  exemplaire ,  de 
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rien  recevoir  des  prisonniers ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
fut,  hors  des  cas  prévus  et  au-dessus  de  la  taxe  fixée  par  le 
tarif  qu*il  étd)Iit. 

Le  prisonnier  qui  voulait  coucher  seul  devait  payer  S  sols 
par  jour ,  deux  prisonniers  n'occupant  qu'un  seul  lit  payaient 
chacun  3  sois.  Il  n^était  pas  permis  aux  geôliers  de  iSeiire 
payer  d'avance,  mais  dans  le  cas  où  trois  jours  s'étant 
écoulés  depuis  leur  entrée,  les  détenus  n'avaient  pas  payé 
les  geôliers ,  ceux-ci  avaient  le  droit  de  les  mettre  à  la  paille. 

Le  prisonnier  occupant  seul  une  chambre  payait  15  sols. 

Les  prisonniers  qui  étaient  au  préau  ou  chambre  commune 
et  au  cachot ,  couchant  sur  la  paille ,  devaient  au  geôlier 
un  sol  par  jour  quand  ils  étaient  arrêtés  à  la  requête  d'une 
partie  civile ,  qui  payait  alors  le  geôlier.  Les  individus  arrêtés 
à  la  requête  du  procureur  général  et  couchant  sur  la  paille , 
au  préau  ou  au  cachot ,  n'avaient  rien  à  payer. 

Les  chambres  et  les  lits  devaient  être  tenus  proprement  ; 
les  geôliers  étaient  obligés  de  donner  des  draps  blancs  pour 
tous  les  lits ,  de  trois  semaines  en  trois  semaines ,  depuis 
Pâques  jusqu'à  la  Toussaint ,  et  une  fois  par  mois ,  depuis  la 
Toussaint  jusqu'à  Pâques.  Us  étaient  obligés  en  outre  de 
fournir  de  la  paille  fraîche  aux  autres  prisonniers,  «  toutes  et 
»  quantes  fois  il  en  était  besoin  »,  et  au  moins  tous  les 
quinze  jours. 

Le  Parlement  exerça  toujours  avec  une  grande  sollicitude 
son  droit  de  surveillance  sur  le  bien-être  des  prisonniers; 
on  pourra  le  remarquer  surtout  dans  certaines  circonstances 
dont  il  sera  parié  plus  tard.  On  citera  encore  ici  ce  que 
la  Cour  fit  en  1784  et  1785. 

Le  30  juillet  1 784 ,  le  Parlement  prenant  en  considération 
que  les  prisonniers  civils  des  prisons  royales  du  ressort  ne 
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pouvaient  subsister ,  à  cause  de  Faugmentation  considérable 
du  prix  du  pain  et  de  la  modique  allocation  qui  leur  était 
accordée  de  4  sols  par  jour ,  sur  lesquels  le  geôlier  avait 
droit  de  prélever  un  sol  pour  geôlage ,  arrêta  que,  pendant 
cinq  mois ,  les  aliments  seraient  fournis  aux  prisonniers  civils» 
sur  le  pied  de  5  sols ,  par  ceux  qui  les  faisaient  détenir.  Le 
Parlement  avait  dû  prendre  la  même  mesure  le  2  août  1770; 
3  sols  par  jour  ne  fournissaient  au  prisonnier  qu'une  livre  et 
un  quart  de  pain.  Moyennant  un  sol  par  jour  pour  chaque 
détenUy  les  concierges  devaient  leur  fournir  de  la  paille.  Lors- 
que ce  tarif  avait  été  arrêté  »  cent  bottes  de  paille  ne  coûtaient 
que  6  livres ,  tandis  qu'en  1 785  la  même  quantité  se  ven- 
dait 30  livres ,  de  manière  que  diaque  détenu  consommant 
quatre  bottes  par  mois ,  les  concierges  éprouvaient  un  grand 
préjudice. 

Le  Parlement  ordonna,  le  3  juin  1785,  que,  jusqu'au  1^' 
octobre  suivant ,  le  prix  de  la  paille  fournie  aux  prisonniers 
serfut  augmenté  de  6  deniers  par  botte.  La  valeur  de  la 
paille  avait  quintuplé  et  le  prix  payé  au  concierge  n'était 
encore  élevé  que  de  50  pour  cent. 

En  parlant  de  verroux  et  de  cachots ,  on  reporte  malgré 
soi  sa  pensée  sur  ces  chambres  de  question  qui  n'ont  été 
fermées  que  sous  le  règne  de  Louis  XVI.  La  torture  n'était 
pas  un  acte  de  justice,  mais  une  œuvre  de  barbare  curiosité 
dont  l'origine  remontait  à  des  temps  d'ignorance  et  dont 
l'usage  s'était  maintenu  à  des  époques  éclairées. 

Le  mode  de  torture  avait  été  abandonné  à  l'inspiration 
des  bourreaux ,  la  loi  n'en  avait  pas  réglé  l'exercice ,  et , 
comme  a  dit  Charondas,  livre  IX,  page  45 :  «La  question  se 
»  donnait  en  la  forme  reçue  et  autorisée  par  l'usage  du 
»  lieu.  » 
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Voici  comment  elle  était  appliquée  sous  la  juridiction  du 
Parlement  de  Metz.  Le  maître  d'école  du  village  de  Jouaville, 
âgé  de  27  ans  seulement ,  après  avoir  séduit  une  jeune  fille, 
voulut  s*en  débarrasser  pour  en  épouser  une  autre.  U  donna 
un  rendez-vous  à  sa  première  maîtresse ,  et ,  au  milieu  de 
trompeuses  caresses ,  il  la  tua  d'un  coup  de  pistolet.  La  mal- 
heureuse n'étant  pas  morte  du  coup ,  le  misérable  l'acheva 
en  la  frappant  avec  l'arme  meurtrière  qui ,  plus  tard ,  fut 
retrouvée  brisée  près  du  cadavre.  Le  prévôt  de  la  Chaussée 
et  de  Thiaucourt ,  qui  avait  instruit  le  procès ,  avait  prononcé 
une  peine  trop  douce  aux  yeux  du  procureur  général ,  celui- 
ci  en  appela  au  Pariement. 

Le  samedi  14  septembre  1697 ,  à  deux  heures  de  relevée, 
deux  conseillers  du  Parlement  de  Metz ,  assistés  d'un  subs- 
titut ,  se  transportèrent  avec  le  greffier  dans  la  chambre  de 
la  question.  Us  firent  tirer  de  prison  et  amener  devant  eux 
l'accusé  qui ,  tète  nue  et  à  genoux ,  entendit  la  lecture  de 
l'arrêt  du  même  jour  qui  ordonnait  qu'il  serait  appliqué  à  la 
question  ordinaire  et  extraordinaire. 

On  lui  fit  subir  ensuite  un  long  interrogatoire  où  on  lui 
opposa  les  charges  qui  s'élevaient  contre  lui ,  et  on  lui  rappela 
les  circonstances  hc^ribles  du  crime  qui  lui  était  imputé. 
Malgré  l'évidence  des  preuves ,  il  persista  à  nier  qu'il  fut 
l'auteur  de  cet  attentat. 

On  procéda  alors  comme  il  suit ,  d'après  les  termes  mêmes 
du  procès-verbal  : 

«  Et  ayant  été  déshabillé ,  les  mains  attachées  derrière  le 
9  dos ,  nous  lui  avons  fait  mettre  les  grésillons  aux  poulces 
»  et  remonstré  que  nous  les  luy  ferons  serrer  s'il  ne  dit  la 
»  vérité. 

«  Â  dit  qu'il  est  innocent  du  crime. 


J 
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«  Et  après  avoir  fait  serrer  les  grésillons ,  interrogé  s  il 
»  est  pas  vray  qu*il  a  abusé  de  la  jeune  fille,  a  dit  cpie  non. 

«  Interrogé  s*il  est  pas  vray  qu'il  luy  donna  rendez-vous 
9  derrière  le  jardin. 

«  A  respondu  que  non  et  qu'il  est  innocent. 

€  Nous  lui  avons  fait  mettre  aux  jambes  les  fers ,  et  les 
»  jarretières  étant  un  peu  serrées  ;  interrogé  s*il  est  pas  vray 
»  qu'il  donna  rendez- vous  à  la  fille,  a  respondu  que  non. 

«  Interrogé  s'il  n'est  pas  vray  qu'il  a  assassiné  ladite  fille. 

«  À  respondu  que  non  et  qu^il  est  innocent. 

«  Et  ayant  encore  fait  serrer  les  jarretières ,  interrogé 
»  qui  a  assassiné  ladite  fille  et  si  ce  n'est  pas  luy. 

«  À  respondu  que  non  et  qu'il  est  innocent. 

«  S'il  sçait  qui  Fa  assassinée. 

«  A  respondu  que  non. 

«  S'il  est  pas  vray  qu'il  avait  comploté  avec  sa  seconde 
9  maîtresse  de  se  défaire  de  la  première ,  afin  d'épouser  cette 
9  seconde  maîtresse,  a  respondu  que  non. 

«  Et  lui  ayant  fait  attacher  les  poids  aux  orteils  des  pieds 
9  et  étant  un  peu  tiré  en  haut ,  nous  l'avons  interrogé  s'il 
9  n'acheva  pas  de  tuer  la  fille  avec  le  pistolet. 

«  A  dit  qu'il  est  innocent  et  qu'il  a  dit  la  vérité ,  que  ce 
9  n'est  pas  luy  qui  a  tué  la  fille. 

«  S'il  sçait  qui  l'a  assassinée. 

«  A  dit  qu'il  n'en  sçait  rien. 

«  Et  étant  élevé  plus  haut ,  nous  l'avons  interrogé  en  cet 
9  état,  qui  a  assassiné  la  fille.  A  dit  qu'il  ne  sçait  rien  et 
9  qu^il  est  innocent. 

«  D'où  provenait  le  sang  qui  était  sur  son  justaucorps. 

«  A  dit  que  s'il  y  en  avait ,  cela  provenait  des  animaux 
9  qu'il  avait  aydé  à  tuer. 
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'  «  Nous  luy  avons  représenté  que  ce  n'estait  rien  des  dou- 
»  leurs  qu'il  soufih)it  à  présent ,  qu'il  allait  souffrir  beaucoup 
»  davantage  s'il  ne  disoit  la  vérité. 

«  À  respondu  qu'il  est  innocent  et  qu'on  fasse  de.  luy  ce 
»  qu'on  voudra. 

«  Et  l'ayant  fait  descendre  et  entiérenient  deslier,  nous 
»  l'avons  fait  mettre  sur  nn  matelas  où  estant ,  luy  avons 
»  fait  lecture  du  présent  procès-verbal  et  déclaré  ne  pouvoir 
»  signer.  Faict  à  Metz  les  jour  et  an  susdits.  » 

Les  exécuteurs  des  arrêts  criminels  qui  s'intitulaient 
mcâtres  des  hautes  et  basses  cBwres,  jouissaient  de  certains 
privilèges.  Ainsi  l'exécuteur  des  sentences  criminelles  de  la 
ville  de  Toul  avait  un  droit  de  catpel  sur  les  grains  apportés 
au  marché ,  et  un  droit  de  prélèvement  sur  les  hottes  char- 
gées de  denrées  qui  étaient  apportées  à  la  foire  de  S^-Mansuy. 
Ce  ne  fut  qu'en  1 740  que  le  bourreau  de  Toul  cessa  d'user 
de  ces  droits.  La  ville  les  lui  racheta  au  moyen  d'une  indem- 
nité de  10  livres  par  mois. 

Les  condamnés  aux  galères  devaient  être  marqués  avec  * 
un  fer  chaud  des  trois  lettres  G  A  L ,  et  l'usage  s'était  intro- 
duit de  les  flétrir  immédiatement  s^rès  leur  jugement.  Cette 
promptitude  à  appliquer  sur-le-champ  aux  criminels  le  sceau 
ineffaçable  de  leur  condamnation ,  restreignait  d'avance  la 
plénitude  de  la  grâce  ou  de  la  commutation  de  peine  qu'ils  pou- 
vaient espérer  de  la  clémence  du  roi  dans  l'intervalle  de  leur 
jugement  et  celui  de  leur  départ  pour  les  galères.  Cet  usage 
paraissait  d'ailleurs  contraire  à  l'article  V  de  la  déclaration 
du  roi  du  i  mars  1724,  qui  disait  seulement  que  les 
condamnés  aux  galères  «  seraient  flétris  avant  d'y  être 
»  conduits.  » 
I  Sur  les  réquisitions  de  l'avocat  général  Goussaud ,  le  Par- 
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lement  arrêta,  le  23  novembre  1781 ,  que  les  condamnés  ne 
seraient  marqués  «  que  quinze  jours  au  plus  tôt  avant  leur 
»  départ.  » 

Quand  le  roi  faisait  grâce ,  les  lettres  de  pardon  on  de 
rémission  devaient  être  enregistrées  au  Parlement;  mais 
elles  ne  l'étaient  qu'après  une  information  ayant  principa- 
lement pour  objet  de  constater  que  le  condamné  avait  sollicité 
lui-même  sa  grâce;  à  cette  époque,  il  ne  se  présentait  pas  à 
la  Cour  la  tête  haute  :  la  justice  ne  semblait  pas  faire  amende 
honorable  devant  le  coupable.  Pendant  la  lecture  des  lettres 
miséricordieuses  du  roi ,  lliomme  qui  avait  été  frappé  par 
les  lois  était  découvert  et  se  tenait  à  genoux. 

Le  1 0  juin  1 734 ,  le  chancelier  Daguesseau  adressa  circu- 
lairement  à  tous  les  procureurs  généraux  des  Parlements  du 
royaume  une  instruction  relative  aux  grâces  accordées  par 
Févêque  d'Orléans  le  jour  de  son  entrée  solennelle  dans  sa  ville 
épiscopale.  Cette  circulaire  conçue  dans  le  même  sens  que  celle 
du  chancelier  Pontchartrain ,  en  1709,  tout  en  reconnaissant 
le  privilège  de  Tévéque  d'Orléans ,  spécifiait  que  ce  privilège 
ne  pouvait  s'appliquer  à  ceux  qui  étaient  accusés  de  crimes 
irrémissibles  et  à  qui  le  roi  s'était  interdit  même  la  faculté 
de  faire  grâce;  qu'il  ne  pouvait*  non  plus  s'appliquer  à 
ceux  qui  étaient  définitivement  condamnés ,  parce  que  c'eut 
été  donner  â  l'évêque  d'Orléans  le  pouvoir  de  détruire  des 
arrêts  ;  qu'enfin  les  lettres  de  grâce  accordées  par  ce  prélat 
ne  pouvaient  avoir  d'autre  effet  que  celui  d'arrêter  des  pour- 
suites commencées  et  qu'elles  ne  devaient  pas  être  enregistrées 
dans  les  Cours  souveraines.  Le  chancelier  Daguesseau  disait  : 
«  Dans  le  mémoire  instructif  que  M.  le  chancelier  Pontchar- 
»  train  envoya  par  ordre  du  feu  roi  en  1707 ,  il  les  compara 
»  avec  raison  à  des  quittances  qu'un  débiteur  conserve  pour 
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»  arrêter  les  poursuites  d'un  créancier.  »  On  n'a  pas  trouvé 
que  les  grâces  de  Févéque  d'Orléans  se  fussent  jamais 
exercées  dans  l'étendue  du  ressort  du  Parlement  de  Metz. 

Le  costume  des  magistrats  du  Parlement  de  Metz,  semblable 
du  reste  à  celui  des  membres  des  autres  Cours  du  royaume , 
relevait  encore  la  dignité  de  leurs  fonctions. 

Dans  les  grandes  cérémonies ,  les  présidents  portaient  un 
manteau  d'écarlale  fourré  d'hermine  et  un  mortier  ou  bonnet 
de  velours  noir ,  orné  de  deux  galons  d'or  pour  le  premier 
président  et  d'un  seul  galon  pour  les  autres.  Les  conseillers , 
les  avocats  et  les  procureurs  généraux,  avaient  la  robe 
d'écarlate  et  le  chaperon  rouge  fourré  d'hermine. 

Les  greffiers  en  chef  portaient  la  robe  rouge  avec  épitoge. 
Le  greffier  criminel  ^  celui  des  présentations  et  les  quatre 
secrétaires  de  la  Cour  la  portaient  également ,  ainsi  que  le 
premier  huissier,  qui  avait  un  bonnet  de  drap  d'or  fourré 
d'hermine  et  enrichi  de  perles.  Cette  coiffure  était  d'une 
grande  richesse ,  car  le  Parlement  ayant  fait  faire  à  Paris  un 
bonnet  pour  son  premier  huissier,  et  commandé  qu'il 
(ai  semblable  à  celui  du  premier  huissier  du  Parlement  de 
cette  ville ,  il  dut  payer  au  marchand ,  comme  on  le  voit  par 
une  délibération  du  32  février  1 753 ,  une  somme  de  S20  liv. 

Sur  le  privilège  accordé  aux  magistrats  de  porter  la  robe 
rouge ,  on  citera  l'extrait  d'une  lettre  que  M.  Duplessis  de  la 
Davière ,  avocat  au  Parlement  de  Paris ,  écrivait  sous  la  date 
du  20  décembre  1742  à  un  membre  du  Parlement  de  Metz  : 

«  Anciennement  et  de  tous  temps ,  la  pourpre  ou  robe 
»  rouge  était  l'ornement  non-seulement  des  magistrats ,  mais 
»  encore  des  simples  jurisconsultes. 

«  Un  diplôme  du  pape  Clément  VI  (en  1 349),  défendait  de 
»  lire  les  décrets ,  sans  être  revêtu  de  la  robe  rouge  et  cha- 
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»  peron  hermine.  Les  jurisconsultes  portaient  la  robe  rouge 
»  quand  ils  furent  au-devant  de  Charles  Vlll ,  à  son  retour 
»  de  Rheims  à  Paris.  Par  un  arrêt  du  4  novembre  1514,  il 
»  leur  fut  ordonné  d'aller  avec  pareilles  robes  et  chaperons 
»  au-devant  de  la  reine  Marie  qui  arrivait  d'Angleterre. 

«  Au  commencement  du  siècle  dernier ,  on  voyait  encore 
»  aux  vitres  de  Téglise  de  Champigny-sur-Marne  le  portrait 
»  de  W  Bochart,  célèbre  avocat  de  Paris  et  seigneur  de 
»  cette  paroisse,  peint  en  rouge. 

«  L'on  en  voyait  autant  dans  la  chapelle  de  la  nation  de 
»  Picardie  à  l'université  de  Paris. 

«  Dans  le  Dialogue  des  Avocats  d'Antoine  Loisel ,  il  est  dit 
»  que  Raoul  Spifame ,  avocat ,  ne  se  présentait  jamais  qu'en 
»  robe  rouge  au  renouvellement  du  serment  de  la  rentrée , 
»  et  plus  des  trois  quarts  des  portraits  d'avocats  qui  se 
»  trouvaient  à  l'ancienne  bibliothèque  des  avocats  de  Paris , 
»  étaient  en  robe  rouge. 

«  Un  arrêt  des  grands  jours  de  Poitiers,  de  1634,  en  a 
»  privé  tous  les  juges  inférieurs  aux  Cours  pour  donner  à 
»  celles-ci  plus  de  relief.  » 

Les  conseillers  chevaliers  d'honneur  d'épée  portaient 
l'habit  ordinaire  et  avaient  l'épée  au  côté  quand  ils  siégeaient. 
Ce  fut  en  1551  que  les  pairs  commencèrent  à  entrer  au  Par- 
lement de  Paris  l'épée  au  côté,  malgré  les  remontrances 
de  cette  Cour  qui  représentait  au  roi  «  que  de  toute  anti- 
»  quité  cela  était  réservé  au  roi  seul ,  en  signe  de  spédale 
»  prérogative  de  sa  dignité  royale.  » 

Les  conseillers  auditeurs  à  la  chambre  des  comptes  avaient 
une  robe  de  satin  noir  et  une  toque  de  velours. 

Les  avocats  avaient  la  robe  noire  et  un  chaperon  de  mèine 
couleur  fourré  d'hermine.  Tous  les  autres  oflBciers  de  la  Cour 
avaient  la  robe  noire. 
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Pour  le  service  ordinaire ,  les  présidents  et  les  conseillers 
ne  portaient  également  qu'une,  robe  noire. 

C'était  la  Cour  qui  fournissait  à  son  trompette  la  casaque 
qu'il  devait  porter  les  jours  de  cérémonie  publique  lorsqu'il 
accompagnait  la  Cour.  Par  une  délibération  rendue  le  10 
juin  1661 ,  sur  le  rapport  du  syndic  de  la  compagnie,  le 
Parlement  ordonna  que  sur  les  fonds  de  réception,  on 
payerait  la  casaque  et  le  cordon  de  la  trompette ,  dont  le  prîx 
s'élevait  à  la  somme  de  27  écus  blancs  7  escalins ,  faisant 
83  livres  12  sols.  Par  la  même  délibération,  il  Ait  arrêté 
que  la  casaque  serait  déposée  chez  le  receveur  des  gages 
de  la  Cour  et  qu'elle  ne  serait  remise  au  trompette  que  les 
jours  de  cérémonie ,  ou  ceux  où  il  serait  employé  à  faire 
des  criées  publiques  au  nom  de  la  Cour. 

Les  présidents  ne  portèrent  jamais  de  rabat;  quant  aux 
conseillers  ils  en  portaient ,  mais  cet  usage  n'était  pas  très- 
ancien  ,  suivant  ce  passage  de  La  Bruyère  ainsi  conçu  : 

«  11  y  a  un  arrêt  du  conseil  qui  oblige  les  conseillers  à 
»  être  en  rabat  ;  ils  étaient  avant  ce  temps  presque  toujours 
»  en  cravate.  Il  fut  rendu  à  la  requête  de  feu  M.  de  Harlay, 
»  alors  procureur  général  et  qui  a  été  depuis  premier 
»  président.  » 

Les  membres  du  Parlement  de  Metz  faisaient  dans  les 
cérémonies  publiques  porter  la  queue  de  leurs  robes.  Cet 
usage  fut  même  rétabli  pour  les  Cours  royales ,  et  ne  cessa 
à  Metz  qu'à  la  révolution  de  1830. 

Ce  ne  fut  que  vers  1674  qiie  les  membres  du  Par- 
lement commencèrent  à  faire  porter  la  queue  de  leurs 
robes.  Dans  une  lettre  du  sieur  Martin,  gre£Ser-secrétaire 
du  Parlement  de  Paris ,  sous  la  date  du  8  février  de  cette 
année ,  on  trouve  le  passage  suivant  :  «  Pour  ce  qui  est  de 
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»  porter  la  queue,  c'est  une  chose  nouvelle  qui  s*est  établie 
»  depuis  quelque  temps.  Je  sais,  pour  Tavoir  vu,  que  Monsieur 
»  le  président  de  Bellièvre,  père  de  celui  qui  a  été  président, 
»  ne  la  faisait  point  porter,  non  plus  que  M.  Ferrand  et 
»  beaucoup  d'autres  conseillers.  A  présent  cela  est  en 
»  usage.  » 
En  1740,  dans  les  processions  générales  de  la*  fête  de 

I  saint  Marc  et  de  la  Fête-Dieu ,  les  conseillers  du  bailliage  de 

Metz  firent  porter  la  queue  de  leurs  robes.  Cette  innovation 
frappa  Tattention  de  la  Cour,  qui  manda  le  lieutenant-général 
du  bailliage  devant  elle  :  ce  magistrat  comparut  et  donna 
Fassurance  que  sa  compagnie  se  soumettrait  à  ce  qu'il  plairait 

1  au  Parlement  d'arrêter. 

Le  6  août  de .  cette  année ,  la  Cour  décida  qu'elle  ne 

!  trouvait  pas  mauvais  que  les  conseillers  du  bailliage  fissent 

I  porter  la  queue  de  leurs  robes.  Elle  déclara  en  même  temps 

qu'à  l'avenir  les  substituts  du  procureur  général  pourraient 
user  de  la  même  faculté. 

.  Dix  jours  après,  les  grefiSers  en  chef  ayant  demandé 
qu'il  leur  fût  aussi  permis  de  faire  porter  la  queue  de  leur 
robe  dans  les  cérémonies  publiques ,  il  fut  arrêté  qu'il  serait 
délibéré  sur  le  mémoire  qu'ils  avaient  présenté.  Ce  fut  seu- 
lement le  21  décembre  1744,  que  les  greffiers  en  chef  ayant 
justifié  que  leur  confrère  de  Paris  jouissait  de  cette  préro- 
gative ,  l'obtinrent  aussi ,  mais  à  la  condition  qu'ils  marche- 
raient avant  le  premier  huissier. 

Les  magistrats  ne  devaient,  à  la  rigueur,  porter  leurs  robes 
en  public  qu'en  marchant  en  corps ,  ou  lorsqu'ils  étaient 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  M.  Barillon  de  Morangis , 
dans  la  relation  qu'il  a  faite  au  roi  de  l'établissement  du 
Parlement  de  Metz  en  1633,  rapporte  que  des  difficultés 
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s'élevèrenl  à  l'oocasîoD  de  quelques  membres  da  Pari^nenl , 
qui  ^  en  se  rendant  à  Taadience ,  étaient  revêtus  de  leurs 
robes ,  «  ce  qui  n'a  accoustomè  de  se  praticquer  à  Paris  ni 
»  sâUeurs ,  hors  Thoulouze  et  Dijon.  » 

En  dehmrs  comme  dans  Texercice  de  leurs  fonctions ,  les 
magistrats  devaient  avoir  une  mise  décente  :  cela  fut  même 
Tobjet  de  Tédit  du  mois  d'avril  1684  ,  enregistré  au  Parle- 
ment de  Metz  le  â  juin  suivant  : 

«  Nous  avons  fait  plusieurs  ordonnances  dans  ce  dessein, 
»  porte  cet  édit,  et  la  pluspart  de  nos  Cours  ayant  con- 
»  sidéré  que  les  habits  qui  rendaient  les  magistrats  véné- 
»  râbles  aux  yeux  des  autres ,  les  faisoient  souvenir  de  la 
»  modestie  et  de  la  gravité  que  leur  profession  désire,  elles 
»  ont  lait  différens  règlements  sur  ce  sujet,  et  quelques-unes 
»  ont  même  prononcé  interdiction  contre  ceux  qui  y  contre- 
»  viendraient ,  etc.  Nous  déclarons  et  ordonnons  que  les 
»  présidents,  conseillers  et  autres  officiers  qui  sont  du  corps 
»  de  nostre  Cour  de  Parlement  de  Metz,  porteront  leurs 
»  robes  fermées  au  palais,  aux  assemblées  publiques  et  dans 
»  toutes  les  fonctions  de  leurs  charges,  soit  dedans,  soit 
»  dehors  leurs  maisons  ;  que  dans  les  lieux  particuliers  ils 
»  pourront  porter  des  habits  noirs  avec  des  manteaux  et 
»  des  collets ,  et  qu'ils  seront  invités  de  se  dispenser  de  se 
»  trouver  dans  les  lieux  où  ils  ne  peuvent  être  vus  sans 
»  diminution  de  leur  dignité.  Voulons  que  ces  présentes 
»  soient  lues  tous  les  ans  lors  de  la  lecture  des  ordon- 
»  nances  au  commencement  de  chaque  semestre.  » 

Les  Parlements,  qui  étaient  investis  d'un  pouvoir  sou- 
verain et  se  posaient  comme  les  représentants  de  la  royauté 
elle-même,  étaient  extrêmement  jaloux  de  tout  ce  qui 
touchait  à  leur  dignité;  ils  défendirent  sans  cesse  avec 
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dialeur  leurs  prérogatives.  Rien  ne  frit  vÂeax  eonnaitre 
Tesprit  des  Parlements  que  la  r^nse  de  H.  de  Lamoignon  à 
M.  Sainctot,  maître  des  cérémonies  sous  Louis  XIV.  Dans 
un  lit  de  justice  tenu  par  ce  monarque,  H.  Sainctot  se 
présentait,  après  les  prélats,  pour  saluer  le  Parlement; 
le  premier  président,  Guillaume  de  Lamoignon,  lui  dit 
alors  :  «  Sainctot,  la  Cour  ne  reçoit  point  vos  civilités.  —  Je 
»  rappelle  Monsieur  Sainctot,  dit  le  rd.  —  Sire,  reprit  le 
»  premier  président ,  votre  bonté  vous  dispense  quelquefois 
»  de  parler  en  maitre,  mais  votre  Parlement  doit  toujours 
»  vous  faire  parler  en  roi.  » 

Les  officiers  du  Parlement  de  Metz  n'avaient  ni  moins 
d'exigence  ni  moins  de  susceptiUlité.  Toutes  les  requêtes 
devaient  être  adressées  «  à  Nosseigneurs  du  Parlement.  » 
Les  imprimeurs  de  U  Cour  se  disaient  «  les  imprimeurs  de 
»  nos  seigneurs  du  Parlement.  » 

Dans  les  questions  de  préséance ,  la  Cour  défendait  avec 
vigueur  ses  prérogatives,  soit  pour  elle-même,  soit  pour 
diacun  de  ses  membres.  Dans  le  courant  de  cette  histoire , 
on  a  déjà  rappelé  des  circonstances  dans  lesquelles  le 
Parlement  manifesta  ses  exigences ,  on  peut  en  citer  encore 
qudques-unes  : 

Le  S  janvier  1684,  le  Pariement  s'était  rendu  à  la  ca- 
thédrale pour  assister  au  Te  Deum  chanté  pour  la  naissance 
du  duc  d'Anjou.  L'office  était  commencé  et  une  partie  des 
hauts  sièges  qui  devaient  être  réservés  aux  membres  de  la 
Cour  étaient  occupés  par  des  chanoines. 

Après  le  Te  Deum,  les  officiers  du  bailliage  et  de  l'hôtel- 
de-ville  se  levèrent  et  sortu^nt  de  l'église  avant  les  membres 
du  Parlement;  de  plus,  le  prévôt  provincial  et  k  maré- 
chaussée n'avaient  pas  accompagné  la  Cour. 

25 
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Le  lendemain ,  elle  (it  comparaître  devant  elle  le  chantre 
de  la  cathédrale  qui  avait  entonné  le  Té  Dewn  a\tint  l'arrivée 
du  Parlement  »  le  lieutenant  général  du  bailliage ,  le  mattre- 
échevin  et  le  prév6t  provincial  ;  ils  furent  tous  obligés  de 
faire  leurs  excuses  à  la  Cour. 

En  1717,  le  prince  de  Dombes,  traversant  Metz  pour  se 
rendre  à  la  guerre  de  Hongrie ,  avait  été  complimenté  par 
une  députation  du  Parlement;  ce  prince  Yami  reçue  avec 
bienveillance  I  mais  pas  avec  tous  les  honneurs  dus  à  des 
députés  d'une  Cour  souveraine. 

Deux  gentilshommes  du  prince  auraient  dû  se  trouver  au 
bas  de  Tescalier  à  la  descente  des  carrosses  des  députés» 
deux  autres  gentilshommes  auraient  dû  lee  joindre  à  la  porte 
de  la  première  antichambre ,  enfin  le  prince  aurait  dû  lui-- 
même aller  au-devant  des  députés  à  la  porte  de  la  seconde 
antichambre  pour  les  conduire  dans  son  appartement  et  y 
recevoir  les  compliments  de  la  Cour.  Après  la  harangue 
laite  y  le  prince  devait  reconduire  les  députés  jusqu'au  haut 
de  Tescalier,  et  ks  gentilshommes  devaient  les  accompagner 
jusqu'à  leurs  carrosses. 

Le  Parlement  ayant  manifesté  hautement  son  mécontente- 
ment, l'évéque  de  Troyes  écrivit,  le  7  mai  1717,  au  Par- 
lement pour  excuser  le  jeune  prince ,  de  la  part  du  duc  du 
Maine,  son  père,  et  le  18  du  même  mois,  le  duc  du  Maine 
écrivit  &  la  Cour  pour  excuser  son  fils  et  la  remercier  de 
l'honneur  qu  elle  lui  nmi  fait. 

Les  officiers  de  l'hdtclHle-ville  de  Metz  étaient  obligés ,  le 
1*'  jour  de  Tan,  de  faire  en  corps  imc  visite  au  premier 
président  et  au  procureur  général ,  et  par  députation  aux 
présidents  à  mortier.  Un  arrêt  du  Parlement  du  98  février 
1747,  exigea   même  que  les  ofiiciers  de  l'hôtel-de-ville 
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fissent  en  corps  leur  visite  aux  présidents  à  mortier  ;  mais  cet 
arrêt  fut  cassé  par  un  arrêt  du  conseil  du  21  juillet  suivant. 

En  1755,  M.  de  Mortagne,  commandant  de  la  ville  de 
Metz  en  remplacement  du  maréchal  de  Belle-lsle,  eut  la 
prétention ,  dans  les  cérémonies  publiques ,  de  marcher  avant 
le  Parlement  qui  en  porta  plainte.  M.  d*Argenson,  secrétaire 
d*état,  répondit  à  la  Cour  le  3  décembre  1755,  qu*il  n*avait 
pas  le  temps  de  rechercher  tout  ce  qui  regardait  cette  ques- 
tion ,  mais  que  provisoirement  il  faisait  savoir  à  M.  de  Mor- 
tagne  que,  pour  éviter  toutes  difficultés,  il  le  dispensait 
d*assister  au  Te  Deum  qui  devait  être  chanté  pour  la  naissance 
du  comte  de  Provence. 

La  Cour  s'était  offensée  que ,  dans  Té^lise  de  Saint-Amould, 
on  n*avait  pas  rendu  au  premier  président  Mathieu  de  Mon- 
tholon  les  honneurs  dus  à  son  rang ,  mais  elle  fut  satisfaite 
des  réparations  accordées  au  chef  de  la  compagnie.  Le  18 
avril  1757,  le  prieur  de  l'abbaye  de  Saint-Àmduld  se  rendit 
ea  rhôtel  du  premier  président  et  lui  fit  des  excuses  de  ce 
que  le  jour  de  Pâques  précédent,  on  avait  omis  à  son  égard 
une  partie  du  cérémonial  obligatoire  ;  il  en  imputa  la  faute 
au  diacre  et  dit  qu'il  Ten  avait  repris. 

Il  déclara  en  outre  que  dorénavant  lorsque  le  premier 
président  et  le  commandant  de  la  province  assisteraient  à 
l'oflSce  et  seraient  placés  dans  le  chœur  de  Té^se  aux  jours 
solennels ,  le  diacre  donnerait  l'encens  à  M.  le  premier  pré^ 
sident,  et  le  sous-diacre  au  commandant  de  la  province  ;  il 
ajouta  qu'il  en  avait  fait  tenir  note  sur  le  registre  conven- 
tuel pour  servir  de  règle  à  l'avenir. 

Lorsque  des  présidents  à  mortier  se  trouvaient  dans  des 
villes  où  des  bailliages  étaient  établis ,  les  membres  de  ces 
tribunaux  devaient  leur  faire  visite. 
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Quand  un  membre  du  Parlement  se  transportait  à  Tout 
par  délégation ,  il  était  d*usage  que  la  ville  lui  fit  prés^iter 
les  vins  d*honneur,  consistant  originairement  en  quatre 
brocs  de  vin.  Un  règlement  de  Thôtel-de-ville  de  Toul , 
rédigé  en  conséquence  d'un  arrêt  de  la  chambre  des 
comptes  de  Metz,  en  date  du  39  janvier  1717,  arrêta  qu*à 
Favenir  la  dépense  des  présents  dlionneur  ne  dépasserait 
pas  40  livres. 

Parmi  les  honneurs  rendus  au  Parlement,  on  ne  peut 
passer  sous  silence  celui  qu'il  recevait,  à  certaines  époques  de 
Tannée ,  de  la  sonnerie  de  la  fameuse  cloche  de  Mutte  ;  cette 
sonnerie  n'avait  lieu  que  dans  les  grandes  circonstances. 
Quand  l'empereur  Frédéric  111  vint  à  Metz  en  1473 ,  il  désira 
entendre  cette  cloche ,  mais  on  lui  représenta  qu'on  ne  la 
sonnait  que  lors  de  l'élection  des  empereurs  ou  lors  de  celle 
des  magistrats  de  la  viUe ,  ou  en  temps  de  guerre. 

En  161 B,  le  maltre-échevin  Nicolas  Maguin ,  qui  fut  depuis 
conseiller  au  Parlement  de  Metz ,  la  fit  sonner  pour  hon(}rer 
le  saint  Sacrement  ;  on  fut  surpris  de  cette  innovation.  On 
ne  le  fut  pas  moins  quand  Mutte  sonna,  le  1®'  mai  1673, 
pour  honorer  la  mémoire  de  François  de  Sales. 

En  1 777 ,  le  Parlement ,  chambres  assemblées ,  arrêta  que 
l'on  ne  sonnerait  pas  la  Mutte  pour  la  procession  de  l'Assomp- 
tion. Des  députés  du  chapitre  de  la  cathédrale  avaient  informé 
M.  le  premier  président  qu'il  pourrait  résulter  de  grands 
inconvénients  si  on  la  sonnait,  à  cause  d'un  échafaudage 
qu'on  avait  dressé  pour  faire  des  réparations  à  la  voûte  de 
l'église. 

Mutte  devait  sonner  quand  le  Parlement  se  rassemblait 
extraordinairement ,  quand  il  faisait  sa  rentrée  ou  qu'il 
assistait  soit  à  des  Te  Dernn  ou  à  des  processions  générales. 


CHAPITRE  ZV. 


Disette  eB  1741.   Vignobles  messiiis. 
hamoTibilité.  ËTOcalions.  Affaire  (Tlstran.  QueslioB  de  titre. 

Honneurs  militaires.  Préséance. 
Abbaje le SaintHnbert.  lalafie de Lonis IT  à leiz. 


L*aDtiée  1740  fut  calaniiteuse;  il  n*y  eut  ni  récoltes  ni 
vendauges. 

Le  Parlement  avait  dû  venir  au  secours  des  vignerons  :  la 
pauvreté  de  leur  récolte  les  avait  mis  dans  l'impossibilité  de 
payer  les  cens  cpills  devaient.  Un  arrêt  du  1^'  décembre 
avait  taxé,  pour  cette  fois  seulement  et  sans  tirer  à  consé- 
quence, les  cens  en  vin  dus  pour  Tannée  1740  dans  les 
villages  du  pays  messin,  dans  la  terre  de  Gorze  et  dans  les 
quatre  mairies  du  val  de  Metz.  Les  vignerons  qui  n'avaient 
fait  aucune  récolte,  ou  qui  avaient  délivré  aux  seigneurs  tout 
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ce  qu'ils  avaient  pu  recueillir  afin  de  se  libérer  d*une  partie 
de  leur  cens,  purent  s'acquitter  en  payant  5  livres  10  sols 
par  chaque  hotte  (une  hotte  contient  40  litres.  ) 

Pour  tous  les  autres  censitaires ,  la  hotte  fut  taxée  à  1 1  liv. 

Pendant  Tannée  1741 ,  la  disette  vint  accabler  les  popula- 
tions. Au  mal  même  viennent  toujours  se  joindre  les  maux 
que  les  préventions  populaires  font  naitre  ou  qu'occasionnent 
les  mesures  de  l'administration ,  quoique  dictées  par  les  meil- 
leures intentions.  Le  Parlement,  résumant  en  lui-même  une 
puissance  administrative  qui  n'appartient  plus  et  ne  peut 
plus  appartenir  maintenant  aux  Cours  judiciaires,  rendit,  dans 
le  courant  de  cette  année  désastreuse ,  une  quantité  d'arrêts 
qui  avaient  pour  but  de  pourvoir  à  l'approvisionnement  des 
marchés  et  au  soulagement  des  classes  pauvres.  Les  magis- 
trats s'occupaient  alors  avec  application  de  tout  ce  qui  con- 
cernait l'administration,  et  dans  les  arrêts  rendus  par  le 
Parlement  en  1741 ,  sous  les  dates  des  12  mai,  22  juin, 
1®'  juillet,  14  juillet  et  12  août ,  on  retrouverait  les  principes 
d'économie  politique  qui  prévalaient  alors. 

Bientôt  l'on  eut  à  craindre  qu'à  l'horrible  fléau  de  la 
famine  ne  vint  se  joindre  un  fléau  plus  terrible  encore.  Une 
maladie  contagieuse  éclata  dans  les  prisons  royales  de  Metz 
pendant  l'hiver  de  1741  à  1742,  et  enleva  beaucoup  de 
prisonniers.  Un  vicaire  de  l'église  de  Saint-Martin  fut  victime 
de  son  dévouement  pour  les  malheureux  auxquels  il  allait 
porter  les  consolations  de  la  religion.  Deux  capucins ,  un 
médecin  et  plusieurs  autres  personnes  qui  avaient  voulu 
soulager  les  détenus,  succombèrent  à  l'infection  dont  ils 
avaient  été  puiser  les  j^ermes  dans  les  prisons. 

Depuis  trois  mois,  cette  maladie  faisait  ses  ravages  et 
menaçait  de  se  répandre  dans  toute  la  population  de  la  ville. 
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Le  Pariement ,  dont  la  sollicitude  embrassait  tout  et  dont  le 
pouvoir  était  très-étendu ,  nomma  une  commission  composée 
de  membres  de  la  Cour  et  de  plusieurs  médecins  et  chirur- 
giens. Sur  Tavis  de  cette  commission ,  le  Parlement  ordonna, 
le  16  janvier  1742 ,  toutes  les  mesures  qui  parurent  propres 
à  arrêter  les  progrès  de  la  maladie  dans  les  prisons  mêmes , 
et  à  empêcher  quelle  ne  vint  à  se  répandre  au  dehors. 
L'achat  de  trois  cents  chemises  de  fil  d'étoupes  permit  d'en 
délivrer  deux  à  chaque  prisonnier ,  et  il  fut  recommandé  de 
blanchir  le  linge  des  détenus  chaque  semaine  ;  les  chambres , 
les  cachots  et  les  habitants  mêmes  des  prisons  furent  par- 
fumés chaque  matin.  Tous  les  huit  jours  »  une  distribution 
de  paille  fraîche  fut^  faite  aux  prisonniers ,  et  celle  qui  avait 
servi  était  brûlée  dans  la  grande  cour.  Le  capucin  chargé 
d'administrer  les  sacrements  aux  prisonniers  ne  put  sortir 
des  prisons  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût.  Enfin  on 
prit  pour  l'inhumation  de  tous  ceux  qui  mouraient  dans  les 
prisons ,  les  précautions  les  plus  grandes.  On  enterrait  les 
morts  dans  le  jardin ,  où  l'on  creusait  des  fosses  très-pro* 
fondes.  Sur  chaque  cadavre  on  répandait  une  demi-quarte 
de  chaux  au  moins  (40  litres),  et  l'on  enterrait  égale- 
ment avec  de  la  chaux  vive  les  habits  et  les  linges  des 
décédés.  Le  Parlement,  dans  le  même  arrêt  qui  avait  or- 
donné toutes  ces  mesures ,  avait  pourvu  au  paiement  des 
dépenses  qu'elles  occasionneraient.  Elles  devaient  être  ac- 
quittées par  les  fermiers  généraux ,  proportionnellement  au 
nombre  des  contrebandiers  qui  étaient  détenus  à  leur  requête, 
et  pour  le  surplus  par  le  receveur  des  domaines. 

Les  années  suivantes,  de  nouveaux  malheurs  vinrent 
encore  frapper  les  cultivateurs.  Une  épizootie  se  déclara  parmi 
les  bêtes  à  cornes  en  1743  et  en  1744,  et  beaucoup  de  ces 


—  584  — 

animaux  sncoombèrent.  Le  Pariement,  vodant  favoriser  h 
reproduction  de  Fespèce  »  défendit  par  ses  arrêts ,  sous  des 
peines  sévères ,  que  Ton  tuât  aucune  génisse  pendant  un 
certain  temps.  Enfin  le  6  juillet  1746,  un  orage  aflfrcux 
dévasta  un  nombre  considérable  de  villages  de  ia  subdélé- 
gation de  Vie  et  des  prévôtés  de  Sarrebourg  et  de  Phals- 
bourg.  Un  arrêt  du  Parlement,  en  date  du  38  du  même  mois, 
ordonna  que  dans  tous  les  bans  et  finages  saccagés  par 
Forage ,  on  mettrait  eu  défenses  les  trois  quarts  des  prairies 
appartenant  aux  particuliers  ou  aux  communautés ,  afin  d*y 
laisser  croître  des  regains. 

C'est  à  cette  époque  que  le  Pariement  rendit,  sous  la  date 
du  32  août  1744  et  des  17  janvier  et  10  mai  1746,  des 
arrêts  importants  pour  la  fibuition  des  mesures  du  pays.  La 
Cour  ordonna  que  les  nouvelles  matrices  dont  la  contenance 
était  réglée  sur  un  certain  poids  d'eau  de  fontaine  bien  pure , 
resteraient  déposées  à  l'hôpital  de  Saint-Nicolas ,  au  profit 
duquel  étaient  prononcées  les  condamnations  à  l'amende  pour 
contraventions  commises  en  pareille  matière. 

Le  commerce  des  vins  était  autrefois  d'une  grande  im- 
portance dans  le  pays  messin ,  et  il  devait  surtout  sa  pros- 
périté à  la  sévérité  avec  laquelle  on  surveillait  la  culture  des 
vignobles.  On  comprenait  que  la  bonté  des  produits  pouvait 
seule  maintenir  cette  prospérité ,  mais  il  fallait  combattre  la 
cupidité  des  vignerons  qui,  ne  voyant  que  l'avantage  du 
momept,  introduisaient  des  plants  médiocres  ou  des  modes 
dangereux  de  culture,  et  sacrifiaient  ainsi  l'avenir  de  la  répu- 
tation vignicole  du  pays. 

Le  Parlement  exerçait  avec  une  grande  fermeté  sa  sur- 
veillance protectrice  sur  les  vignobles. 

Par  ses  arrêts  des  24  août  et  19  septembre  1733,  il  or- 
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dottna  de  eoiq)er  et  d*arracher,  dans  les  tpïatre  mairies  du 
val  de  Metz  et  dans  les  villages  de  la  terre  de  Gorze ,  toutes 
les  vignes  qui,  depuis  Tannée  1700,  avaient  été  plantées 
contrairement  aux  andennes  ordonnances  de  police  générale. 
De  semblables  mesures  ne  s'exécutent  pas  facilement ,  et  il 
Êdlut  un  nouvel  arrêt  du  IS  mars  179S  pour  assurer  Fexécu- 
tion  des  arrêts  de  1722. 

Le  1"^'  décembre  1741 ,  le  Parlement  ordonna  à  tous  les 
maires  et  Gens  de  justice  de  visiter,  le  15  mai  et  le  15  juillet 
de  diaque  année,  les  vignes  de  leurs  bans  et  de  feire  arracher 
toutes  les  fèves  et  tous  les  légumes  qui  y  étaient  plantés. 

Sur  les  réquisitions  du  procureur  général ,  la  Cour  ordonna 
encore,  le  15  décembre  1757,  Tarrachement  de  certains 
plants  de  vignes  qu'il  spécifia ,  et  cette  mesure  fut  confirmée 
par  un  autre  arrêt  du  13  avril  1758. 

La  Cour  rendit  bien  des  arrêts  sur  cette  matière  ainsi  que 
pour  rouverture  des  bans  de  vendanges,  qui  fiit  réglée 
notamment  par  un  arrêt  du  23  août  1776. 

Ceux  qui  voudraient  écrire  l'histoire  vignicole  du  pays 
messin  et  rechercher  surtout  les  andens  modes  de  culture 
de  la  vigne  dans  cette  contrée,  trouveraient  dans  les  arrêts 
du  Parlement  de  Metz  des  renseignements  curieux  et  des 
documents  importants. 

Pour  remplir  leurs  devœrs  avec  mie  vigilance  et  une  énergie 
qui  ne  se  démentaient  jamais ,  les  membres  du  Parlement 
étaient  soutenus  par  cet  esprit  de  corps  qui  depuis  des  siédes 
s'était  perpétué  dans  la  magistrature  française,  et  leur  mdépen- 
dance  était  garantie  par  l'inamovibilité  dont  ils  jouissaient. 

C'est  Louis  XI  qui,  par  son  ordonnance  de  1468,  avait 
rendu  les  oflSces  de  judicature  inamovibles;  ce  n'est  pas 
cependant  qu'il  aimât  les  Parlements ,  mais  il  craignait  de 


-'—  386  — 

soDlever  contre  lui  «  les  deres  et  les  Gens  de  robes  kmgiies 
»  qui  9  comme  disait  Commiaes ,  avaient  à  tons  propos  irae 
»  loi  au  bec  ou  une  histoire  et  la  meilleure  qui  se  pust 
»  trouver.  »  C'étaient  les  avocats  d'aujourdliui. 

Depuis  lors  l'inamovibilité  des  magistrats  avait  été  con- 
firmée par  une  foule  d'ordonnances.  On  reconnaissait  comme 
une  régie  inviolable  dans  le  royaume ,  qu'un  oflScier  de  Cour 
souveraine  ne  pouvait  être  privé  de  sa  charge  que  par  sa 
volonté  ou  par  un  jugement  légal ,  et  que  la  finance  d'un 
office  était  une  {H'opriété  sacrée  dont  on  ne  pouvait  arbi- 
trairement dqH>uiller  celui  qui  en  avait  iait  l'avance.  U  était 
de  régie  aussi  que  Ton  ne  pouvait  enlever  les  jnstidables  à 
leurs  juges  naturels  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Cependant  ces  deux  régies  salutaires  étaient  quelqudbis 
violées  à  l'égard  des  magistrats ,  par  des  lettres  de  cachet  qui 
les  exilaient,  et  à  l'égard  des  justiciables  et  des  magistrats 
tout  à  la  fois  par  des  arrêts  d'évocation.  C'étaient  des  abus 
du  pouvoir  royal  contre  lesquels  les  Parlements  ont  toujours 
réclamé  dans  leur  propre  intérêt ,  qui  était  intimement  lié  à 
celui  des  peuples  confiés  à  leur  juridiction. 

Evoquer  une  ajDTaire ,  c'était  l'enlever  à  un  tribunal  pour 
la  faire  juger  par  un  autre.  11  y  avait,  comme  il  y  aura 
toujours,  des  causes  justes  et  raisonnables  d'évocation: 
c'étaient  la  litîspendance,  la  suspicion,  la  parenté,  etc,  en 
matière  criminelle.  Les  mêmes  causes  existai^t  en  matière 
dvile,  et  le  consentement  même  des  parties  suffisait  pour 
saisir  une  juridiction  préférablement  à  une  autre. 

L'ordonnance  d'août  1669,  enregistrée  au  Parlement  de 
Metz  le  13  octobre  suivant,  a  réglé  d'une  manière  spédale 
cette  matière ,  en  consacrant  du  reste  des  principes  adoptés 
depuis  longtemps  et  des  usages  généralement  suivis. 
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D*iq>rès  la  dédaration  du  roi  du  23  joiBet  1701 ,  les  évo- 
cations avaieDt  lieu  du  Parlement  de  Dijon  à  celui  de  Metz  » 
et  de  Metz  à  celui  de  Paris. 

Par  une  autre  déclaration  du  15  novembre  1703,  les 
évocations  de  Dqon  allèrent  à  Besançon  et  celles  de  Besançon 
à  Metz.  Enfin  par  Tordonnance  de  Louis  XV ,  du  mois  d'août 
1737  y  il  lut  seulement  ajouté  que  les  évocations  du  Parle- 
m&ùX  de  Metz ,  comme  Cour  des  aides,  seraient  portées  à  la 
Cour  des  aides  de  Paris,  et  que  ceUes  de  la  Cour  des  aides  de 
D^e ,  seraient  portées  au  Parlement  de  Metz ,  Cour  des  aides. 

Quand  il  ne  s*agissait  que  d'évoquer  un  procès  d*un  tri- 
bunal iitférieur  pour  Fattribuer  à  un  autre  tribunal  infériein* 
appartenant  au  même  ressort,  c'était  le  Parlement  qui  avait 
le  drmt  de  prononce»*  sur  cette  évocation  ou  sur  ce  règlement 
de  juges. 

Le  droit  qu'avaient  les  rois  de  régler  les  évocations  de 
Parieïnent  à  Pariemiùit,  était  nécessaire  dans  l'intérêt  de  tous 
et  ne  pouvait  pas  avoir  de  dangers,  parce  que  tous  les  Par- 
lements jomssaient  de  la  même  indépendance  et  offraient  les 
mêmes  garanties  d'impartialité.  Mais  les  roÎB  s'étaient  toujours 
réservé  le  droit  d'évoquer  les  affaires  à  leur  conseil  ;  ce  fut 
constamm^it  une  grande  source  d'abus  qui  bouleversaient 
l'ordre  des  juridictions  et  portaient  une  atteinte  profonde  à 
la  bonne  administration  de  la  justice. 

Ainsi  le  Pariement  de  Metz  arrêta,  le  14  août  1659 ,  qu'il 
serait  fait  des  remontrances  au  roi  sur  les  trop  fréquentes 
évocations  d'afEaires  pendantes  à  la  Cour. 

Les  célèbres  bénédictins  de  Saint- Vannes  et  de  SaintnHy- 
dttl(Ae  de  Verdun,  avaient,  en  1616,  obtenu  des  lettres 
patentes  par  l^quelles  le  roi  Louis  XllI  avait  évoqué  au  grand 
conseil  les  procès  qui  pourrai^t  s'élever  concernant  la  rcfer- 
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maiioii  bènédidiiie  de  Verdei.  Cette  évocation,  qui  avait  pour 
objet  de  rendre  iinifonne  l'observance  et  la  ^Ksdpline  dans 
toutes  les  maisons  de  cet  ordre ,  reposait  sur  des  motife 
raisonnables. 

Hais  en  1659  et  en  1674,  les  bënédietins,  sur  de  fiiux 
exposés ,  obtinrent  des  lettres  patentes  qui  évoqwieiit  non- 
setriement  dans  lés  causes  générales  ^olMimiant  l'ordre  de 
Saint-Benott,  mais  encore  dans  les  causes  particulières, 
comme  censives,  redevances  et  autres. 

Le  Parlement  forma  opposition  à  ces  lettres  qui  portaient 
-préjudice  à  ses  intérêts  et  à  son  autorité,  et  qui  entraînaient 
les  justiciables  dans  des  frais  considérables  en  les  CM^ant 
d'aller  plaider  au  grand  oonseiL  Un  arrél  du  conseil  du  roi, 
du  mois  de  décembre  1698 ,  fit  droit  aux  rédamatiims  du 
Parlement  de  Metz,  rapporta  les  lettres  patentes  du  nuris  de 
juillet  1659  et  du  ^février  1674,  et  renferma  les  béné- 
dictins deuDS  les  limités  tracées  par  les  déclarations  de  1616, 
en  rendait  à  la  Cour  la  juridietion  qu'on  voulait  kd  enlever. 

Les  bénédictiite  ne  se  tiureot  pas  pour  battus  et  essayèrent 
de  ressaisir  les  privilèges  qui  leur  avaient  été  accwdés  mi 
détriment  des  justiciables  du  Partement  de  Metz;  ils  par- 
"vînrent  à  obtenir  des  lettres  patentes  qui  pcMtaient  attribution 
de  tous  leurs  procès  au  grand  conseil.  La  Cour  obtint  un 
arrêt  du  conseil,  en  date  du  6  décembre  1718,  qui  révoqua 
ces  dernières  lettres  évocatoires  en  confirmant  Tarrét  de 
décembre  1698.  I 

En  1708,  révèquede  Toul,.BIottet  de  Camilly,  avait  des 
discussions  avec  les  curés  de  son  diocèse.  Ce  prélat  craignant 
de  ne  pas  trouver  dans  le  Parlement  de  Metz  Tappui  qu'il 
désirait,  s^était  adressé  à  Louis  XIV  pour  obtenir  des 
lettres  qui  évoqueraient  au  Parlement  de  Paris  les  procès 
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qtt*il  pourrait  avoir  avec  les  curés  de  son  diocèse.  Le  roi  nyeU^ 
sa  demande,  et  en  faisant  comiaitre  ce  rejet  au  Parlement 
de  Metz,  M.  de  Ghamillart,  secrétaire  d'état,  disait:  «  Sa 
»  majesté  est  persuadée  que  lorsque  Tévéque  de  Tout  procé- 
»  dera  en  la  Cour  du  Parlement  de  Metz,  cette  Cour 
»  procédera  avec  toute  Texactitude  et  la  justice  possibles.» 

Les  plus  petites  causes  peuvent  donner  Ueu  à  de  grandes 
affaires ,  comme  il  n'y  a  pas  de  si  mauvais  terrain  qui  ne 
puisse  produire  un  bon  procès.  C'est  ce  qui  arriva  en 
1745  au  Parlement  de  Metz. 

Un  sieur  d'Estran ,  pourvu  d*im  eanomcat  de  la  cathédrale 
de  cette  ville,  par  brevet  du  roi  de  Tannée  1739,  avait  pré- 
senté requête  au  Parlement  pour  prendre  possession  de  son 
bénéfice.  Les  déclarations  du  roi  de  1681  et  1683  avaient 
renouvelé  les  défenses  de  conférer  des  bénéfices  dans  la 
province  des  Trois-Évéchés  à  d'autres  individus  qu'à  de  véri- 
tables sujets  du  roi ,  et  des  lettres  patentes  du  6  novembre 
174K,  dtfendai^t  aux  chapitres  des  Trois-Évéchés  d'admettre 
aucun  pourvu  de  dignités  ou  de  canonicats,  avant  qu'il 
eût  prêté. >  devant  le  Parlement»  serment  de  fidélité  au  roi, 
sous  peine  de  saisie  de  son  temporeL 

Dans  le  brevet  accordé  par  le  roi  au  sieur  d'Estran ,  les 
noms  de  baptême  et  du  diocèse  de  l'impétrant  étaient  restés 
en  blanc.  La  Cour ,  par  arrêt  du  33  décembre  1 745 ,  or- 
donna que  la  requête  lui  serait  rendue  poiffr  y  joindre  les 
pièces  nécessaires. 

Dans  cette  circonstance ,  la  Cour  n'avait  fait  autre  chose 
que  ce  qu'elle  avait  déjà  feit  dans  des  cas  à  peu  près 
semblables.  Ainsi  w  sieur  de  Bongars  avait  présenté  requête 
pour  être  reçu  chanoine  à  la  cathédrale  de  Metz;  mais  le 
Parlement  ayant  remarqué  que  son  acte  de  baptême  lui 
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donnait  les  prénoms  de  Cbarles-Joachim ,  tandis  que  le  brevet 
da  roi  portait  Joachim-Gharles ,  crut  ne  pouvoir  passer  outre 
à  cette  contradiction  et  sursit  à  la  réception. 
^  M.  de  Bongars  se  pourvut  au  conseil  du  roi  contre  la 
décision  du  Parlement  de  Metz.  Le  conseil  trouva  que  cette 
décision  était  rigoureuse,  mais  qu'elle  était  régulière;  en 
conséquence  il  ne  cassa  pas  Tarrét  du  Pariement,  il  constata 
ndentité  du  sieur  de  Bongars  et  alors  sa  réception  n'éprouva 
plus  de  difSculté. 

Le  sieur  d'Estran  aurait  pu  prendre  une  voiephis  courte  :  il 
n'aurait  eu  qu'à  justifier  que  le  brevet  du  roi  s'appliquait  bien 
à  lui ,  et  en  se  représentant  le  lendemain  devant  la  grande 
chambre  du  Parlement ,  il  aurait  pu  faire  rapporter  l'arrêt 
du  jour  précédent  et  se  faire  recevoir  en  prêtant  le  sentent 
exigé  par  les  ordonnances. 

11  trouva  plus  commode  d'avoir  recours  à  la  complaisance  du 
chapitre ,  et  le  24  décembre  il  fut  installé  comme  chanoine. 

Ce  mépris  du  clergé  pour  les  ordonnances  du  roi  et  les 
sentences  de  la  justice  irrita  justement  la  Cour ,  et  le  28 
décembre ,  après  avoir  entendu  le  procureur  général ,  elle 
ordonna ,  conformément  à  la  loi ,  qu'à  la  diligence  des  Gens 
du  roi  9  le  temporel  du  chapitre  de  la  cathédrale  de  Metz 
serait  saisi  et  «  que  le  procureur  général  en  certifierait  hi 
»  Cour  dans  la  huitaine.  » 

M.  le  premier  président  Mathieu  de  Montholon  demanda 
qu'il  fut  sursis  pendant  deux  jours  à  l'exécution  de  cette 
mesure  sévère  :  cette  grâce  lui  fut  accordée. 

La  nmlignité  publique  s'empara  de  cette  discussion  entre 
le  clei^é  et  le  Parlement ,  et  le  bruit  courut  bientôt  que  le 
président  Pierre  d'Augny  «  s'était  donné  des  mouvements 
»  pour  engager  la  chambre  contre  le  chapitre.  » 
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Le  Pariement  avait  parfaitement  raison  dans  la  forme  et 
au  fond ,  mais  alors  les  choses  s^envenimèrent. 

Sur  la  plainte  du  président  Pierre ,  le  Parlement  ordonna , 
le  30  décembre,  quil  serait  informé  contre  les  auteurs 
des  discours  calomnieux  répandus  sur  la  conduite  de  ce 
magistrat. 

Le  7  janvier  1 746 ,  Tarrét  qui  avait  ordonné  la  saisie  du 
temporel  du  chapitre  de  la  cathédrale  n'était  pas  encore 
exécuté.  La  Cour  manda  le  procureur  général  qui  s'excusa  en 
disant  que  Texpédition  de  l'arrêt  ne  lui  avait  été  remise  que  le 
dernier  jour  du  mois  de  décembre ,  et  que  depuis  cette 
époque,  les  iètes  l'avaient  empêché  d'agir;  il  déclara  en 
outre  qu'il  avait  quelque  chose  à  communiquer  à  M.  le  pre- 
mier président.  Le  procureur  général  s'étant  retiré,  le 
premier  président  fit  connaître  à  la  compagnie  qu'il  s'agissait 
d'une  lettre  du  roi  relative  à  l'objet  en  question;  la  Cour 
décida  alors  qu'elle  allait  lever  la  séance ,  mais  qu'elle  se 
réunirait  le  lendemain  à  huit  heures  du  matin. 

Le  lendemain  la  réunion  fut  peu  nombreuse  et  le  premier 
président  ne  parut  pas.  On  l'envoya  quérir;  il  arriva  aussitôt 
et  déclara  que  le  chancelier  avait  laissé  au  procureur  général 
la  liberté  de  faire  ce  qu'il  jugerait  à  propos  ;  dans  ces  cir* 
constances ,  comme  chef  de  la  compagnie ,  il  avait  pensé  que 
l'assemblée  des  chambres  était  inutile ,  et  il  avait  fait  avertir 
les  membres  de  la  Cour  de  ne  venir  au  palais  que  pour  les 
audiences. 

Malgré  ces  explications ,  les  membres  présents  arrêtèrent 
.  que  les  chambres  et  les  semestres  seraient  assemblés  ce 
même  jour  à  deux  heures  de  relevée. 

Dans  cette  réunion ,  le  premier  président  répéta  ce  qu'il 
avait  déjà  dédaré.  Il  s'était  trouvé  chez  le  procureur  général 
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le  jour  da  rgei  de  la  requête  da  siear  d*Eslnii;oB  airait 
feit  aqirès  de  Im  des  mslaiiees  pour  qo'O  aakMÎsil  le  dut- 
pitre  à  mettre  le  nouveau  dianœne  en  fosstaàom  de  sùa 
bénéfice ,  mais  fl  avait  réfondn  qall  n'avail  qpie  sa  voix  et 
ne  Élisait  pas  les  anrèts.  Le  procurair  général  fat  mandé 
poor  rendre  compte  à  la  Cour  de  ImexéootiMi  de  Farrèt  dn 
36  décembre. 

Ce  magistrat  reconnut  alws  qall  avait  dédaré  au  doyen 
de  la  cathédrale  qœ  malgré  le  nget  de  la  requête  du 
sieur  d*Estran,  le  chapitre  pouvait  Tadmettre,  et  que  lui» 
procureur  général ,  fermerait  les  yeux  sur  cette  irrégularité* 
Si  le  dief  du  parquet  avait  avoué  modestement  rengagement 
qu'il  avait  cru  pouvoir  prendre,  et  s'il  eût  été  plus  aimé  de 
la  compagnie  »  il  est  bioi  probable  que  la  Cour  eût  fiiit 
pour  lui  comme  eUe  avait  pnqposé  de  fiûie  pour  le  jNremieir 
président  dans  le  cas  où  il  eût  donné ,  comme  on  le  disait» 
une  autorisation  quelconque,  et  qu'elle  eut  gardé  le  silence* 
Mais  le  procureur  général  aigrît  au  contraire  la  compagnie  en 
critiquant  même  la  forme  de  l'arrêt  du  26  décembre. 

Le  Pariement  rradit  alcws,  ce  même  jour  8  janvier,  un 
arrêt  confirmatif  de  celui  précité,  et  ne  voulant  pas  rendre 
trop  gânante  et  trop  rigoureuse  la  saisie  qui  avait  été  or- 
donnée, il  déclara  qu'elle  aurait  lieu  seulement  entre  les 
mains  du  boursier  du  chapitre. 

Le  procureur  général  promit  d'exécuté  cette  décision  ; 
toutefois  le  Parlement  décida  que  l'on  adresserait  au  chan- 
celier des  mémoires  sur  cette  afihire,  et  qu'on  lui  porterait 
plainte  de  la  conduite  du  procureur  général:  le  19  janvier, 
les  plaintes  et  les  mémoires  lurent  envoyés  à  M.  Daguesseau« 

Ce  qui  compliqua  l'affidre,  c'est  que  le  premier  président 
prétendit  que  la  compagnie  lui  avait  manqué  d'égards  phi- 
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sieurs  Ibis,  el  cependtnt  dans  loates  tes  circonstances  eUe 
lui  avait  témoigné  le  pins  grand  respect. 

Le  roi  donna  tort  au  Pariement  de  Metz ,  et  le  chancelier 
Dagnesseau,  qui  cédait  d'une  manière  déplorable  à  toutes  les 
exigences  du  dergè,  écrivit»  le  2  avril  1746  au  Parlemoit, 
pour  le  Uàmer  fortement  de  sa  conduite  nmi-seulement  à 
regard  du  diaiûtre  de  la  cathédrale ,  mais  encore  à  regard 
du  fM«mier  président. 

Le  95  du  même  mois,  dans  une  seconde  assemblée  des 
chambres,  on  dédda  renvoi  de  nouveaux  mémoires  au 
chancelier.  Le  premier  président  se  oiit  en  désaccord  avec 
hi  Cour  relativement  à  la  rédaction  de  la  délibération ,  et  il 
montra  une  vivacité  blessante  pour  ses  collègues.  Les  membres 
de  la  Cour,  sur  le  refus  du  chef  de  la  compagnie  de  les  réunir, 
se  rassemblèrent  chez  M.  le  président  de  Jobal  de  Vile.  Là, 
il  fut  décidé  que  le  préaident  de  Jobal  et  le  président  Pierre  de 
louy ,  frère  du  président  Pierre  d*Augny ,  accusé  d*ètre  Tins* 
tigateur  du  Parlaient  contre  le  chapitre,  seraient  députés  à 
Paris  et  présenteraient  au  chancelier  des  mémoires.  Dana 
cette  réunion ,  il  ne  se  trouvait  que  trente-trois  membres  du 
Parlement,  mais  le  procès-verbal  qui  fut  rédigé  de  cette 
séance  fut  souscrit  par  douze  autres  qui  n'avaient  pu  y  assister. 

Les  deux  présidents  à  mortier  étaient  à  peine  arrivés  à 
Paris,  qu'une  lettre  de  cachet  vint  les  atteindre.  Ils  furent 
exilés ,  le  président  de  Jobal  à  Moulins  et  le  président  Pierre 
de  Jouy  à  Auxerre.  On  ne  crut  pas  la  justice  ou  la  v^geance 
encore  assez  complète:  l'exil  de  IIM.  de  Jobal  et  de  Jouy  était 
un  châtiment  pour  ceux  qui  avaient  assisté  à  la  réunion  du 
3B  avril  ;  on  voulut  en  outre  punir  les  magistrats  qui  avaient 
a^ré  au  résultat  de  cette  séance ,  et  le  conseiller  Le  Char- 
treux fut  exilé  à  Vitry-le-Frinçais.  Le  greffier  en 

36 
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fut  aussi  interdit  de  ses  ionctioos  par  un  arrêt  du  conseil  en 
date  du  7  mai,  signé  par  le  roi  à  Bruxelles. 

Le  chancelier  Daguesseau  voulait  que  les.  exilés  écrivissent 
au  premier  président  pour  reconnaître  qu^ils  avaient  manqué 
d'égards  envers  lui.  Les  magistrats  ne  voulaient  pas  consentir 
à  une  démarche  qui  leur  paraissait  humiliante.  Le  maréchal 
de  Belle-lsle  qui  portait  une  grande  affection  à  la  compagnie 
tout  entière  et  qui  voyait  avec  peine  la  désunion  parmi  elle , 
fit  des  démarches  pour  arriver  à  une  réconciliation  et  obtenir 
du  chancelier  le  rappel  des  exilés.  Ce  ne  fut  qu'avec  beattcoup 
de  peine  qu'ils  se  décidèrent  à  témoigner  par  écrit  au  pre- 
mier président  qu'ils  n'avaient  jamais  eu  Tintention  de  lui 
refuser  les  égards  dus  à  sa  haute  position.  Les  exilés 
mirent  du  temps  avant  de  consentir  à  faire  cette  espèce 
d'amende  honorable;  ce  ne  fut  qu'après  une  longue  corres- 
pondance entre  les  exilés  eux-mêmes  et  après  de  longues 
communications  avec  la  compagnie ,  que  l'on  convint  des 
termes  dans  lesquels  seraient  conçues  les  lettres  destinées  au 
premier  président ,  de  manière  à  ce  que  la  satisfaction  qui  lui 
serait  donnée  fut  la  moindre  possible  et  cependant  suffisante 
pour  obtenir  leur  rappel. 

La  lettre  du  conseiller  Le  Chartreux  était  ainsi  conçue  : 

«  Vilty-k'Français. 

«  Monsieur  9  lorsque  j'eus  l'honneur  de  prendre  congé 
»  de  vous  pour  me  rendre  ici,  vous  eûtes  la  bonté  de 
»  prendre  part  à  ma  disgrâce  et  de  me  paraître  persuadé  de 
»  mon  attachement  respectueux  pour  votre  personne,  de 
•  même  que  de  mon  absence  de  l'assemblée  qui  a  déplu  au 
»  roi.  Siquelqu'un  m'a  prêté  d'autres  sentiments  à'votre  égard, 
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»  je  seray  tocjours  en  état  de  le  convaincre  du  contrûre  et  de 
»  me  justifier.  Dans  ces  circonstances ,  monseigneur  le  dian- 
»  celier  nous  fait  assurer  de  ses  dispositions  à  obtenir  notre 
»  rappel  ;  j'ose  espérer  que  vous  ne  vous  y  opposerez  pas  et 
»  qu'au  contraire  vous  me  rendrez  la  justice  de  croire  que 
»  je  continuerai  d'être  avec  respect ,  etc.  » 

Enfin  après  trois  mois  d'exil ,  les  magistrats  du  Parlement 
de  Metz  furent  rendus  à  la  liberté  et  renvoyés  à  l'exercice 
de  leurs  charges.  La  lettre  du  roi  adressée  à  cet  efiet  au 
président  Pierre  de  Jouy  était  en  ces  termes  : 

«  Mons  de  Jouy,  voulant  bien  révoquer  l'ordre  par  lequel 
»  je  vous  ai  enjoint  de  vous  rendre  dans  ma  ville  d'Auxerre, 
»  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  vous  pouvez 
»  présentement  aller  partout  où  vos  affaires  demanderont 
»  votre  présence ,  et  la  présente  n'étant  à  d'autre  fin ,  je 
»  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  Mons  de  Jouy,  en  sa  sainte 
9  garde.  Ecrit  à  Versailles  le  6  aoust  1746. 

«  Signé  Louis.  » 

11  est  affligeant  de  penser  que  de  semblables  actes  de 
violence  aient  été  exercés  contre  des  magistrats  honorables 
par  leur  caractère ,  recommandables  par  leurs  longs  services, 
et  dignes  d'égards  par  leur  respect  pour  le  chef  de  la  compa- 
gnie et  par  leur  dévouement  à  la  chose  publique. 

Malgré  la  famine  qui  désolait  le  pays  en  1741 ,  le  Parle- 
ment n'avait  pas  hésité  à  enregistrer  le  23  septembre  de 
cette  année  la  déclaration  du  9  août  précédent,  qui  ordonnait 
le  prélèvement  du  dixième  des  revenus.  La  Cour  se  con- 
tenta de  charger  le  procureur  général  de  représenter  aux 
ministres  l'état  fâcheux  de  la  province ,  pour  obtenir  de  la 
bonté  du  roi  qu'il  lui  plût  ordonner  que  les  préposés  à  la  taxe 
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des  biens  eussent  égard  à  leur  peu  de  produîl  depuis 
plusieurs  années. 

Due  singulière  contestation  s'éleva  en  1743  entre  le  pve^ 
'  mier  président  du  Parlement  de  lletE  et  le  président  de» 
trésoriers  de  France  au  bureau  des  finances  de  la  généralité. 
Ce  n'était  pas  le  cas  de  dire  : 

u  Mais  il  n'importe  guère 
N  Que  Pascal  soit  devant  ou  quil  soit  par  derrière,  n 

Il  s'agissait  de  savoir  si  ce  président  des  trésoriers  pouvait 
se  qualifier  prmnier  présideni  ou  s'il  devait  se  contenter  du 
titre  de  prisiderU  preimr. 

La  difficulté  fut  soumise  au  chancelier  Daguesseau  qui  » 
aptrès  s'être  enquis  de  ce  qui  se  pratiquait  dans  les  autres 
ParlaasuBnts  »  fit  connaître  sa  décisi<Mi  par  la  lettre  qu'il  adressa 
au  premier. président  de  Monthdon,  sous  la  date  du  15  juin. 
11  décida  que  le  président  des  trésoriers  de  France  ne  pouvait 
prendre  que  la  qualification  de  priiident  premier. 

Le  S5  avril  1 743 ,  jour  de  Saint-Marc ,  le  Parlement  se 
disposait,  vers  huit  heures  du  matin ,  à  sortir  du  palais  pciur 
se  rendre  à  la  cathédrale ,  afin  d'assister  à  la  procession 
générale ,  quand  il  apprit  que  le  corps^4e-garde  de  la  place 
ne  se  préparait  pas  à  rendre  à  la  Cour  les  honneurs  accou- 
tumés. Un  huissier  fut  envoyé  à  l'offider  commandant  le 
posté  pour  l'instruire  de  ce  qu'il  devait  à  la  compagnie»  ou 
lui  demander  les  motifs  de  son  refus. 

L'officier  répondit  qu'il  était  des  gardes  Suisses,  qu'il 
n'avait  pas.  reçu  d'ordre  et  que  les  gardes  Suisses  avaient  le 
privilège  de  ne  faire  battre  aux  champs  que  pour  la  per- 
spnneniéme  du  roi. 

Un  huissier  fut  aussitôt  avertir  M.  de  Roche  Colombe , 
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lieutenant  de  roi ,  qm  remit  un  billet  pour  Tofficier  de  gardé; 
mais  celui-ci  demanda  qu'on  lui  accordât  le  temps  de  commu*- 
mqner  à  son  commandant  l'ordre  de  H;  de  Rodie  Colombe. 

Enfin  après  une  attente  de  trois  quarts  dlieure ,  Toffider 
Suisse  reçut  de  son  dirf  Fautorîsation  d'obéir  à  l'ordre  du 
lieutenant  de  rd  :  le  Pariement  sortit  du  palais  etrecut  à  son 
passage  les  bonneurs  accoutumés  ;  la  troupe  Suisse  se  mit  en 
haie ,  son  (Mder  à  la  tète  et  le  tambour  battit  aux  cbamps. 

Quand  la  Cour  rentra ,  l'ofiBcier  de  garde  fit  encore  sortir 
sa  troupe  et  se  mit  à  la  tète  de  ses  soldats  ,  mais  le  tambour 
ne  fit  que  rappeler  an  lieu  de  battre  aux  champs ,  ce  qui  lut 
remarqué  par  le  Parlement.  Le  président  Armand  Philippe 
Oiaruel  fut  chargé  d'en  conférer  avec  M.  de  Roche  Colombe, 
et  celui-ci  trandia  la  difficulté  en  ne  feisant  plus  occuper  pw 
les  Suisses  les  corps-de-garde  qui  pouvaient  se  trouver  dans 
la  position  de  rendre  des  honneurs  au  Parlement. 

Deux  ans  plus  tard ,  une  cérémonie  religieuse  était  encore 
retardée  de  plus  d'une  heure ,  à  l'occasion  de  la  Cour. 

Le  samedi  14  août  1745,  vers  trois  heures  de  l'après- 
midi,  un  Te  Dewn  devait  être  chanté  dans  la  cathédrale ,  en 
actions  de  grâce  de  la  prise  de  la  ville  de  Gand. 

n  était  d'usage  que  le  Pariement  n'entrât  qu'ajvès  l'arrivée 
de  Fétat-major  ;  mais  ce  jour  là  la  Cour  Ait  avertie  au  moment 
même  que  le  marquis  de  Creil,  qui  étaità  la  tète  de  l'état- 
major  en  sa  qualité  de  commandant  de  la  province ,  atten- 
dait que  le  Parlement  fut  entré.  La  Cour  ne  voulut  pas 
abandonner  ses  justes  prétentions  et  elle  fit  savoir  au  doyen 
du  chapitre  que  l'étatmajor  était  la  cause  du  retard  et  qu'elle 
n'entrerait  à  la  cathédrale  qu^après  les  officiers  de  la  place. 
Le  marquis  de  Creil,  ne  pouvant  vaincre  la  résistance  du 
Pariement,  se  retira;  l'état-major  n'ayant  plus  que  le  lien- 
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tenairt  de  roi  à  sa  tète  entra  dans  Tèglise ,  el  le  Pariement 
en  corps  8*y  rendit  immédiatement. 

L*abbaye  de  Saint-Hubert ,  dans  les  Ardennes,  si  célèbre 
ràeore  par  les  nombreux  pèlerinages  qui  s*y  font  pour  la 
guérîson  de  la  rage ,  jouissait  d'une  certaine  indépendance 
ou  plutôt  des  droits  d'une  neutralité  garantie  par  l'empire  et 
par  la  France.  C'était  en  reconnaissance  de  cette  protection 
que  l'abbaye  envoyait  chaque  année  deux  fiiucons  au  roi 
de  France  et  à  l'empereur. 

En  1743,  le  conseil  de  Luxemboui^,  sans  égard  pour  les 
droits  de  la  France ,  voulut  s'arroger  un  pouvoir  exclusif  sur 
l'abbaye  de  Saint-Hubert;  mais  le  Pariement  de  Metz  s'y 
opposa  par  un  arrêt  du  21  février  de  cette  année.  Cette 
démonstration  fiit  inutile  pour  assurer  Tindqpendance  du 
monastère ,  et  trois  religieux  de  cette  abbaye  forent  arrêtés 
et  conduits  à  Luxembourg.  Par  représailles  et  par  les  ordres 
du  roi ,  le  Pariement  de  Metz  fit  arrêter  et  retenir  jriusieurs 
Luxembourgeois,  et  dans  son  arrêt  du  8  janvier  1744,  il 
déclara  qu'ils  ne  seraient  remis  en  liberté  qu'après  la  déli- 
vrance des  religieux  retenus  à  Luxembourg.  Cette  lutte 
entre  le  conseil  de  Luxembourg  et  le  Pariement  de  Metz 
dura  plusieurs  années;  des  arrangements  diplomatiques  y 
mirent  fin,  et  le  2  avril  1746,  le  Pariement  ordonna,  par 
un  arrêt,  l'élargissement  de  tous  les  Luxembourgeois  qu'il 
avait  fait  arrêter. 

La  maladie  du  roi  Louis  XV  à  Metz,  en  1744,  a  eu  tant 
de  retentissement  et  a  été  racontée  tant  de  fois,  que  ce 
serait  tomber  dans  des  répétitions  fastidieuses  et  n'apprendre 
rien  à  personne  que  de  redire  tout  ce  qui  a  été  écrit 
à  ce  sujet.  Ceux  qui  voudront  connaître  les  circonstances 
de  cet  événement,  peuvent   consulter  un  in-folio  de  80 
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pages  environ ,  imprimé  à  Metz  en  1744,  chez  la  veuve 
de  Pierre  Collignon ,  sous  le  titre  suivant  :  Journal  de  ce  qui 
s'est  fait  pour  la  réception  du  roi  dans  sa  vUle  de  Metz,  h  4 
août  1744,  avec  un  recueil  de  plusieurs  pièces  sur  le  mime 
sujet  et  sur  les  accidents  survenus  perdant  son  séjour. 

Cet  ouvrage  est  orné  de  gravures  qui  peuvent  piquer  et 
satisfaire  la  curiosité. 

On  s*attachera  ici  à  raconter  les  faits  concernant  le  Par- 
lement et  omis  par  la  relation  ci-dessus  citée. 

Le  S  mai  1 744 ,  Louis  XV  avait  écrit  au  Parlement  de 
Metz  pour  lui  annoncer  la  résolution  qu'il  avait  prise  de  se 
rendre  incessamment  sur  la  frontière  de  Flandre  pour  com- 
mander en  personne  Tarmée  qu'il  y  avait  fait  rassembler.  II 
se  trouvait  à  la  tète  de  cette  armée ,  quand  il  forma  le  projet 
d'aller  au  secours  de  TAIsace ,  menacée  par  le  prince  Charles 
de  Lorraine  qui  avait  fait  passer  le  Rhin  à  l'armée  impériale. 
Sa  majesté  avait  fait  savoir  au  maréchal  de  Belle-lsle  son 
arrivée  à  Metz  pour  le  4  août. 

Le  1'"'  de  ce  mois ,  le  Parlement  s'étant  réuni  en  la  chambre 
du  conseil ,  après  l'ouverture  du  semestre ,  le  procureur  gé- 
néral fit  connaître  à  la  compagnie  la  prochaine  arrivée  du 
roi  et  «  estima  qu'il  était  de  la  prudence  de  la  Cour  de 
»  donner  ses  ordres  pour  faire  régner,  dans  les  démonstra- 
»  tions  de  la  joie  commune ,  une  uniformité  convenable.  • 

Le  procureur  général  s'étant  retiré ,  la  Cour  «  arrêta  et 
•  ordonna  qu'elle  vaquerait  le  mardi  suivant  4  du  mois, 
»  pour  donner  des  marques  qu'elle  prend  à  la  joie  publique  ; 
»  que  ce  jour  serait  férié  dans  toute  la  ville  et  les  boutiques 
»  fermées  en  signe  de  réjouissance;  que  les  officiers  de 
»  police  et  de  la  ville  seraient  avertis  de  fah*e  faire  des  illu- 
»  minations  par  toutes  les  rues  et  donner  en  cette  occasion 
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»  les  démonstrations  de  joie  les  plus  solemieUes  que 
»  se  pourra.  » 

Un  prince  qui  se  met  à  la  télé  de  ses  armées  est  toujours 
bien  accueilli  en  France.  Le  rm  arriva  vers  une  heure  de 
Taprés-midi ,  et  ^frè»  avoir  fait  s<m  entrée  à  cheval ,  il  alla 
descendre  à  lliôtel  du  gouverneur,  sur  Tenqiiaeement  duquel 
estconstruiten  grande  partie  le  palais  de  justice  actod. 

Vers  deux  heures ,  la  Cour ,  chambres  et  semestres  assem- 
blés, ordonna  que  les  Gens  du  roi  se  transporteraient  à 
rinstant  même  chez  M.  le  comte  d*Argenson  pour  connaître 
llienre  à  laquelle  sa  majesté  voudrait  bien  recevoir  les 
respects  de  son  Parlement» 

Les  Gens  du  roi  se  rendirent  aussitôt  chez  M.  le  comte 
d*ArgensoB,  mais  ils  ne  purent  le  voir.  M.  de  Sédieiles, 
intendant  de  Tarmée ,  vint  leur  dire  de  la  part  du  ministre 
que  le  roi  avait,  immédiatement  après  son  diner^  tenu  un 
eonsal  de  guerre  qui  durait  encore  au  moment  même  ;  que 
M.  d*Ârgenson  y  assistait  et  qull  avertirait  le  Pariement 
aussîtéc  qt^U  aurait  pris  Vhmn  du  rot. 

Ce  même  jour,  la  Cour  avait  frit  complimenter,  par  des 
députations ,  H.  le  duc  de  Chartres ,  M.  le  comte  de  Clermont 
et  madame  la  dudiesse  de  Chartres  qui  étaient  à  la  suite 
de  sa  majesté. 

Le  5  août,  après  la  messe,  le  premier  présidait  et  peuf 
présidents  à  mortier ,  en  robes  rouges ,  revêtus  de  leurs  man- 
teaux fourrés  d'hermine  et  tenant  leurs  mortiers  à  la  main  ; 
trois  conseifiters  chevaliers  d'honneur  en  grand  costume; 
quarante-sept  conseillers  en  robes  rouges  ainsi  que  le  pro- 
eureur  général  Le  Gouilon  de  Champel  et  un  avocat  giènèral 
sortirent  du  palais  de  justice  pour  se  rendre  à  Taudience 
du  roi.  Us  étaient  précédés  des  huissiers ,  des  maîtres  clercs 
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de  randience  et  de  la  chambre  du  conseil,  du  premier  huisâer 
en  robe  de  crépon  rouge ,  tenant  son  bonnet  de  drap  d*or 
à  la  main ,  et  du  greffier  en  chef  aussi  en  robe  rouge. 

Les  m^nabres  du  Parlement  se  rendirent  au  château ,  dans 
rappart€»iient  qui  leur  avait  été  indiqué  par  M.  Des  Granges, 
maître  des  cérémonies,  et  où  ils  furent  reçus  par  lui  et  par 
le  comte  d*Ârgenson.  En  sortant  de  cet  appartement ,  le  maître 
des  cérémonies  précéda  la  Cour,  et  le  comte  d'Ârgenson 
marcha  à  la  gauche  du  premier  président.  M.  le  maréchal 
de  Bdle-lsle ,  ^i  sa  qualité  de  gouverneur  de  la  ville  et  de 
la  citadelle  de  Metz ,  conduîût  le  Parlem^t  jusqu*à  la  porte 
de  la  chambre  du  roi* 

Les  huissiers  ayant  baissé  leurs  baguettes  s*arrétèrent 
dans  la  salle  des  gardes,  et  les  maîtres  clercs  de  Taudience 
et  de  la  chambre  du  conseil  s'arrêtèrent  à  Feutrée  de  Tappar- 
lement  où  était  sa  majesté. 

La  Cour  étant  introduite  par  le  maître  des  cérémonies , 
fit  trois  révérences  au  roi  qui  était  assis  dans  un  iauteuil 
près  de  la  cheminée  et  entouré  de  plusieurs  princes ,  sei- 
gneurs et  grands  officiers  de  sa  maison. 

Le  premier  président  Mathieu  de  Montholon  M  fit  alors 
sa  harangue  ;  quand  elle  fiit  terminée ,  le  roi  ôta  son  cha- 
peau et  s*étant  aussitôt  recouvert,  il  répondit  :  «  Je  suis  sen- 
»  sible  à  toute  la  joie  que  mon  Parlement  me  témoigne ,  je 
»  suis  sûr  de  sa  fidélité.  » 

La  Cour  après  avoir  salué  le  roi  se  retira  et  fut  reconduite 

par  le  maître  des  cér^onies  jusqu'à  Fappartement  où  il 

te 

était  venu  attendre  les  magistrats. 

Quand  le  Parlement  fut  de  retour  au  palais ,  le  procureur 
général  déposa  sur  le  bureau  une  lettre  que  Louis  XV  avait 
adressée  à  la  compagnie  et  qui  était  datée  de  Rheims  du  31 
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juillet  précédent.  Par  cette  lettre ,  le  roi  mandait  au  Parlement 
d'assister  en  corps  au  Te  Deum  qui  serait  chanté  dans  la  cathé- 
drale à  Toccasion  de  la  prise  de  Château-Dauphin  en  Piémont. 

Ce  Te  Deum  fut  chanté  avec  une  grande  solennité  dans 
réglise  cathédrale ,  le  Parlement  y  assista ,  mais  le  roi  ne 
put  se  rendre  à  cette  cérémonie  :  le  mal  qui  mit  ses  jours 
en  danger  venait  de  se  déclarer. 

La  maladie  ne  fit  qu'augmenter  et  le  1 5  août ,  jour  de 
FÂssomption,  le  Parlement,  chambres  et  semestres  assemblés , 
ayant  été  informé  par  le  premier  président  que  le  matin  de 
ce  jour  le  roi  s'était  trouvé  plus  soufirant,  ordonna  que  la  pro- 
cession générale  instituée  par  le  vœu  de  Louis  XIU  ne 
parcourrait  pas  les  rues  de  la  ville ,  qu'elle  se  ferait  seule- 
ment dans  l'intérieur  de  l'église ,  que  la  Cour  n'y  paraîtrait 
qu'en  robes  noires  et  qu'elle  assisterait  ensuite  aux  prières 
qui  seraient  dites  pour  le  rétablissement  de  la  santé  du  roi. 

Le  lendemain  dimanche  1 6  août ,  une  grande  amélioration 
se  fit  sentir  dans  l'état  de  l'auguste  malade. 

Le  17,  le  dauphin  et  la  reine  arrivèrent,  et  quelques 
jours  après  Mesdames  de  France  eurent  la  permission  de 
venir  jusqu'à  Metz  ;  elles  descendirent  chez  monsieur  de  Jobal, 
président  à  mortier. 

Les  ambassadeurs  et  les  envoyés  des  puissances  étran- 
gères ,  avertis  des  dangers  qui  menaçaient  la  vie  du  roi , 
s'étaient  rendus  à  Metz ,  et  M.  le  bailly  de  Froulay ,  ambas- 
sadeur de  Malte ,  avait  été  logé  chez  le  président  Muzac. 

Le  24  août,  le  roi  était  en  pleine  convalescence.  Le  Par- 
lement ,  chambres  et  semestres  assemblés ,  chargea  le  pre- 
mier président  de  solliciter  l'honneur  de  présenter  ses 
honmiages  à  la  reine,  au  dauphin  et  à  Mesdames  de  France. 
M.  Des  Granges ,  maître  des  cérémonies,  à  qui  le  premier 
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président  s'était  adressé,  fit  réponse  que  les  intentions  du 
roi  étaient  que  la  compagnie  rendit  ses  devoirs  à  la  reine  de 
la  même  manière  qu'elle  les  avait  rendus  au  roi  lui-même  ; 
que  les  mêmes  honneurs  fussent  rendus  au  dauphin ,  à  la 
seule  différence  que  les  présidents  ne  porteraient  pas  leurs 
manteaux  fourrés  d'hermine.  Le  roi  fit  connaître  en  même 
temps  que  Mesdames  de  France  ne  devaient  être  saluées  que 
par  une  députation.  La  Cour  se  conforma  aux  ordres  du  roi. 

Le  29  août,  les  Gens  du  roi  se  transportèrent,  d'après  les 
ordres  de  la  Cour,  chez  M.  le  comte  d'Argenson  pour  savoir 
de  lui  le  jour  et  l'heure  où  le  roi  voudrait  bien  recevoir 
les  compliments  de  son  Parlement  sur  son  heureuse  conva- 
lescence. M.  d'Argenson  répondit  que  le  roi  ne  voulait  rece- 
voir la  compagnie  que  lorsqu'il  serait  en  état  d'être  habillé , 
et  que  la  Cour  serait  informée  des  ordres  de  sa  majesté 
aussitôt  qu'elle  les  aurait  donnés. 

Le  2  septembre ,  M.  Des  Granges  fut  introduit  dans  la 
chambre  du  conseil  et  remit  au  premier  président  une  lettre 
du  roi,  qui  mandait  au  Parlement  d'assister,  le  lendemain,  à 
cinq  heures  du  soir,  dans  la  cathédrale ,  au  Te  Deum  qui 
serait  chanté  en  actions  de  grâces  du  rétablissement  de 
sa  santé.  Quand  le  maître  des  cérémonies  se  fut  retiré ,  le 
Parlement  arrêta  que  le  lendemain  serait  férié ,  que  les  bou- 
tiques seraient  fermées  et  que  les  officiers  de  police  feraient 
illuminer  dans  toutes  les  rues. 

Le  jeudi  3  septembre ,  à  l'heure  indiquée ,  le  Parlement 
se  rendit  en  corps  à  la  cathédrale ,  où  l'on  chanta  le  Te  Deum 
en  présence  du  roi ,  de  la  reine ,  de  monsieur  le  dauphin , 
de  madame  la  duchesse  de  Chartres ,  de  Mademoiselle  et  de 
madame  la  princesse  de  Conty. 

Les  cardinaux  d'Auvergne  et  de  Tencin ,  les  grands  officiers 
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de  la  couronne ,  les  comtes  de  Maorepas  et  d*Argenson , 

plusieurs  ducs ,  beaucoup  de  seigneurs  et  de  dames  de  la 

Cour  étaient  présents. 
Le  24  septembre,  le  Parlement  en  corps  aDa  prendre 

congé  du  roi  et  de  la  reine,  et  le  29  le  roi  était  parti  pour 

Lunéville  avec  toute  sa  Cour. 
L*année  suivante,  le  Parlement  fit  demander  au  roi  la 

permission  de  lui  envoyer  une  députation  pour  le  féliciter  de 

la  victoire  qu*il  venait  de  remporter  à  Fontenoy. 
M.  le  comte  d*Ârgenson  répondit  au  premier  président  de 

Montholon  :  «  J*ai  rendu  compte  au  roi  de  la  lettre  que 
vous  m*avez  fait  Thonneur  de  m*écrire ,  monsieur ,  le  30 
du  mois  de  mai ,  pour  demander  au  nom  de  votre  com- 
pagnie la  permission  de  venir  féliciter  sa  majesté  par 
députation  sur  la  victoire  qu'elle  a  remportée.  Elle  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  recevoir  de  compliment  à  cet  égard 
d'autres  Cours  que  du  Parlement  de  Paris,  mais  elle 
m'a  chargé  de  vous  témoigner  la  satisfaction  qu'elle  a 
de  cette  nouvelle  marque  de  votre  2éle.  Elle  a  fait  Tannée 
dernière  une  épreuve  bien  flatteuse  de  votre  attadiem^mt 
pour  sa  personne  et  je  profiterai  toujours  avec  beaucoup 
de  plaisir  de  lui  en  renouveler  les  assurances  et  de  vous 
marquer  qu'on  ne  peut  être  plus  parfaitement ,  monsieur , 
votre  très-humble  et  très^obéissant  serviteur. 

« .  Signé  :  n'ÂRGEFfSON.  » 


Le  Parlement  de  Metz  s'est  toujours  associé  de  cœur  à 
toutes  les  douleurs  et  à  toutes  les  gloires  de  la  France. 


CHAPITRE  ZVI. 


Iipnbion  des  capucins  étrangers.  Naissance  du  duc  de  lourgogne. 

Notaires.  Privilèges  de  rhAteUnine  de  lete. 

Qkanbre  des  cooptes  et  Cour  des  nonnûes.  Messieurs  des  reflètes. 

iUental  de  hsm. 
Frocessiott  de  la  fèle-Keu.  L'ètèque  Claude  de  Saint-Simon. 


La  province  des  Trois*Évéchés  était  devenue  toute  fran- 
çaise; cependant  Tesprit  germanique  avait  laissé  encore 
quelques  traces  de  son  ancienne  existence.  En  17S1 ,  des 
bruits  et  des  divisions  s*étaient  élevés  dans  le  couvent  des 
capucins  de  la  ville  de  Metz ,  entre  le  provmdal ,  qui  était 
allemand  de  naissance,  et  plusieurs  capucins  d*origine  française 
qu*il  avait  expulsés.  Des  troubles  avaient  aussi  été  excités 
dans  les  couvents  de  capucins  de  Sarrelouis  et  de  Yaudre- 
vange,  et  plusieurs  de  ces  religieux  avaient  tenu  des  propos 
offensants  pour  le  roi  de  France. 
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Le  8  juillet ,  sur  les  réquisitions  du  procureur  gênerai  y  le 
Parlement  ordonna  que  tous  les  religieux  étrangers  qui  se 
trouvaient  alors  dans  des  couvents  de  l'étendue  du  ressort 
de  la  Cour ,  seraient  obligés  de  sortir  dans  un  délai  de  deux 
mois.  La  Cour  fit  une  exception  pour  les  religieux  natifs  du 
duché  de  Luxembourg  et  du  comté  de  Chiny  et  entrés  dans 
les  couvents  quand  ces  pays  étaient  incorporés  à  la  France  ; 
cependant  ils  furent  déclarés  inhabiles  à  être  revêtus  d  aucune 
dignité. 

La  naissance  du  duc  de  Bourgogne  fut  fêtée  à  Metz  avec 
une  grande  pompe  y  et  le  maréchal  de  Belle-lsle  fit  faire  dans 
cette  occasion  de  grandes  réjouissances ,  auxquelles  le  Par- 
lement prit  part.  Le  dimanche  26  septembre  1751 ,  la  Cour 
assista  en  robes  rouges  au  Te  Deum  qui  fut  chanté  dans  la 
cathédrale,  en  actions  de  grâces  de  cet  heureux  événement. 
Dans  la  journée,  les  juifs  qui  avaient  organisé  une  magnifique 
cavalcade ,  rendirent  leurs  hommages  à  toutes  les  autorités 
et  notamment  au  Parlement  dans  la  personne  de  son  premier 
président,  Mathieu  de  Montholon.  La  digne  compagne  de  ce 
magistrat  avait ,  la  veille ,  fait  distribuer  des  bouillons  ,  de  la 
viande ,  du  pain  et  du  vin  aux  pauvres  malades ,  et  le  soir 
du  dimanche ,  le  corps  de  logis  de  l'abbatiale  de  S'-Arnould , 
occupé  par  le  premier  président ,  avait  été  illuminé. 

Ce  fut  le  27  janvier  1753  que  furent  enregistrées  les 
lettres  patentes  du  roi  qui  accordèrent  aux  dix  notaires  de 
la  ville  de  Metz  la  qualité  de  conseillers  du  roi,  «  pour 
»  par  eux  et  leurs  successeurs  en  jouir  comme  font  les 
»  notaires  de  Paris,  avec  préséance  en  toutes  assemblées 
»  sur  les  procureurs  et  les  marchands.  »  Ces  lettres  patentes 
attribuaient  en  outre  aux  notaires  le  droit  exclusif  et  de  pré- 
férence à  tous  autres  officiers ,  de  dresser  les  inventaires 
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lanl  TdoDiaires  que  par  ordre  de  justice  entre  majeurs  et 
mineurs ,  soit  qu*il  y  eût  apposition  de  scellés  ou  non.  Ce 
dernier  objet  était  très-important  pour  les  notaires  et  avait 
donné  naissance  à  des  difficultés  qui  s*étaient  élevées  entre 
eux  et  les  officiers  du  bailliage,  et  qui  avaient  été  terminées 
par  des  transactions  ratifiées  par  un  arrêt  du  Parlement  du 
10  mars  1742. 

En  cette  année  1753 ,  la  Cour  rendit  un  arrêt  qui  n*est 
pas  seulement  remarquable  par  Fesprit  d'impartialité  qui  Ta 
dicté. 

Les  officiers  de  rhôtel-de-viUe  avaient  jugé  à  propos  de 
&ire  construire  un  hangar  dans  la  rue  Mazelle,  à  Fangle 
du  cimetière  de  la  paroisse  Saint-Maximin.  Des  habitants  de 
cette  paroisse  voulurent  s'opposer  à  cette  construction ,  dé- 
truisirent Fouvrage  à  mesure  qu'il  s'élevait  et  usèrent  même 
de  violence  pour  empêcher  qu'il  fût  continué.  Messieurs  de 
l'hôtel-de^ville  intentèrent  un  procès  aux  perturbateurs ,  qui 
furent  condamnés  par  une  sentence  du  bailliage.  Ceux-ci 
ayant  porté  par  appel  l'affaire  au  Parlement ,  la  Cour  rendit, 
le  l""' juillet  1752,  un  arrêt  qui  condamna  l'un  des  déUn- 
quants  à  être  repris  et  blâmé  et  à  10  livres  d'amende ,  une 
demoiselle  à  être  admonestée  et  à  30  livres  d'amende ,  et 
renvoya  des  poursuites  une  autre  accusée  ;  des  dommages 
intérêts  furent  en  outre  prononcés  au  profit  de  l'hôpital 
Saint-Nicolas. 

Par  ce  même  arrêt ,  la  Cour ,  par  forme  de  règlement 
d'office ,  avait  ordonné  que  Fédit  d'avril  1 683  et  les  décla- 
rations du  roi  du  S  août  1687  et  du  6  octobre  1703  seraient 
applicables  à  Fhôtel-de-ville  de  Metz  ;  que  par  conséquent  les 
officiers  de  l'hôtel  ne  pourraient  à  l'avenir  intenter  aucune 
action  ni  commencer  aucun  procès  au  nom  de  la  ville ,  tant 
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CB  cause  principale  que  d*appel  el  sous  quelque  prétexte  que 
ce  fat ,  sans  ea  avoir  obtenu  le  conseutement  des  trois 
ordres  et  la  permission  du  coounissaire  départi  par  le  roi 
dans  la  province. 

Cétait  enlever  à  lliôtel-de-ville  de  Metz  un  droit  dont  il 
avait  joui  de  tous  temps  ;  c'était  efbeer  un  des  derniers 
vestiges  de  cette  puissance  dont  il  avait  joui  avant  la  domi- 
nation française  ;  c'était  en  un  mot  mettre  les  intérêts  de 
la  ville  à  la  discrétion  du  gouvenieur  militaire,  puisque 
lui  seul  ayant  le  droit  de  convoquer  les  trois  ordres ,  aurait 
toujours  été  maître  de  paralyser  l'action  de  la  cité. 

La  ville  se  plaignit  au  roi  de  ce  règlement  qui  portait 
atteinte  à  ses  droits  et  à  sa  possession  »  et  M«  le  chancelier 
ayant  écrit  au  Parlement  que  les  réclamations  de  la  dtè 
étaient  justes,  la  ville  forma  opposition  à  l'arrêt  du  1" 
juillet  1752. 

Par  un  autre  arrêt  du  19  février  1753,  rendu  sur  le 
nq)port  du  conseUler  Horel  de  Richemont,  il  ordonna  que 
son  arrêt  précédent  serait  rapporté  et  que  la  ville  dé  Mets 
continuerait  à  jouir  du  droit  d'intenter  des  procès ,  sans  être 
obUgée  de  se  soumettre  aux  ordonnances  de  1683,  1687 
et  1703. 

Cet  arrêt  de  1753,  qui  est  fort  long,  est  rapporté  en  entier 
dans  les  Ànnahê  de  Metz ,  pages  168  et  suivantes.  U  est 
curieux  par  les  détails  qu'il  donne  sur  les  modifications 
importantes  que  le  pouvoir  municipal  a  subies  à  Metz 
depuis  l'établissement  du  Parlement. 

En  1750 ,  le  Parlement  de  Metz  avait  perdu  de  ses  attri* 
butions  wmm  chambre  des  comptes;  un  arrêt  du  coniieil 
du  6  octobre,  hii  avait  enlevé  la  connaissance  des  comptes 
des  octrois  de  la  ville  de  Toid ,  pour  l'attribuer  à  l'intendant 
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de  la  généralité.  La  Cour  avait  yainemeat,  pendant  plusieurs 
années  9  sollicité  la  révocation  de  cet  arrêt  du  conseil.  En 
1754,  elle  perdit  encore  de  ses  attributions  comme  chambre 
des  monnaies. 

Un  huissier  de  la  Cour  des  monnaies  de  Paris  était  venu 
demander  au  premier  président  la  permission  de  signifier  au 
Parlement  de  Metz  et  aux  officiers  de  Thôtel  des  monnaies 
de  cette  ville,  une  déclaration  du  roi  du  20  décembre  1754. 
qui  attribuait  à  la  Cour  des  monnaies  de  Paris  la  connaissance 
et  le  jugement  des  deniers  de  boëtes  et  de  la  délivrance  des 
monnaies  de  Metz,  c*est-à-dire  la  vérification  de  la  bonne 
fabrication  des  espèces. 

Un  arrêt  du  31  décembre  défendit  à  cet  huissier  de  faire 
dans  rétendue  du  ressort  aucune  signification ,  et  fit  en  même 
temps  défenses  aux  officiers  des  monnaies  de  déférer  à  For- 
donnance  précitée.  On  rendit  compte  de  cette  mesure  au 
chancelier  et  au  contrôleur  général  des  finances ,  et  on  chargea 
le  président  Pierre  d*Augny ,  en  ce  moment  à  Paris ,  de 
suivre  Taffaire. 

Un  arrêt  du  conseU  et  des  lettres  patentes ,  sous  la  date 
du  6  janvier  1755,  confirmèrent  la  déclaration  du  roi  du  SO 
décembre  précédent ,  et  furent  enregistrés  au  Parlement  de 
Metz.  Mais  la  Cour  fit  des  remontrances  au  roi  pour  le  sup* 
plier  de  retirer  cette  déclaration  et  de  maintenir  le  Parle- 
ment dans  les  fonctions  et  les  juridictions  qui  lui  avaient  été 
attribuées  par  Fédit  du  mois  de  novembre  1661. 

Le  président  Pierre  d*Augny  rédigea  un  mémoire  qu'il 
remit  au  contrôleur  général  des  finances  ;  à  son  retour  à 
Metz ,  il  rendit  compte  à  la  Cour  du  résultat  de  ses  '  dé- 
marches. Dans  rassemblée  du  jeudi  15  mai  1755,  il  fit 
connaître  que  la  mesure  dont  le  Parlement  se  plaignait ,  avait 
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pour  but  de  rendre  le  travail  des  moDnaies  uniforme  dans 
tout  le  royaume  ;  que  pour  atteindre  ce  but ,  on  avait  jugé 
tiécessaire  de  ne  laisser  la  compétence  en  cette  partie  qu*aux 
seules  Cours  des  monnaies  de  Paris  et  de  Lyon ,  où  se  feraient 
dorénavant  les  essais  des  boëtes;  que  par  conséquent  le  Par- 
lement de  Metz  ne  pouvait  plus  espérer  de  rentrer  dans 
cette  partie  de  ses  anciennes  attributions.  Le  défaut  de  con- 
naissances spéciales  de  la  part  des  officiers  des  Parlements 
et  le  peu  d*habileté  des  ouvriers  monnayeurs  de  province , 
justifiaient  parfaitement  cette  mesure. 

Dans  cette  circonstance ,  le  Parlement  avait  été  piqué  de 
ce  que  Ton  avait  affiché ,  sans  sa  permission ,  aux  portes  et 
même  dans  Tintérieur  du  palais ,  Farrét  du  conseil  qui  lui 
enlevait  définitivement  une  partie  de  sa  juridiction  comme 
€our  des  monnaies.  La  compagnie  s'en  plaignit  à  rintendant 
de  la  province ,  M.  Lefebvre  de  Canmartin  ;  celui-<^i  s*excusa 
en  disant  n*avoir  pris  aucune  part  à  ce  fait,  et  promit  que 
cela  n  arriverait  plus  dans  la  suite. 

Un  nouveau  coup  fut  porté  au  Parlement  comme  Cour  des 
monnaies.  Des  lettres  patentes  du  8  août  1755,  ordonnèrent 
que  les  officiers  de  la  monnaie  de  Metz  prêteraient  dorénavant 
leur  serment  devant  la  Cour  des  monnaies  de  Paris. 

Le  Parlement  fit  encore  des  remontrances  à  ce  sujet.  Il 
n'avait  pas  cependant  cessé  d'être  Cour  des  monnaies ,  et  un 
arrêt  du  conseil  d*état  du  20  juin  1756,  détermina  les 
limites  de  sa  compétence  en  cette  matière.  Cet  arrêt  faisait 
une  distinction  bien  marquée  :  la  Cour  de  Paris  avait  le  juge- 
ment du  travail  de  la  monnaie  de  Metz;  tout  ce  qui  ne 
concernait  pas  l'essai  des  pièces  était  réservé  h  la  juridiction 
du  Parlement  de  cette  ville. 

Cette  compagnie  sut  faire   respecter  ce  qui  lui  restait 
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d*autoritè .  en  cette  matière ,  car  quelque  temps  après  »  la 
Cour  des  monnaies  de  Paris  ayant  fait  signifier  aux  ofSciers 
de  rhôtel  de  Metz  un  de  ses  arrêts  par  un  huissier  de  la 
maîtrise. des  eaux  et  forêts  de  Rheims  et  d'Epemay»  sans 
que  cet  officier  eût  obtenu  un  pareatis  ou  permission  d'ios  - 
trumenter,  le  Parlement  de  Metz  fit  arrêter  et  mettre  en 
prîs(M)  rhuissier  étranger. 

Les  conseillers  commissaires  aux  requêtes  du  palais  furent 
toujours  en  discussion  avec  les  autres  membres  de  la  com- 
pagnie qui  ne  voulaient  pas  les  reconnaitre  comme  leurs 
égaux.  Dans  cette  même  année  1755,  il  s*éleva  des  diffi- 
cultés nouvelles  entre  la  chambre  des  requêtes  et  le^-autres 
chambres  de  la  Cour,  à  Foccasion  de  la  salle  qui. était 
commune. à  Messieurs  des  requêtes  et  à  la  Table  de  Marbre. 
Un  arrêt  de  la  Cour  du  23  juin  maintint  Fétat  de  choses  qui 
existait  depuis  longtemps ,  et  ordonna  à  Messieurs  .des  re- 
quêtes de  laisser  leur  salle  à  la  disposition  de  la  Table  de 
Marbre  le  mercredi  et  le  samedi  matin  de  chaque  semaine. 
Ce  règlement  du  23  juin ,  fut  plus  tard  approuvé  par  lé  roi. 

Ce  fut  le  lundi  10  janvier  1757 ,  que  le  Parlement  apprit, 
par  une  lettre  du  chancelier ,  datée  du  6 ,  Tattentat  commis 
par  Damien  sur  la  personne  de  Louis  XV.  La  Cour  chargea 
aussitôt  le  premier  président  de  répondre  au  chancelier 

< 

«  pour  témoigner  la  vive  et  profonde  douleur  dont  la 
»  compagnie  avait  été  saisie  en  apprenant  ce  cruel  et  funeste 
»  événement.  »  Elle  manda  les  officiers  de  la  ville  et  de  la 
police ,  et  leur  enjoignit  de  faire  cesser  les  spectacles  jusqu'à 
nouvel  ordre. 
.  Trois  jours  après,  le  Parlement  ayant  reçu  des  bulletins 
tout  à  fait  rassurants  sur  la  santé  du  roi,  fit  mander  devant 
lui  le  syndic  de  la  ville ,  lui  ordonna  de  fmre  sonner  Mutte 
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en  signe  de  réjouissance ,  el  lui  permit  de  faire  rouvrir  les 
spectacles. 

Le  Parlement  avait  voulu  à  cette  oecasiou  envoyer  une 
défmtation  au  roi  pour  le  féliciter  ;  sa  majesté  fit  répondre 
par  le  chancelier  Lamoignon,  qu^elle  était  sensible  aux  nou- 
velles marques  d*attachement  que  le  Parlement  lui  avait 
données ,  et  qu'elle  le  dispensait  de  lui  envoyer  des  députés. 

Quelques  mois  après,  à  la  procession  générale  de  la 
Fête-Dieu ,  il  s'éleva  un  inddent  assez  singuli^. 

Anciennement  il  était  d'usage  que  le  dais  lut  porté  altei^ 
nativement  paur  Messieurs  les  chanoines  de  la  cathédrale  et 
Messieurs  de  Thôtel-de-ville.  Depuis  plusieurs  années ,  le  dais 
que  le  chapitre  de  la  cathédrale  avait  fait  faire  était  tellement 
lourd ,  que  Ton  choisissait  huit  robustes  séminaristes  pour  les 
charger  du  fardeau.  Les  cordcms  seuls  du  dais  étaient  sim- 
plement tenus  à  tour  de  rôle  par  les  chanoines  et  par  les 
offiders  de  Thôtel-de-ville. 

£n  1757,  les  chanoines  se  trouvèrent  assez  solides  pour 
porter  eux-mêmes  le  dais  depuis  la  cathédrale  jusqu'à  l'église 
de  Saint-Simplice ,  qui  a  été  démolie  et  qui  était  située  où 
se  trouve  maintenant  la  place  Friedland.  En  sortant  de  cette 
église ,  les  ofiSciers  de  rhôtel-de-viUe  consentirent  à  tenir  les 
codons  du  dais  pour  retourner  à  la  cathédrale ,  mais  ils  se 
refiisèrent  à  porter  le  dais  lui-même,  comme  l'exigeait 
l'impérieux  évèque  Claude  de  Samt-Simon* 

Cette  difficulté ,  qui  arrêtait  la  marche  de  la  procession 
générale  ^  fut  soumise  au  Parlement  <pii  faisait  partie  du 
cortège.  Les  parties  furent  entendues  et  les  dfiders  de 
l'hôtel-de-ville  firent  observer  «  que  si  les  chanoines  s'étaient 
»  départis  de  l'usage  suivi  depuis  plifêieurs  années,  on  ne 
»  pouvait  que  louer  leur  zèle,  mais  qu'eux,  officiers  de 
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»  rhôtel-de-viOe ,  étaient  obligés  de  représenter  à  là  Cour 
»  que  leur  âge,  leurs  incommodités,  la  décence  même  ne 
»  leur  permettaient  pas  de  se  surcharger  d*un  fahieau  sous 
»  lequel,  tout  honorable  qu*il  était,  ils  seraient  obligés  de 
»  succomber.  » 

Le  Parlement  mit  sur-le-champ  la  matière  en  délibé- 
ration et  ordonna  par  provision  que  Fusage  des  années 
précédentes  serait  suivi  et  que  Messieurs  de  Thôtel-de-ville 
tiendraient  seulement ,  à  chacun  des  coins  du  dais,  les  cor- 
dons qui  y  étaient  attachés. 

Rentré  au  palais,  le  Parlement  fit  consigner  sur  ses  regis- 
tres secrets  les  faits  qui  avaient  donné  lieu  à  llncident,  ainsi 
que  la  sentence  provisoire  qu*il  avait  rendue. 

Pendant  soixante  ans ,  le  Parlement  n^avait  eu  avec  les  pré- 
lats qui  avaient  gouverné  le  diocèse  de  Metz ,  que  des  rapports 
rendus  fedles  par  une  estime  et  une  confiance  réciproques. 
M.  d*Aubusson  de  la  Feuillade  et  M.  du  Cambout  de  Coislin 
avaient  toujours  vécu  en  paix  avec  leur  diocèse  et  avec  le 
Parlement  ;  ils  avaient  traversé  tranquillement  des  époques 
de  fermentation  religieuse.  Il  n  en  fut  plus  de  même  aussitôt 
que  W^  Qaudé  de  Saint-Simon  fut  nommé  évéque  de  Metz. 

M.  du  Cambout  de  Coislin  était  décédé  au  mois  de  novem- 
bre 1759  ;  le  Parlement  avait  fait  aussitôt  mettre  les  scellés 
sur  les  archives ,  les  papiers  et  les  titres  de  Tévèchë.  Cétait 
une  mesure  conservatoire  que  le  Parlement  ordonnait  toujours 
est  pareil  cas. 

U^  Claude  de  Saint-Simon ,  évéque  de  Noyon ,  avait  été 
nommé  au  siège  de  Metz ,  et  son  arrivée  avait  été  annoncée 
comme  prochaine,  quand  le  Pariement,  dans  sa  réunion 
du  t  juin  1754,  décida  qu*une  députation  composée  d'un 
président  à  moitier  et  de  quatre  conseillers  irait  le  com- 
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plimenter;  conformément  aux  instructions  données  par  le 
roi  le  28  janvier  1681. 

Le  nouveau  prélat  fit  son  entrée  àMetzle  16  juin  1734; 
il  devait  faire  connaître  son  arrivée  au  Parlement  afin  que 
celui-ci  lui  rendit  les  honneurs  d'usage;  mais  le  bruit  se 
répandit  dans  toute  la  ville  que  H^'  de  Saint-Simon  avait  » 
d*une  manière  singulière,  prévenu  le  Parlement  de  son 
arrivée. 

Le  lendemain  1 7  juin ,  la  Cour  s*étant  rassemblée ,  le 
premier  président  Mathieu  de  Montholon  crut  devoir  donner 
quelques  explications  relativement  aux  bruits  qui  couraient. 
11  déclara  qu'il  était  vrai  que  la  veille ,  Monseigneur  avait 
envoyé  un  de  ses  gentilshommes  complimenter  madame  la 
première  présidente ,  mais  que  ce  gentilhomme  n*avait  pas 
demandé  à  parler  au  premier  président ,  quoiqu'il  se  trouvât 
en  ce  moment  dans  son  cabinet.  M.  de  Montholon  ajouta 
que  le  soir  y  Monseigneur  lui  avait  fait  dire  que  son  gentil- 
homme avait  commis  un  oubli  et  qu'il  avait  eu  ordre  de 
prévenir  aussi  le  premier  président. 

La  Cour  ayant  mis  la  matière  en  délibération  fiit  d'avis , 
d'une  voix  unanime ,  qu'elle  n'était  pas  suffisamment  instruite 
de  l'arrivée  de  M.  l'évéque  et  qu'aussitôt  qu'elle  le  serait  con- 
venablement, la  dépufafion  otdonnée  par  Tarrétdu  4'du 
même  mois  kii  serait  envoyée. 

Dans  >  la  journée  même ,  Monseigneur  l'évéque  alla  en 
personne  faire  une  visite  au  chef  de  la  Cour  et  celle-ci 
ordonna ,  chambres  et  semestres  assismblés ,  que  seé'  députés 
iraient  complimenter  le  prélat. 

Ces  ^fissidenees  de  la  Cour  avec  M.  de  Saiirt^Simon  avaient 
eu  lieu  pour  une  chose  bien  futile  sans  doute  :  ce  n'était  que  le 
prélude  de  discussions  graves  sur  des  objets  plus  importants. 
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Claude  de  SainfrSimon ,  prélat  ambitieux ,  voulait  agir  en 
souverain  dans  son  diocèse  ;  il  ne  pouvait  manquer  d*ètre 
bientôt  en  lutte  avec  le  Parlement. 

A  peine  était-il  arrivé,  qu'ayant  à  se  plaindre  du  maître 
d'école  de  Chàtel ,  il  le  fit ,  de  sa  propre  autorité  »  arrêter  et 
emprisonner. 

.  Le  procureur  général  interjeta  appel  comme  d'abus  de 
l'ordonnance  de  l'évéque ,  et  des  mémoires  furent  des  deux 
côtés  adressés  aux  ministres.  . 

Le  chancelier  Daguesseau  répondit  le  26  septembre  1734 
au  procureur  général ,  qu'il  ne  pouvait  pas  prendre  de  suite 
une  décision  délSnitive  et  qu'il  avait  demandé  de  nouveaux 
éclaircissements  à  l'évéque.   . 

«  U  est  si  important  •  disait  le  chancelier,  que  M.  l'évéque 
»  de  Metz  ne  se  commette  avec  le  Parlement  et  surtout  dans 
»  les  commencements  de  son  épiscopat, .  que  l'on  doit 
»  cherchi^r  tous  les  moyens  possibles  de  terminer  sans 
»  éclat  une  affaire  qui ,  dans  le  fond  ,  ne  mérite  pas  le  bruit 
»  qu'elle  est  cependant  fort  capable  de  faire  par  des  inci- 
»  dents  beaucoup  plus  considérables  que.  le  principal  ;  je 
»  ne  doute  que  Messieurs  de  la;  grande  chambre  du  Par- 
»  lem^t  n'entrent  parfoit^nent  dans  cet  esprit.  Us  ont 
»  voulu  ne  rien  précipiter  dims  cette  affaire  et  ils  y  ont 
»  donné  des  marques  d'une  sagesse,  et  d'une  circonspection 
»  dont  le  roi  ne  peut  être  que  fort  satisfait*  »  Cependant 
le  prélat  fut  assez  puissant  pour  faire  évoquer  l'affaire  par 
un  ari;èt  du  13  avril  1738»  et  paralyser  ainsi  l'action  tutë- 
laire  du  Parlement. 

Un&d^riatiw  du  10.  octobre  1733  avait  ordonné  le 
prélèvem^pt  du  dixième  de  tous  les  revenus  du  royaume  ; 
mm  un  arrêt  du  consed  et  des  lettres  patentes;  du  24 
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octobre  1734 ,  avaient  accepté  eomme  don  graUdi  da  dei^ 
du  diocèse  de  Metz ,  une  somme  de  50,000  Ktres ,  au  moyea 
de  quoi  il  était  dispensé  de  se  soumettre  à  Fédit  du  dixième. 
Le  Parlement  fit  des  remontrances  an  roi  relativement  à 
cet  arrêt  du  conseil.  U  prétendit  que  Tévéque  de  Metz  n'avait 
pas  suivi  la  forme  adoptée  par  ses  prédécesseurs  pour  la 
composition  de  rassemblée  qui  avait  accordé  le  don  gntutt. 
Ces  remontrances  donnent  des  détails  importants  sur  la 
composition  des  assemblées  générales  du  clergé  dans  le 
diocèse  de  Metz;  lliistonre  éo  pays  se  trouve  écrite  tout 
entière  dans  les  actes  du  Parlement. 

En  exposant  au  roi  ses  griefe  contre  le  mode  employé 
par  mcrnseigneur  Tévéque  pour  la  réunion  des  assemblées 
générales  ecctédastîques,  la  Cour  disait  qu'elle  n'était  pas 
mue  par  des  intérêts  personnels ,  nais  qu'elle  portait  aux 
pieds  de  sa  majesté  les  voeux  de  tout  le  dei^  du  dioeëse. 

Claude  de  Saint-Simon  n'écoutait  que  son  caprice ,  et  s'il 
se  permettait  de  frire  arrêter  un  maître  d'école,  il  se  per- 
mettait aussi  de  mettre  en  liberté  des  condamnés*  Une 
femme  de  mauvaise  vie  avait  été  condamnée ,  par  arrôt  du* 
Parlement  du  30  juillet  1 733 ,  à  être  enfermée  le  reste  de 
ses  jours  dans  une  maison  fondée  par  ie  vénérable  évèque 
Cambont  dtfCoislin ,  pour  servir  de  retraite  aux  fiBes  engagées 
dans  le  désordre.  L'èvéque  de  Saint^mdn  donna ,  le  23 
décembre  1734,  IWdre  par  écrit  de  mettl^e  la  condamnée 
en  Kberté.  La  chambre  de  la  toumeUe  se  contenta  de  ftûre 
reprendre  cette  iiéinme  et  de  la  faire  d^seï*  à  la  condergerie 
du  palais ,  aux  frais  du  roi.  La  chambre  de  ia  toumelle  pria 
seul^Mtit'sôn  président  de  aigtiiler  au  dianeelierce  nouvel 
acter- arbitraire  de  Tévéque; 

Al'iHlGasion  de  la  réeeption  d'un  chanoine,  M.  de  Saint- 
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SimoB  avait  dénoncé  ie  Parlement  de  Metz  comme  ayant  porté 
atteinte  à  son  autorité  ;  cependant  la  Cour  n^airait  agi  que 
conformément  à  une  juri^rudence  qu'elle  avait  toujours  suivie 
et  qui  avait  toujours  été  celle  des  Pariements. 

Un  prêtre ,  nommé  Husson ,  avait  obtenu  un  brevet  du  roi 
pour  un  canonicat  de  la  cathédrale  de  Metz.  Le  pape  lui  ayant 
refusé  les .  bulles  nécessaires ,  le  Parlement  ordonna  »  par  un 
premier  arrêt ,  qu*il  prendrait  possession  du  temporel  de  son 
canonicat,  et  le  renvoya  parnievant  Tordinaire  pour  les 
institutions  nécessaires.  Le  grand  vicaire  de  Metz  refusa  de 
satisfaire  à  cet  arrêt. 

Husson  fut  renvoyé  par  un  second  arrêt  du  Parlement  par-^ 
devant  1  evêque  de  Toul.  Ce  prélat  donna  les  meilleures 
attestations  à  ce  prêtre  qui  était  de  son  diocèse,  mais  ne 
crut  pas  pouvoir  lui  donner  des  insfitutiœiâ. 

Par  un  troitième  arrêt ,  le  Parlement  renvoya  Fimpélrant 
Husson  devant  le  prinder  de  la  cathédrale,  qui  lui  délivra 
enfin  ies  institutions  d'après  lesquelles  le  nouveau  ehanome 
prit  possession  de  son  bénéfice. 

Oaude  de  Saint-Simon,  dont  Tesprit  dominateur  était  sans 
bornes,  avait  formé  le  projet  ambitieux  de  se  constituer 
prince  souvérmn^  Dé^  dans  une  coimnission  donnée  le<  i:2 
décembre  1635,  il  s'était  domié  les  qwdités  de  ))rinoe  de 
Metz  et  de  prince  du  saint  empire  y  et  sûû  Tenvek^pe  d'un 
procès  instruit  à  la  jrequête  de  son  prœuredr  fiiBeal  au  baU^ 
liage  de  Vie ,  on  r^aïaïquait  des  empreinteis  de  sceaux  aux 
armes  de  Claude  de  Saint-Simon ,  évêque  de  Metz,  timtoées 
de  Tépée  et  du  bonnet  de  prince  régalien.  C'était  d'uuQ 
audace  qui  devait  nécé^aireBient  être  réprimée;  le  Parleineiit 
de  Metz  entreprit  de  le  faire,  mais  Claude  de  Saînt^iSimon 
jouissttt  d'un  trop  grand  crédit  auprès  de  certaiiis  miaistreâ , 
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et  il  était  d*iui  caractère  trop  inflexible  pour  s*effrayer  des 
arrêts  du  Parlement.  H  était  d*ailleurs  fort  peu  scrupuleux 
sur  les  moyens  de  réussir. 

Claude  de  Saint-Simon  sentant  que  le  Parlement  de  Metz 
contrarierait  ses  projets ,  fut  assez  puissant  pour  Fécart^r  en 
faisant  enlever  à  cette  Cour  souveraine  toute  sa  juridiction 
en  ce  qui  le  concemaU. 

Il  obtint  notamment  des  lettres  patentes  en  date  du  17  mai:s 
1736,  portant  attribution  à  la  première  chambre  de  la  Cour 
souveraine  d*Âlsace  »  des  causes  féodales  de  Tévéché  de  Hiçtz, 
qui  ressortissaient  auparavant  au  Parlement.de  cette  ville;  Le 
2  août  suivant ,  d'autres  lettres  patentes  attribuèrent  au  même 
consël  souverain  les  causes  et  les  procès  concernant  Tévéque 
de  Metz.  Ces  lettres  patentes  4u  17  mars  et  du  2  août  1736, 
sont  transcrites  en  entier  dan»  le  second  volum^e  du  Becfml 
des  édits^  déclar0iws.j  etc.,  enr^islris  au  canseU  Mwerùin 
d^Akace,  de  M.  de  Boug. 

Le  Parlement^  dans  sa  séance  du  27  pctc^b^e  suivtipt , 
approuva  les  mémoires  destinés  à.  éclairer  les  Hùoistreç  sjor 
les  lettres  patent  qui.  avaient  été  surprises  à  leur  religion  et 
à  celle  du  voU 

Ces  remontraoces  avaient  principalement  pour  objjçt  de 
démontrer  l""  que  Tévéque  ne. pouvait  prendre  le  titre  de 
prince  de  Metz,  et  qu'une. sejnbWe, qualification  était  dfUi- 
gereuse  et  attentatoire  aux.  droite,  de  souveraineté  du  roi  ; 
2""  que  révéque  se  plaignait  à  tort  que  le  Parlement  s'iét?|t 
opposé  à  ce  qu'il  fût  reçu  comme  cbey^Uer  dlhpnoiçur  néi» 
puisque  le  prélat  n'avait  jamaiSi  prpvoqjUé  sa ,  réoeptinn  ; 
3"^  que  d^is  les  disqussions  de  la  Cour  avec  Tévjèqi^  ii  l'oc- 
casion du  gouvernement  spiritipel  de  son  diocèse ,  .eUe  ;)!av^ 
agi  qu'avec  modération  et  en  se  conformant  aux  ms^imes  du 
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royaume.  En  demandant  que  l'on  révoquât  les  lettres  patentes 
du  3  août»  qui  attribuaient  au  conseil  souverain  d'Alsace 
tous  les  procès  concernant  Tévéque  de  Saint-Simon ,  le  Par- 
lement insistait  principalement  sur  cette  circonstance  que 
89  communes  dépendaient  du  domaine  de  Tévéché ,  et 
qu'ainsi  une  grande  quantité  de  justiciables  seraient  obligés 
d'aller  plaider  à  Colmar  et  entraînés  dans  des  dépenses 
ruineuses. 

Les  prétentions  princières  de  Claude  de  Saint-Simon  sou- 
levèrent aussi  contre  lui  les  susceptibilités  municipales ,  qui 
trouvèrent  un  savant  défenseur  en  Nicolas-François  Lançon , 
conseiller  au  Parlement  de  Metz  et  plus  tard  maitre-écbevin. 
II  fit  paraître  un  Wèmoire  sur  Fétat  de  la  ville  de  Metz ,  et  les 
droits  de  m  évêques  amni  Vheureux  retour  des  Troîs-ÉvêcMs 
sous  la  domination  de  nosroys.  Dans  cet  iû-Mio  de  14  pages, 
imprimé  en  1737,  Lançon  prît  fait  et  cause  pour  ses  conci- 
toyens; il  prouva  que  Metz,  ville  libre  et  impériale;  avait 
joui  d'une  entière  indépendance ,  et  que  les  Messins  avaient 
été  pendant  plusieurs  siècles  les  maîtres  chez  eux  et  non  pas 
les  sujets  d'un  évéque.  On  doit  dire  cependant  que  dans  ce 
mémoire ,  Lançon  n'a  peut-être  pas  tenu  assez  compte  des 
pouvoirs  que  les  évéques  de  Metz  se  sont  attribués  à  diverses 
époques.  H  y  a  du. moins  une  partie  des  conclusions  de 
l'auteur  que  Ton  doit  adopter  sans  hésitation:  c'est  que  le 
titre  de  prince  de  Metz,  adopté  par  M.  de  Saînt-Stmon ,  était 
destructif  des  traités  intervenus  depuis  300  ans*  et  qu'il  était 
attentatoire  à  l'autorité  du  roi.  ^  ^ 

.  Les  lettres  patentes  du  17' mars  1736,  attributives  au 
coriseîl  souverain  d^Âlsace  des  causes  féodales  de  Tévéchéide 
Metz ,  excitèrent  Findignation  des  propriétaires  d&  fiefe  re-« 
levant  du  roi  dans  le  ressort  de  la  coutume  de  l'évèdié  de 
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Metz;  ib  adrtartfcttt  à  sa  majesté  une  reqMIe  qui  fan  ftit 
remise  le  3  septembre  1737. 

Parmi  les  signataires  de  eette  ]»èce,  tm  trouve  le  marquis 
da  Chàtdet,  le  eomte  dé  Lntzelbonrg,  le  cimite  d*Oordiey  lé 
dievalier  de  Gomnay,  le  comte  de  Jtnrreconrt ,  les  refigieut 
de  TaUiaye  de  Saitit-AroM  et  le  priem*  titulaire  d*faismiiig. 

On  pomrait  suspecter  la  jalonne  ondirageose  dn  Parlottent 
de  Metz  on  les  préventions  mnnidpaies  de  M.  Lançon ,  el 
Supposer  alors  qu'il  y  a  eu  de  Texag^ntion  dans  Tapprëda- 
tion  des  fisdts  rqirochés  à  Tévéque  de  Metz.  On  rapportera 
par  conséquent  de  préférence  un  passage  de  cette  requête 
signée  par  des  hommes  que  leur  portion  et  leur  ind^poidanGe 
mettent  à  Fabri  de  tout  soupçon  de  partialité  : 

«  Ils  sont  en  droit,  porte  cette  requête  en  parlant  de 
ceux  qui  Font  signée ,  3s  sont  en  droit  de  s'opposer  à  la 
prétention  injuste  du  sieur  de  Saint-Simon,  évéque  de 
Metz,  qui  Veut  aujourd'huy,  sans  attcon  titre ,  les  soustraire 
à  Tautorité  souveraine  de  votre  majesté,  dans  Timiqué 
vue  de  les  fatiguer  et  de  les  ruiner  en  procè».  il  a  surpris 
la  rdigion  de  votre  majesté  en  obtenant,  le  17  mars  1736, 
sur  une  simple  requête  non  communiquée,  un  arrêt  du 
oons^  et  dés  lettres  patentes  par  lesquelles ,  sur  des  faits 
dont  la  suppoffltion  est  manifeste,  sur  des  titres  qui  ne  lui 
appartiennent  pas  et  qui  ne  fan  ont  jamais  appartenu ,  et 
sur  des  conséquences  des  plus  fausses ,  il  a  obtenu  d*user 
et  de  jouir  de  tous  lés  drois  féodaux  dépendants  du  tem- 
porel de  révéché  de  Metz ,  et  de  leur  faire  ifoire  reprise 
des  fiéis,  domaines  et  droits  qu%  tiennent  decetévèché, 
suivant  Fusage  et  coutume  des  fieux;  à  Tefiêt  de  quoy  il 
lui  est  permis  de  foire  contre  te^  vassaux  toutes  ponrsuftes 
»  et  diligences  au  bailliage  dis  l'évédié ,  et  en  cas  d'a)>pel , 
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<»  au  conseil  supérieur  d'Alsace^  Les  suppliaos  qui  tous, 
»  comme  leurs  auteurs ,  ont  rendu  foy  et  hommage  lige  au 
»  roy  leur  mmerain,  m  la  chambre  des  comptes  de  Sfetz^ 
»  qui  lui  ont  promis  foi ,  loyauté  et  services ,  comme  ses 
9  vasswx  Uges  et  qui  ue  peuvent  sans  violer  la  foi  qu^ils  lui 
»  ont  jurée ,  rendre  aucun  homn^age  i  Févéque  de  Metz 
»  duquel  ils  ne  relèvent  point ,  ne  sçauroient  regarder  sa 
»  prétention ,  les  titres  qu*il  se  donne  et  les  poursuites  qu*il 
»  a  commencées  contre  eux»  que  comme  un  attentat  mani- 
»  feste  à  Tautorité  suprême  de  votre  majesté  et  comole  une 
»  entreprise  à  laquelle  ils  Qi^t  un. intérêt  réel  et  sensible  de 
»  s'ppppser, 

«  11  a  commen<:;ê  p^  ériger  le  baiHiage  de  Vie,  qui.  n  est 
»  juge  que  de  la  seule  temporalité  de  révéché  de  jtfet^ ,.  en 
»  Cour  féodale  4e  FévffiM  et  de  to  prMendve  prttKapoMtf  de 
p  ilfe(;s  qu'il  vQudroit  s*arrpger.  11  jprend  les  titres  fastueux 
9  de  prince  de  Met^  et  de  prme  du  saint-empire  ;  il  fait 
»  rendre  et  publier  partout  des  ordonmnces  de  sa.  prétendue 
9  Ççiur  /éûdo^,,  .qui  cond^iAMient  tous  ses  prétendus  ^vassaux 
».  de  VégUse  et  princyxmt^  ^  Jlietz ,  à  lui  rendre  en  personne 
»  foi  et.  ?iofnmage  ;  et  les  fait  >  à  la  requête  de  son  procureur 
9  jELscal  qu'il  qualijSie  de  proçwrf(wr .  général ,  ai^signer  en  la 
»  chambre  4^  coi^çî/  fy  bçAUiage  tenant  fa  Cour  fiod/ale  de 
9  Véfifcb/i  de.flei,^,,  popr  £^^re .reprise  dudit  sieur  évéque  et 
»  prince  de  Met»  ^  des  châleaui^,  l.erreSy  fiels,»  domaines  et 
»  drofifiqu'ib.tiwnent,  dit-ij,  dp  Vigiieeetprimmiif4  de  Vetz 
^.ppur  rendra  à  sp^  excellence  foi  et  hommage ^  recevoir 
»  lettres  de  reprise  .et  donner  ^veu  et  dénombrement  dans 
f,  Ip  temps.^de.  la. coutume,  sous  telle  peine  <pie  de  drioât» 
9  9qisifiet.çqmmse;  et. en  consequence.il  y  fi  lait  assigner  |es 
»  suppliants  qui  spnt  sura  de  n*oblemr  aucune  justiice,  ni  à 


—  4M  — 


»  Vie  où  roB  ne  soit  que  la  voloiité  da  si^ir  évèqne,  ni  m 

>  conseil  souverain  de  Cdmar  »  où  l*on  est  îbiIni  desfirin- 

>  eipes  ÊiTorables  à  ceox  qui  se  qualifient  frineadefea^pire 
»  qui  jonissenl  des  êroiU  régàlkm  dans  leurs  états. 

c  Les  suf^Uans  soutiouient  avee  confiance  que  rarrét  du 
»  17  mars  1736  ne  peut  avoir  été  obtenu  que- sur  de  Êiux 
»  exposés  et  que  les  Idires  patentes  du  même  jour  sont 
»  o6riplmfelfif6rep(ifi»,  parce  que  le  sieur  de  Sa^^ 

>  comme  évèque  de  Metz ,  n*a  jamais  ai  aucune  féodalité 

>  sur  ce  qu*on  appelle  fefêdetéoiché;  qu*il  nest  ni  prince 
»  deMti»  mprmce  de  Fempire;  que  tous  les  droits  féodaux 

>  d(mt  les  évéques,  comme  princes  de  l'empire ,  ont  autre- 
»  fois  joui,  se  sont  entièrement  évanouis  depuis  que  nos  rois 

>  ont  recouvré  la  suprême  autorité  qui  n*iq[ipartenait  qu*à 
»  eux  seuls  sur  i'évéché  de  Metz  et  sur  le  pays  messin.  » 

Viennent  ensuite,  dans  cette  requête,  de  longs  développe- 
ments pour  établir  Tinjustioe  des  prétentions  de  M.  de  Saint- 
Sinum.  Il  suffit  d'ailleurs  de  lire  les  lettres  patentes  du  17 
mars  1736  pour  se  convaincre  que  l'histoire  du  pays  a  èA 
tronquée  avec  impudence  ou  commentée  avec  ignorance 
pour  &ire  valoir  les  prétendus  droits  du  prélat  usurpateur. 

En  voyant  de  riches  propriétaires  de  fiefe  s'expliquer 
comme  ils  l'ont  bài  sur  les  prétentions  de  l'évêque  de  Saint- 
Simon,  on  ne  peut  plus  s'étonner  de  la  vigoureuse  qiposition 
que  le  Parlement  lui  a  iaUe. 

Les  lettres  patentes  du  2  août  1736  disaient  bien  que  tous 
les  procès  concernant  l'évéqne  de  Metz  seraient  dévolus  au 
conseil  souverain ,  elles  n'enlevaient  pas  cependant  au  Parle- 
ment le  droit  qu'il  avait  de  réprimer  les  attentats  que  le 
prélat  aurait  pu  commettre  contre  l'autorité  royale.  La  Cour 
n'avait  donc  pas  excédé  ses  pouvoirs  en  d^ndant  à  l'évêque 
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Claude  de  Sainl-Simon ,  par  son  àrrét  da  t7  mars  1737 ,  de 
prendre  la  qualité  de  prince  de  Metz  el  en  mandant  devant 
elle  le  lieutenant  général  et  le  procureur  fiscal  de  révèché 
de  Vie  pour  rendre  compte  de  leur  désobéissance  à  cet  arrêt. 
Elle  avait  également  conservé  le  droit  de  défendre  aux  oiBciers 
composant  le  bailliage  de  Tévèque  de  l'appeler  prince  de  Metz 
et  de  se  servir  de  sceaux  et  d'empreintes  contraires  à  la  sour 
veraineté  du  roi  de  France. 

Les  grands  vicaires  donnaient  aussi  à  Tévéque  le  titre 
tfaiil  n'avait  pas  le  droit  de  s'attribuer,  et  pour  réprimer  cette 
témérité ,  le  Parlement  rendit  le  18  mars  suivant  un  arrêt  qui 
adressa  aux  grands  vicaires  de  Tévéque  les  défenses  faites 
précédemment  aux  <yffiders  du  bailliage  de  Vie. 

Le  prélat  eut  encore  assez  d'influence  pour  faire  rendre  un 
arrêt  du  conseil  qui ,  sous  la  date  du  28  du  même  mois ,  évo- 
qua les  contestations  de  Gaude  de  Saint-Simon  avec  le  Par- 
lement de  Metz  ,  relativement  au  titre  de  prince  de  cette  ville. 

La  €our  répondit  à  cet  arrêt  du  conseil  par  un  arrêt  du 
2&  juin  1 737 ,  qui  donna  aete  au  procureur  général  Ld  Goullon 
de  Cbampel  de  son  opposition  à  l'arrêt  du  conseil  et  aux 
lettres  patentes  du  17  mars  1736.  La  €our  fit  en  outre  dé- 
fenses à  tous  vassaux  de  feîre  leur  foi  et  hommage  pour  les 
fiefe  situés  dans  le  pays  4e  l'évéché  de  Metz  /  ailleurs  qu'au 
Parlement,  chambre  des  comptes  ;  elle  fit  en  outre  demander 
l'autorisation  d'envoyer  une  dépulation  au  roi.  Cet  arrêt  était 
cassé  par  le  «conseil  d'état ,  le  6  juillet  suivant ,  avec  défenses 
au  Parlement  de  connaître  à  l'avenir  de  faits'  semblables. 

La  sentence  du  conseil  d'état  fut  signifiée  au  Parlement 
de  Metz  de  Vardre  eocprés  du  roi ,  et  le  23  juillet ,  le  chance- 
lier Daguesseau ,  qui  cédait  à  toutes  les  exigences  du  clergé , 
écrivait  à  la  Com*  pour  lui  fawe  connaître  que  le  roi  ne  voulait 
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pas  receToir  de  dëpuiation  el  terminait  ainsi  sa  lettre  :  «  Je 
»  souhaite  d'avoir  des  occasions  plus  agréables  de  vous 

•  assurer  de  la  considération  avec  laquelle  je  suis ,  Messieurs» 
9  votre  trés-affectionnë  serviteur.  » 

Cela  n'empêcha  pas  que ,  le  39  juillet ,  le  Parlement  or- 
donna que  des  remontrances  seraient  adressées  ;  elles  furent 
approuvées  et  envoyées  aux  ministres  le  8  août  suivant.. 

Elles  sont  rédigées  avec  une  respectueuse  énergie,  en 
voici  quelques  passages  : 

«  Les  vassaux  de  la  couronne  sont  à  la  veille  de  devenir 
»  ceux  d'un  prélat  qui  ne  cherche  à  les  assujettir  que  pour 
»  tâcher  de  les  dépouiller  sous  de  vains  prétextes. 

«  Le  titre  de  prince  du  saint  empire  que ,  par  une  vaine 
»  ostentation ,  les  évéques  ont  conservé  jusqu'ici  dans  des 
»  actes  indifférents ,  ne  donnait  rien  à  craindre  ;  ce  n'était 
»  qu'une   qualification  fastueuse,  mais  stérile  qui,   dans 

>  le  fond,  ne  signifiait  rien  et  qui  n'attribuait  à  ceux  qui  le 
9  prenaient  aucun  droit  réel. 

«  Mais  pour  assurer  l'existence  de  cette  principauté  ima- 
»  ginaire  et  lui  donner  une  assiette  fixe ,  on  a  inventé  un 
»  titre  nouveau  :  c'est  celui  de  prince  de  Metz ,  titre  qui  n'est 
»  point  borné  au  pays  qu*on  nonmie  l'Évéché ,  et  le  seul 

>  qui  ait  jamais  reconnu  la  puissance  temporelle  des  évéques. 
«  Le  bailliage  seigneurial  de  Vie  a  aussi  été  décoré  d'un 

•  nouveau  titi*e  ;  on  a  vu  pour  la  première  fois ,  le  24  dé- 
»  cembre  dernier ,  sortir  des  sentences  intitulées  Les  Gens 
9  Unanl  le  bailUage  et  la  Cour  féodale  de  Vèvichi  et  principauU 
9  de  Metz ,  et  le  procureur  d'ofiice  a  été  qualifié  en  toutes 
9  occasions  Procureur  général. 

«  Toutes  ces  nouveautés  n'ont  pas  fait  quitter  au  sieur  de 

>  •    « 

9  Saint-Simon  l'ancienne  qualité  de  prince  dû  saint  empire  ; 
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I»  il  Ta  jmnte  à  celle  ^  (irioca.de  Jletz  non  plusconyyie 

>  autrefois  dans  des  actes  sans  consètfoeace^  mais  dans  ceux 
»  qui  devaient  passer  sous  les  yeux  des  officiers  de  votre 
»  msjesté,  et  être  éaoncés  dans  leurs  arrêta.. Et  ce  que 

>  Q  avait  fait  aucun  de  ses  prédécesseurs ,  il  a  timbré  ses 
»  armes  et  le  sceau  de  ses  justices  du  bonnet  et  de.  Tépée  de 
»  prince  d'empice.  ».  ' 

La  réponse  da  chancelier ,  en  date  du  14  octobre  1736, 
commence  ainsi  :  «  Le  roi  n*a  trouvé  dans  ces  remontrances, 
»  rien  qui  méritât  de  sa  part  une  nouvelle  attention.  Sa 
»  majesté  connaît  mieux  que  personne  les  droits  et  les  inlé- 

>  rets  de  sa  souverûneté ,  et  elle,  saura  les  conserver ,  jcomme 

>  elle  le  doit,  sans  avoir  besoin  des  instructions  du  Parle* 
»  ment  de  Metz  sur  cette  matière.  » 

Après  avoir  &it  cette  observation  très-désobligeante ,  le 
chancelier  blâma  le  zèle  du  Parlement,  sa  prévention  et  sa 
vivacité  contre  Févèque ,  et  exprima  la  crainte  ou  plutôt  pro^ 
fera  la  menace  «  que  pour  mettre  fin  à  une  division  si 

>  fâcheuse ,  le  roi  ne  prit  la  résolution  de  retrancher  le 
»  baiUiage  de  Vie  du  ressort  du  Parlement  de  Metz.  »  II 
n*eut  plus  manqué  alors  que  de  déclarer  ce  bailhage  épis- 
copal  entièrement  indépendant. 

On  donna  lecture  de  cette  lettre  dans  rassemblée  générale 
des  chambres  du  jeudi  7  novembre  1737,  et  le  Parlement, 
après  en  avoir  délibéré  et  sans  s*inquiéter  des  menaces  qui 
lui  étaient  faites ,  airèta  aussitôt  «  que  la  compagnie  conti- 
»  nuerait  à  donner  en  toute  occasion  des  marques  du  même 
»  zèle  qu!elle  avait  toujours  eu  pour  les  intérêts  du  roi  et 
»  le  maintien  des  droits  sacrés  de  sa  couronne,  pour  pré- 
»  venir  et  réprimer  les  entreprises  capables  d'y  donner 
>  atteinte  et  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 

28 
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»  les  ordonoances ;  ea  conséquence,  que  sa  majesté  serait 
»  très-humblement  suppliée  en  tout  temps  de  révoquer  les 
»  lettres  patentes  du  17  avril  et  du  2  mùlL  1736»  comme 
»  préjudiciables  au  bien  de  son  service  et  tendantes  i  la  foule 
»  et  à  Toppression  de  ses  sujets.  » 

Cette  fermeté  du  Parlement  de  Metz  était  d^aulant  plus 
digne  d*éloges  que,  quelques  mois  auparavant,  un  de.  ces 
actes  arbitraires  que  des  ministres  faibles  faisaient  sanc- 
tionner à  un  roi  plus  faible  encore ,  venait  de  frapper  le  pro- 
cureur général  de  la  Cour.  M.  Le  Goullon  de  Champel  ne  s*était 
pas  seulement  associé  à  tontes  les  décisions  du  Parlement , 
il  les  avait  encore  provoquées.  On  voulut,  intimider  la  com- 
pagnie ,  et  le  6  juillet  de  cette  année ,  le  jour  même  où  un  arrêt 
du  conseil  venait  de  casser  un  arrêt  du  Parlement  de  Metz  du 
35  juin  précédent,  le  roi  adressa  au  chef  du  parquet  de  cette 
Cour  la  lettre  de  cachet  qui  suit:  <  Notre  amé  et  féal ,  étant 
mal  satisfait  de  votre  conduite,  nous  vous  mandons  et 
ordonnons  que  deux  fois  2i  heures  après  que  la  présente 
vous  aura  été  remise ,  vous  ayez  à  partir  de  notre  viUe  de 
Metz  ou  de  Tendroit  où  vous  Taurez  reçue ,  et  à  venir 
sans  autre  délai,  ni  difficulté.,  par  le  phis  court  et  droit 
chemin ,  à  notre  Cour  et  suite  pour  nous  y  rendre  compte 
de  votre  conduite.  Et  la  présente  n*étant  pour  autre  fin , 
nous  ne  vous  la  ferons  plus  longue  ni  plus  expresse ,  n*y 
faites  donc  faute,  car  tel  est  notre  plaisir. 

c  Donné  à  Versailles ,  etc.  » 

La  procureur  général  Le  Goullon  de  Champel  fut  exilé 
pendant  deux  ans. 

Claude  de  Saint-Simon ,  dottt  Tadeesse  égi^lait  Tambition , 
était  parvenu ,  par  des  moyens  détournés,  à  soustraire  à  la 
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jurîdictioii  du  Parlement,  comme  Table  de  Mai'bre,  toutes  les 
contestations  relatives  aux  forêts  du  bailliage  de  Vie.  Sous 
le  prétexte  de  réformer  les  abus  existant  dans  Tadmînistra- 
tion  de  ces  forêts,  il  avait  en  1736  obtenu  du  roi  une 
réformation,  c est-à-dire  un  tribunal  particulier  pour  les 
forêts  de  ses  domaines  ;  ce  tribunal  était  composé  de  gens 
à  sa  solde  et  à  sa  dévotion.  Pour  garder  les  apparences 
et  ne  pas  éveiller  les  susceptibilités  du  Parlement ,  il  avait 
fait  choisir  un  des  membres  de  cette  Cour  pour  président 
de  cette  commission. 

Claude  de  Saint-Simon  avait  pour  ami  et  confident  intime 
M.  de  la  Rkhardie,  son  vicaire  général.  Une  lettre  de  ce 
dernier  adressée  à  M.  Fabbé  Broust ,  agent  général  de  Tévéque 
de  Metz  à  Vie ,  prouvera  combien  Févéque  et  son  grand  vi- 
caire étaient  peu  scrupuleux  sur  Femploi  des  moyens  qui 
pouvaient  assurer  la  réussite  de  leurs  projets. 


«  A  Metz,  ce  17  juin  i7Z6. 

«  Vous  devez  avoir  appris ,  Monsieur,  ou  par  M.  de  Metz , 
ou  par  la  gazette  publique ,  que  M.  Menin ,  conseiller  au 
Parlement  de  Metz,  est  nommé,  par  arrêt  du  conseil 
confirmé  par  lettres  patentes ,  pour  travailler  à  la  réfor- 
mation des  bois  de  l'évêché.  Quoique  l'arrêt  et  les  lettres 
patentes  soient  expédiés  sur  la  connaissance  générale  que 
le  roi  est  censé  avoir  des  délits;  abus  et  dégradations 
commis  dans  les  forêts  du  domaine  de  Tévêché ,  et  qu^U 
pamdse  qu'en  cela  le  roi  agit  de  son  propre  mouoemeni, 
fxms  d/Koez  ctpendant  ïrien  sentir  que  cette  opération  a  été 
reqpSse  par' M.  de  MUz,  et  que  tes  officiers,  qui  doivent  y 
traoaSkr  sont  tous  portés  à  lut  plaire  et  à  remplir  son 


—  428  — 

»  pr&jet.  M.  Menio  est  à  la  tète  de  la  eommiâsion ,  ks  pa-. 

»  tentes  lai  sont  adressées  personneHement»  et  retendue 

»  da  pouvoir  qui  lui  est  confié  doit  donner  une  idée  bira 

»  exacte  de  celle  que  la  Cour  a  formée  sur  son  compte  ;  il 

»  est  d*aillem9  ami  particulier  de  M.  de  Metz.  Centre  dans 

»  ce  détail  avec  vous  pour  vous  engager  à  lui  rendre  tout 

»  ce  qui  lui  est  du  en  particulier  par  rapport  à  ce  qu'il  est  et 

»  ce  qu*il  mérite,  et  en  considération  des  sentiments  de 

»  M.  de  Metz  pour  lui  ;  vous  avez  trop  d'esprit  pour  ne  pas 

»  sentir  que  ces  titres  méritent  de  votre  part  toute  sorte 

»  d'attentions ,  de  déférences  et  de  preuves  de  respect ,  aussi 

»  ne  vous  écris-je  que  pour  vous  instruire  de  ce  qu'est 

»  M.  Menin ,  bien  persuadé  que ,  dès  que  vous  en  serez  in- 

»  formé,  vous  vous  porterez  vous-même  à  hii  céder  fq^ 

»  pœrteitMint  U  plu»  commode  du  éMieau  de  Vie,  et  à  lui 

»  procurer  UnUes  k$  aistmces  auxquelles  it  doit  s^aUendre 

»  dans  un  lieu  où  M.  de  Metz  est  nuâtre  ;  il  faut  cependant 

»  que  tout  cela  se  fasse  avec  esprit  et  avec  adresse,  parce  que 

»  le  Parlement  d'ici,  outré  de  se  voir  dépouillé  de  la  connais^ 

»  sance  des  contestations  au  sujet  des  droits  d'usages  prétendus 

)»  dans  les  forêts  de  Vèckhé,  sera  extrêmement  attentif  à  re- 

»  lever  tout  ce  qui  dénoterait  d'une  façon  trop  marquée  le 

»  concert  qui  règne  entre  M.  de  Metz  et  M.  Menin.  Les  partf- 

»  ciAicTs  qui  ont  intérêt  dans  l'objet  de  la  rëformation  auront 

»  les  mêmes  vues  ;  il  faut  donc  éviter  des  communicc^tions  trop 

»  marqua  avec  M.  Jlfanth,  j'entends  par  là  qu'il  faut  éviter 
»  de  manger  avec  lui  et  avec  ses  autres  officiers  f  garder  une  ré- 
»'  serve  extrême  sur  leur  opération,  n'en  jamais  parier  dans 
»  les  compagnies,  ni  même  à  des  gens  dont  vous  ne  serez  pas 
»  absolument  sur^  a'm  tenir  uniquement  à.  lui  fournir  tous 
»  les  éclaircissemenCs  nécessaires  par  titres ,  plans  figuratifs, 
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déDombrement  des  usages,  état  de  ceux  qui  ont  déjà 
formé  des  demandes ,  etc.  ;  en  un  mot  Tassister  dans  tout 
ce  qui  pourra  lui  fiaidiiter  $a  besogne  fetmrle  reste j,  être 
d'une  discrilion  infinie*  Jf •  de  Metz  doit  vous  moir  donné 
cette  instruction  j  je  la  r^pUe  inutilement  sans  doute ,  mais 
dans  le  cas  où  il  n'aurait  dit  mot,  je  compte  que  tous 
voudrez  bien  vous  en  jnapporter  à  ce  que  je  vous  marque 
en  conséquence  de  ce  qu'il  m'a  numdé  Im-ménw.  M.  Menin 
s*est  assuré ,  du  cùié  de  la  CouTy  la  liberté  de  Ic^er  au 
château,  sans  qu'on  puisse  le  chicaner  sur  cela  ;  il  compte 
y  manger  et  s'y  faire  servir  par  un  traiteur:  vous  devez 
être  attentif  à  lui  procurer  du  gibier  des  terres  de  mon- 
seigneur. Sa  commission  le  met  en  droit  d'ordonner  aux 
gardes ,  et  l'intention  de  M.  de  Metz  est  de  prévenir  sur 
oela  ses  ordres;  je  compte  en  tonU  cela  sur  votre  dextérUé 
ordinaire  y  intelligent  pauca;  ainsi  je  finis  en  vous  renou- 
velant les  sentiments  avec  lesquels  je  vous  suis»  Monsieur, 
bien  sincèrement  attaché. 

«  Signé  l'abbé  de  la  Righardie.  » 

Des  adjudicataires  4e  bois  furent  dé|K)uillés.  Dans  une 
requête  qu'ils  présentèrent  à  louis  XV,  pendant  son  s^oyr 
À  Metz,  en  1744,  ils  réclamèrent /uilto  contre  les  vexations 
de  M.  de  SaintrSvmon,  éi^êqm  de  Metz.  Us  a.vaient  achçté 
ces  bois  de  feu  M.  le  duc  de  Coislin,  de  glorieuse  mémoire, 
et  ils  disaient  :  «  M.  de  Saint-Simon ,  successeur  de  ce 
»  digne  prélat,  n'a  songé,  à  son  avènement  à  cet  épiscopat, 
n  qu*à  jeter  des  regards  avides  sur  tous  ses  diocésains.  » 

M.  de  SaintrSimon^itvait  aussi  obtenu,  le  16  mars  .1738, 
un  arrêt  du  conseil  qui  iui  permettait  de  se  mettre  en  pos- 
session du  temporel  de  son  évècbé,  et  faisait  défense  au 
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Parlement  de  Metz  »  chambre  des  comptes ,  de  se  mêler  des 
affaires  de  I^évéque ,  dont  tous  les  procès  étaient  dévdus  au 
conseil  siqpérieur  d* Alsace. 

L*arrèt  du  conseil  du  28  mars  1737,  en  évoquant  au  roi 
la  connaissance  des  contestations  qui  s  étaient  élevées  sur  le 
titre  de  prince  de  Metz,  que  M.  de  Saint-Simon  s'attribuait, 
ne  l'autorisait  pas  à  prendre  provisoirement  cette  qualjficati<m. 
Et  le  Parlement,  le  10  juin  1738,  se  fondant  sur  cet  arrêt 
même  du  conseil ,  fit  défense  aux  oflSciers  du  bailliage  de  Vie 
de  donner  à  Tévêque  le  titre  de  prince  de  Metz^. 

Le  33  juin  1739 ,  le  Parlement,  à  son  retour  de  la  cathé- 
drale où  il  avait  assisté  au  Te  Deum  chanté  en  actions  de 
grâces  de  la  paix ,  permit  aux  Gens  du  roi  d'entrer  en  la 
chambre  du  conseil  pour  Êdre  une  communication  à  la  Cour. 
L'avocat  général  Bonneau  déposa  sur  le  bureau  un  imprimé 
du  mandement  donné  à  Paris  le  13  dudit  mois  de  juin  par 
l'évêque  de  Metz ,  à  l'occasion  de  la  paix ,  et  en  tête  duquel 
mandement  M.  de  Saint-Simon  prenait  la  qualité  de  prince 
de  Metz. 

Le  Parlem^t  manda ,  à  l'mstant  même ,  par-devant  lui , 
la  veuve  Brice  Antoine ,  imprimeur,  et  s'assura  que  ce  man- 
dement avec  les  qualités  y  énoncées,  était  signé  de  M.  de 
Saint-Simon.  Le  Parlement  ordonna  alors  que  des  copies  de 
ce  mandement  seraient  adressées  au  cardinal  de  Fleury,  au 
chancelier  et  à  M.  d'Àngevilliers ,  secrétaire  d'état  de  la  pro- 
vmce.  Dans  les  lettres  d'envoi ,  le  premier  président  fit  re- 
marquer que  M.  de  Saint-Simon  avait  désavoué  la  qualité 
de  prince  de  Metz  à  lui  donnée  par  ses  grands  vicaires, 
qu'il  avait  alors  promis  à  M.  le  cardinal  de  Fleury  que  cela 
n'arriverait  plus,  et  que  cependant  ses  grands  vicaires 
u'avaient  pas  discontinué  de  lui  donner  cette  qualité. 


—  43!  — 

Le  cardinal  de  Fleury  répondit  de  €ompiègne ,  le  M  du 
même  mm  à  M.  Mathieu  de  Montholon,  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Tai  reçu ,  Monsieur,  la  lettre  qae  vous  avez  pris  la  peine 
de  m'écrire  au  sujet  de  la  qualité  de  prince  de  Metz  que 
M.  révéque  de  Metz  a  prise  dans  le  mandement  qu'il  vient 
de  donner  pour  la  pidilication'  de  la  paix,  et  j*entre  fort 
dans  les  raisons  que  veus  alléguez  coùtre  cette  entr^rise. 
Elle  va  aussi  dMner  lieu  à  ce  que  le  roi  s*e}q>lique  dédsi- 
vement  et  Tathire  sera  rapportée  devairt  sa  majesté. 
«  Le  Parlement  m'éa*it  aussi  à  cette  occasion ,  je  ne  lui 
fais  pas  de  réponse ,  mais  je  ne  puis  trop  louer  sa  mode- 
ration  et  sa  prudence  de  n*avoir  rien  fait  par  rapport-  à  la 
drconstance  de  la* publication  de  la  paix;  on  ne  peut  vous 
honorer  9  Monsieur ,  plus  parftiitement  que  je  fids.  » 
Les  ministres  commençaient  à  ouvrir  les  yeux ,  ils  avaient 
pu  penser  d*abord  que  le  Parlement  avait  pris  plaisir  à  refuser 
à  révéque  de  Metz  de  simples  titres  do  courtoisie.  Maintenant 
ils  avaient  pu  se  convaincre  de  la  duplicité  et  de  Tambition  du 
prélat,  et  ils  avaient  fût  cesser  Texil  do  procurev  général^ 
exil  qui  durait  depuis  deux  ans.  Une  lettre  de  cachet  du  roi , 
adressée  le  1 3  juin  1 759  à  M.  Le  Goullon  de  Champel,  était  ainsi 
conçue  :  «  Notre  amé  et  ftal ,  trouvant  bon  que  vous  quittiez 
»  notre  Cour  à  la  sinte  de  laquelle  nous  vous  avons  ordonné 
»  de  venir  pour  nous  y  rendre  compte  de  votre  conduite  par 
»  rapport  à  quelques  affiures  particulières^  nous  vous  faisons 
»  cette  lettre  pour  vous  endoBneravfe  et  vous  dire  que 
»  nous  trouvons  bo»  et  même  vous  mandons  et  ordonnons 
»  de  vous  rendre  inoessamnumt  en  voire  viHe,  paor  coih 
»  tinuer  de  nous  y  rendre  et  au  public  vos  services  en  votre 
»  charge  de  procureur  général  en  notre  Cour  de  Parlement, 
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cbainbre  des  omiptes  et  Cour  des  sôdes  de  notre  viUe  de 
Metz,  avec  les  même  zèle,  fidélité  et  affectif  qae  voas 
avez  fait  par  le  passé  pour  le  bien  de  la  justice  et  de  tout 
ee  qui  a  rapport,  et  la  présente  n  étant  pour  autre  fin,  nous 
ne  vous  la  ferons  plus  longue  ni  plus  expresse  ;  n  y  fiâtes 
donc  iaute ,  car  tel  est  notre  plaisir.  » 
Par  une  délibération  du  6  juillet  1739,  le  Parlement 
ordrana  que  cette  lettre  de  cachet  ainsi  que  celle  qui,  au 
mois  de  juillet  1737  avait  exilé  le  procureur  général,  seraient 
transcrites  sur  les  registres  «  comme  très-honorables  à 
»  mondit  sieur  de  Champel  et  à  la  compagnie*  » 

Le  Parlement  ne  cessa  de  réclamer  contre  les  évocations 
qui  lui  avaient  enlevé  la  connaissance  des  procès  concernant 
révéque  de  Saint  -  Simon  ;  le  prélat  ne  cessa  pas  de  se  faire 
donner  le  titre  de  prince  de  Metz  par  ses  subordomiés  et 
d'agir  avec  le  même  e^rit  de  despotisme  ;  de  son  côté ,  le 
ministère  ne  cessa  pas  d'avoir  h  même  condescendance  pour 
les  écarts  ambitieux  d'an  évêque  qui  avait  jeté  le  trouble  dan3 
un  diocèse ,  où  pour  recevoir  les  bénédictions  des  peuples ,  il 
n'aurait  eu  qu'à  suivre  l'exemple  de  ses  illustres  prédécesseurs. 
Pendant  S7  ans  que  M.  de  Saint-Simon  fut  à  la  tête  du 
diocèse ,  il  fut  en  lutte  avec  tout  le  monde. 

Cependant  en  1746 ,  le  Parlement,  pour  remplir  les  mten- 
tions  du  roi,  fit  la  paix  avec  M.  de  SaintrSimon;  ce  fut  plutôt 
une  trêve  qu'une  réconcQiation  sincère. 

Les  populations,  du  reste ,  avaient  plus  de  respect  pour  le 
Parlement  que  pour  l'évêque.  Le  prélat  avait,  en  1743,  dans 
un  but  utile  et  dans  une  intention  sage ,  rendu  une  ordonnance 
pour  le  retranchement  de  plusieurs  fêtes.  Cette  ordonnance 
avait  été  autorisée  par  des  lettres  patentes  du  1^'  juin  1744, 
enregistrées  au  conseil  souverain  d'Alsace. 
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Le  l""'  janvier  1745 ,  M.  de  Saint-Simon  fit  publier  à  difié- 
rentes  fois  son  ordonnance  à  la  cathédrale  et  aux  prônes  des 
églises  paroissiales.  On  ne  se  conforma  pas  à  cette  ordon- 
nance et  les  bouticpies  continuèrent  à  être  fermées  les  jours 
des  fêtes  retranchées. 

L^évéque  de  Metz  fut  obligé  de  se  faire  délivrer  de  nou- 
velles lettres  patentes ,  sous  la  date  du  26  novembre  1 746  ; 
et  ce  ne  fut  qu'après  leur  enregistrement  au  Parlement  de 
Metz,  le  31  janvier  de  Tannée  suivante,  que  Tordonnance 
épiscopale  fiit  observée. 

M.  de  Saint-Simon  mourut  en  1760.  Le  Parlement  n*avait 
pas  oublié  ses  longues  querelles  avec  lui  ;  la  compagnie  ne 
voulut  pas  assister  à  ses  obsèques. 

L'entreprise  de  M.  Claude  de  Saint-Simon  pour  se  cons- 
tituer prince  souverain  dans  ses  domaines ,  a  été  la  tentative 
la  plus  sérieuse  et  la  mieux  combinée  qui  ait  été  faite  au 

XVIIP  siècle  pour  rétablir  cette  féodalité  à  laquelle  les  derniers 
coups  avaient  été  portés  sous  Louis  XIII.  De  semblables  projets 
ne  pouvaient  pas  sans  doute  réussir  ;  on  ne  doit  pas  moins 
savoir  gré  au  Parlement  de  Metz  de  n'avoir  pas  fléchi  devant 
les  ambitieuses  exigences  du  prélat  et  de  n'avoir  pas  imité  la 
faiblesse  du  ministère.  Si  le  Parlement  de  Metz  eût  agi  autre- 
ment, il  n'eut  pas  été  digne  d'avoir  eu  Tinmiortel  cardinal  de 
Richelieu  pour  son  fondateur. 


CBAPITRE  ZVn. 


Taie  des  dépens. 

Discussion  do  Parlemenl  avec  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Hclz. 

Remonlrances.  Confréries  non  autorisées^    - 

Dilapidalion  des  finances.  Poursuites  criiainelles  coolre  un  snhdélégué. 

Bipuision  des  Jésuites. 


ints  avaient  un  pouvoir  réglementaire  qui  leur 
qui  concei'iiiiit  l'administration 
>l  qu'ils  élaieiit  reconnus.  Les 
hués  aux  procureurs  et  aux 
ieures  du  rurlement  de  Metz, 
s'élait  commis  des  abus 
Cour  les  lépriiiia,  et  le  22  juin 
le  nouveau  tarif  qu'elle  avait 
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* 

Ce  fut  pendant  cette  année  qu'une  grande  discussion  s*èleva 
entre  le  Parlement  et  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Metz , 
au  sujet  d*ttne  messe  commencée  avant  Tarrivée  de  la  com- 
pagnie. La  Cour  manda  le  coutre  et  lui  fit  des  reproches 
sur  la  conduite  du  chapitre  ;  le  coutre  fut  en  outre  chargé 
d*obtenir  des  chanoines  une  réponse  par  écrit. 

Le  1 8  juin ,  le  coutre  rapporta  une  réponse  peu  satisfai- 
sante pour  la  Cour^  qui  condamna  les  chanoines  à  3,000 
livres  d'amende  payables  le  jour  même ,  «  à  quoi  le  boursier 
»  serait  contraint  même  par  saisie  et  vente  de  ses  meubles 
»  et  effets ,  pour  la  somme  à  Tinstant  être  remise  aux  curés 
»  de  cette  ville  et  être  distribuée  aux  pauvres  les  plus  mé- 
»  ri  tans  de  leurs  paroisses.  »  Baltus,  dans  ses  annales,  a 
rapporté  cet  arrêt  ainsi  qu'un  arrêt  du  conseil  d'état  rendu 
en  1713,  à  fbccasion  d'une  contestation  semblable.  Déjà  en 
IGSi,  une  pareille  discussion  s'était  élevée. 

La  Cour  avait  à  s'occuper  d'objets  plus  importants  pour  le 
pays  et  pour  les  intérêts  généraux» 

On  trouve  dans  ses  registres  secrets ,  qu'elle  mit  beaucoup 
de  persistance  à  faire  payer  aux  rentiers  la  totalité  de  leurs 
rentes,  sans  qu'il  fût  permis  aux  débiteurs  de  retenir  le 
dixième  ou  le  vingtième  qui  leur  avait  été  imposé  par  plusieurs 
èàits.  Ce  né  fut  qu'avec  peine  et  après  «vGûr  lutté  contre  les 
ministres ,  qa'die  put  maintenir  la  jurisprudence  qtf  cdie  a^t 
adoptée.  Enfin,  le  19  octobre  1759,  le  contrôleur  général 
des  finances,  de  Silhouette ,  qui  avait  été  longtemps  conseiller 
au  Parlenient  de  Metz ,  fit  connaître  à  son  ancienne  com- 
pagnie que  les  puissants  motifs  présentés  par  elle  avaient 
déterminé  le  roi  à  ne  rien  changer  aux  dispositions  ^'un 
dernier  arrêt  rendu  conformément  à  sa  jurisprudence. 

Lès  motifs  de  la  décision  du  Parlement  sont  développés 


—  457  — 

dans  des  dissertatîoiis  founûssant  des  renseignemenls  pré- 
deux sur  le  cours  des  espèces  dans  le  pays ,  et  sur  toutes 
les  négociations  financières  de  cette  époque. 

Les  remontrances  que  la  Cour  adressa  au  roi  le  11  dé- 
cembre de  cette  année ,  à  Toccasion  de  Tédit  établissant  une 
subvention  générale  dans  tout  le  royaume  »  témoignent  de  la 
sdlicitude  du  Pariement  pour  les  intérêts  des  populations  de 
son  ressort.  Elles  fournissent  en  outre  sur  beaucoup  d*i^jets 
concernant  le  pays,  des  documents  curieux  et  impor- 
tants, qui  se  recommandent  par  leur  exactitude  et  l^ir 
Tenté.  On  doit  le  répéter,  Thistoire  des  Trois-Évéchés  est 
écrite  dans  les  actes  du  Parlement.  C'est  une  source  abon- 
dante qui  a  été  entièrement  négligée  depuis  M.  Emmery , 
dont  Tourrage  s*est  arrêté  à  Tépoque  de  1670. 

Le  6  novembre  1 760 ,  à  huit  heures  du  matin ,  une  grande 
cérémonie  eut  lieu  au  Parlement.  Madame  la  comtesse  de 
Choiseul-Stainville ,  dame  de  Remiremont ,  nommée  par  le 
roi  à  l'abbaye  royale  et  séculière  de  Saint-Louis  de  Metz , 
vint  prêter  son  serment  de  fidélité  à  sa  majesté.  Elle  était 
accompagnée  des  dames  chanoinesses  de  son  abbaye.  Le 
marquis  de  Trystendam  et  le  comte  de  Hunolstein  avaient 
servi  de  témœns  dans  Tinformation  qui  avait  précédé  la 
réception  de  la  nouvelle  abbesse ,  et  M.  le  premier  président 
lui  adressa,  après  avoir  reçu  son  serment,  une  très- belle 
allocution. 

Le  vénérable  et  Uenfaisant  évêque  de  Toul,  Drouas  de 
Boçssey,  avait,  dans  les  intentions  les  plus  pures,  voulu 
fonder  une  maison  de  refuge  pour  les  prêtres  infimes  de 
son  diocèse  ;  il  avait  obtenu  à  cet  effet  les  lettres  patentes 
néeessaires.  Hais  elles  devaient  être  enregistrées  au  Par- 
leipent,  et  la  Cour  avait  préalablement  ordonné  qu'un  con- 
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séiller  se  transporterait  à  Toul  pour  y  faire  une  information 
sur  Tutilité  ou  rinutilité  de  cet  établissement.  Le  projet  de 
Févéque  avait  excité  une  grande  fermentation  parmi  les 
prêtres  séculiers  :  ils  craignirent  que-,  sur  le  simple  billet  du 
prélat ,  on  ne  les  arrachât  à  leurs  fonctions  pour  les  pfacer 
dans  cette  maison  de  refuge.  C'est  en  ivain  que  Tévéque  fit 
distribuer  un  mémoire  pour  dissiper  les  craintes  qui  s'étaient 
élevées.  Les  réclamations  furent  nombreuses ,  l'opposition  fut 
vive,  et  le  rapport  du  conseiller  enquêteur  n'ayant  pas  été 
favorable  au  projet  de  Tévéque ,  les  lettres  patentes  ne  furent 
pas  enregistrées ,  et  '  l'établissement  de  la  maison  de  refuge 
de  Vachévigne  n'eut  pas  lieu. 

À  cette  époque ,  les  Parlements  se  donnaient  beaucoup  de 
peines  pour  avertir  lé  pouvoir  et  arrêter  l'augmentation  in- 
cessante des  impôts.  En  enregistrant,  le  20  août  1761,  la 
déclaration  du  roi,  qui  prorogeait  la  levée  des  impositions 
portées  par  Tédit  de  février  1 760 ,  le  Parlement  fit  écrire 
au  chancelier  pour  supplier  <  le  roi  de  faire  cesser  les 
»  impositions  ruineuses  à  ses  peuples ,  aussitôt  que  la 
»  cause  qui  les  avait  produites  (la  guerre)  cesserait  de 
»  subsister.   » 

Lé  Pâriemént:fit  encore  des  remontrances  sur  l'édit  du 
mois'  d'avril  1763,  ordonnant  le  dénombrement  des  biens- 
fonds  du  royaume  et  la  prorogation  provisoire  d'une  partie 
des  impositions. 

Dans  ces  remontrances ,  le  Parlement  s'éleva  avec  force 
«  contre  toutes  ces  cascades  de  bureaux ,  où ,  comme  par 
»  des  filières ,  l'on  fait  parvenir  au  souverain  l'argent  que 
»  les  sujets  fouraissent;  »  contre  «  le  prix  excessif  des 
»  charges  des  trésoriers  généraux ,  et  que  ceux-ci  récu- 
»  pèrent  dans  le  jproduit  d'une  bu  de  deux  années  d'exercice, 


—  439  — 

»  et  qui  ont  pour  perspecjtive  assurée  une  fortune  sans  bor- 
»  nés,  trop  supérieure  à  celle  qui  convient  à  un  particulier.  » 
Les  honneurs  à  rendre  aux  membres  de  là  Cour,  lorsqu'ils 
assistaient  particulièrement  aux  offices  dans  leurs  paroisses , 
donnèrent  souvent  lieu  à  des  difficultés ,  et  notamment  en 
1757,  an  sujet  du  premier  président.  M.  de  Montmorency- 
Laval  ,  qui ,  en  1 760 ,  était  venu  prendre  posseasion  du  siège 
èpiscopal  de  Metz ,  jporta  son  attention  sur  cet  cdqet  et  engagea 
les  curés  de  la  ville  à  prendre  à  cet  égaiid  une  délibération 
qui  serait  ensuite  soumise  à  Tapprobation  du  Parteoieiit. 

Le  24  mai  1762 ,  Farchiprétre  et  les. curés  de  la  ville  de 
Metz  s'assemblèrent  capitulairement  en  la  maison  curiale  de 
Saint-Marcel,  à  l'issue  de  la  station,  et  arrêtèrent,  d'un 
consentement  unanime ,  les  dispositions  suivantes  :  . 
c  Les  curés  rendront  à  l'avenir  uniformément,  dans  toutes 
les  paroisses,  les  honneurs  de  l'église  à  MM.  les  présidents , 
les  conseillers  chevaliers  d'honneur,  les  conseillers  d'hon- 
neur, les  conseillers ,  les  présidents  et  consnflters  de  la 
chambre  des  requêtes ,  les  avocats  et  les  procureurs  géné- 
raux, et  les  greffiers  en  chef  du  Parlement,  tant  titulaire^ 
qulionbraires,  lorsqu'ils  se  trouveront  en  robe  et  en  habit  de 
cérémonie  dans  les  bancs  du  chœur  de.lei^  paroisse  ;  ces 
honneurs  consisteront  dans  leau  bénite  par  préseSSitalion 
du  goupillon ,  dans  la  distribution  du  pain  béni  p$ir  dis- 
tinction ,  dans  l'encens  à  chacun  de  Messieurs  en  parti- 
culier, et  en  outre  dans  le  baiser  de  l'éviangile  au  premier 
président ,  et  en  son  absence ,  à  celui  de  Messieurs  qui 
présidera  la  compagnie.  » 
Cette  délibération  fut  hon^ologuée  par  la  Cour,  et  fut  exé- 
cutée jusqu'à  la  suppre^on  du  Parlement, 
En  Tannée  1763 ,  des  mesures  ordonnées  par  le  Parlement 
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jelireAt  ralarme  dans  toute  la  population  dévote  éà  son 
ressort  Les  confréries ,  les  associations  et  les  congrégations 
religienses  s*étaient  multipliées  »  et  la  plupart  d'entre  elles 
n'avaient  pas  été  autorisées  conformément  aux  ordonnances 
du  royaume.  Le  procureur  général  Le  GouUon  de  Champd 
prit  des  réquisiticms  à  cet  égard ,  et  le  10  mai^  un  arrêt  du 
Parlement,  en  confirmant  toutes  les  confréries  et  les  congre- 
gaticns  jusqu'à  nouvel  ordre ,  prescrivit  que  des  états  cons- 
tatant le  nombre  des  individus  qui  en  faisaient  partie ,  seraient 
déposés  au  greffe  de  la  Cour  ou  à  ceux  des  bailliages.  Cet 
arrêt  fit  jeter  les  hauts  cris  et  valut  au  procureur  général 
qui  Tavait  provoqué,  les  épithétes  de  calviniste  et  de  fanatique. 

Le  1&  juillet  suivant,  la  Cour,  pour  l'exécution  de  son 
arrêt  du  10  mai  précédent,  distribua  le  travail  de  vérification 
en  six  bureaux ,  dont  elle  nomma  les  commissaires .  Ce  travail 
éprouva  de  grandes  difScultés  et  traîna  ei)  longueur,  car 
une  dédaration  du  roi  du  mois  d'avril  1 769  ,  enregistrée  au 
Pariement  de  Metz  le  12  mai  suivant,  ordonna  que  les  biens 
dépendant  des  confréries,  associations  et  congrégations  reli- 
gieuses établies  dans  le  ressort  de  la  Cour  qui ,  après  l'examen 
prescrit  par  Tarrèt  du  10  mai  1763,  se  trouveraient  4ans 
le  cas  d'être  supprimées ,  serai^t  unis  à  Tbôpital  de  Sainte- 
Madeleine  établi  à  Metz. 

Le  27  avril  1770,  la  Cour  nomma  de  nouveaux  commis- 
saires pour  examiner  les  pièces  déposées  à  son  grefie  et 
terminer  le  travail  ;  mais  la  suppression  qm  frappa  biratot 
la  .compagnie  suspendit  tout. 

Dans  cette  même  année  1763 ,  et  lorsque  le  Parlement 
v^ait  de  rendre  son  arrêt  contre  les  confréries ,  un  petit 
événement  fit  quelque  sensation  à  Toul.  Le  31  juillet,  le  jeune 
abbé  de  Tressan  soutenait  une  thèse  au  séminaire  de  cette 
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vitte-  M.  de  Brocquêvielle ,  supérieur  de  cet  établissement, 
sur  une  réponse  que  le  Jeune  abbé  lui  avait  faite  que  la  reli- 
gion cathoHque,  apostolique  et  romaine  était  la  religion 
dominante ,  avait  répliqué ,  disait-on  :  «  cela  était  vrai  autre- 
%  fois,  mais  cela  n'est  plus.  »  Ce  propos  serait  échappé  à 
M.  le  supérieur  dans  un  moment  de  mauvaise  humeur^  en 
feisant  allusion  à  l'arrêt  du  Pariement  du  10  mai  précédent. 
De  tout  temps ,  des  gens  ont  pensé  qu'on  attaquait  la  religion, 
parce  qu'on  n'avait  pas  pour  les  abus  établis  en  son  nom 
autant  de  respect  que  pour  la  religion  elle-même. 

M.  dç  Brocquêvielle  fut  dénoncé  au  procureur  du  roi  du  bail- 
liage ,  qui  en  rendit  compte  au  procureur  général  Le  GouUon 
de Xhampel.  Celui-ci  écrivit  aussitôt  à  M.  Tévéque  de  Toul , 
sous  la  date  du  22  août ,  pour  lui  demander  d'expulser  de 
son  diocèse  le  supérieur  du  séminaire. 

M.  Droùâs  de  Boussey  parvint  à  dissiper  l'orage  qui  grondait 
sûr  la  tête  de  l'imprudent  ecclésiastique,  et  à  calmer  la 
colère  du  procureur  général.  Le  25 ,  il  réunit  diez  lui  les 
personnes  les  plus  distinguées  qui  avaient  assisté  à  la  thèse 
de  l'abbé  de  Tressan ,  et  il  fit  constater  dans  un  procès- verbal 
envoyé  ensuite  au  procureur  général ,  que  M.  de  Brocquêvielle 
n'avait  pas  tenu  le  propos  à  lui  imputé. 

Le  jeune  abbé  de  Tressan ,  qui  donna  lieu  à  cet  événement, 
était  le  fils  du  fameux  comte  de  Tressan;  il  acquit  lui-même 
quelque  célébrité  comme  auteur  de  plusieurs  romans  et  de  la 
Mythologie  comparée  à  Vhistoire. 

L'année  1 764  fut  marquée  pour  le  Parlement  de  Metz  par 
plusieurs  incidents.  L'édit  du  3  août,  concernant  les  vaga- 
bonds et  les  gens,  sans  aveu ,  avait  déployé  contre  eux  une 
grande  sévérité  en  substituant  la  peine  des  galères  et  de  la 
détention  à  celle  du  bannissement,  prononcée  parles  an- 

29 
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eiennes  ordonnances.  La  rigaeur  des  chàtûnente  n*exdta  pas 
la  susceptibilité  da  Parlement  de  Metz  ;  il  s'inquiéta  seulement 
de  la  faculté  laissée  aux  intendants  de  retenir  les  vagabonds 
pendant  un  mois  sans  les  livrer  à  la  justice  »  faculté  qui 
n'était  pas  écrite  dans  Fédit ,  mais  qui  résultait  sans  doute 
de  quelque  instruction  particulière  des  ministres,  car  le 
contrôleur  général  écrivit  à  la  Cour  que  le  droit  laissé  aux 
intendants  ne  blessait  pas  les  prérogatives  du  Pariement  et 
n'était  pas  un  empiétement  de  l'autorité  administrative  sur 
l'autorité  judiciaire. 

Au  mois  de  décembre,  la  Cour  fit  de  sérieuses  représen- 
tations au  ministre  de  la  guerre  sur  un  acte  de  brutalité 
commis  par  un  soldat.  Un  homme  ivre  avait  été  arrêté  par 
la  garde  ;  le  malheureux  voulut  s'échapper ,  un  soldat  reten- 
dit mort  d'un  coup  de  fusU.  Le  Parlement  se  plaignant  avec 
raison  de  la  sévérité  des  consignes ,  .signala  les  dangers  et 
l'injustice  qu'U  y  avait  à  ce  que  des  soldats  fissent  feu  à  la 
moindre  résistance. 

La  dilapidation  des  finances  était  grande ,  la  fermentation 
et  l'opposition  collective  des  Parlements  contre  le  pouvoir , 
commençaient  à  se  manifester;  déjà  se  préparait  l'orage 
que  le  chancelier  Maupeou  crut,  quelques  années  plus  tard , 
pouvoir  dissiper  avec  des  coups  d'état. 

La  déclaration  du  roi  du  21  novembre  1763,  concernant 
le  cadastre  général ,  la  Uquidation  et  le  remboursement  des 
dettes  de  l'État ,  portait  dans  son  article  premier  :  «  Nous 
»  seront  incessamment  envoyés  par  nos  Parlements ,  par  nos 
»  chambres  des  comptes  et  par  nos  Cours  des  aides,  des 
»  mémoires  contenant  leurs  vues  sur  les  moyens  de  perfec- 
»  tionner  et  simplifier  l'établissement,  la  répartition ,  le  re- 
»  couvrement,  l'emploi  et  la  comptabilité  de  tout  ce  qui 
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»  cmnpose  Tétat  de  nos  finances ,  et  de  donner  à  toutes  les- 
»  dites  parties  la  forme  la  moins  onéreuse  à  nos  sujets.  » 

Le  Parlement  de  Metz  avait  pris  au  sérieux  Texécution  de 
cet  article  et  il  avait  compris  que  pour  s*éclairer ,  il  fallait 
nécessairement  pénétrer  dans  les  derniers  replis  de  Fadmi- 
nistration  des  finances.  Par  son  arrêt  du  8  mars  1764,  il 
avait  nommé  des  commissaires  et  leur  avait  donné  même  le 
pouvoir  de  faire  déposer  au  grefie  de  la  Cour  les  registres 
et  les  pièces  comptables  de  ceux  qui  avaient  le  maniement 
des  deniers  publics.  Cet  arrêt  du  8  mars  avait  été  expliqué 
par  un  second  arrêt  du  2  avril  suivant ,  duquel  il  résultait 
que  Texamen  des  registres  et  des  pièces  comptables  se  ferait 
sans  déplacement. 

Les  ministres  furent  effrayés  des  mesures  ordonnées  par 
le  Parlement  de  Metz  ;  ils  sentirent  que  leur  exécution  allait 
mettre  à  découvert  toutes  les  plaies  de'  FÉtat  ;  ils  craignirent 
surtout  que  les  autres  Parlements  ne  suivissent  cet  exemple 
et  n'allassent  même  plus  loin  que  celui  de  Metz. 

Le  39  mars ,  le  Parlement  apprit  que  le  président  de  Cha- 
zelles  et  les  conseillers  Bertrand  Talné ,  de  Vaux ,  de  Bou- 
teiller  et  Michelet  de  Vatimont  avaient  reçu  des  lettres  de 
cachet ,  leur  intimant  Tordre  de  se  rendre  à  la  suite  du  rm 
pour  recevoir  ses  ordres. 

Les  membres  du  Parlement  soutinrent  avec  vigueur  les 
intérêts  de  la  province  et  défendirent  avec  énergie  les  droits 
de  leur  compagnie  ;  cependant  ils  ne  déployèrenlr  pas  toute 
la  fermeté  qu'elle  attendait  d'eux. 

Par  voie  de  condliation  y  ils  avaient  obtenu  du  contrôleur 
général  des  finances  la  suppression  du  vingtième  et  des 
2  sols  pour  livre  imposés  en  dernier  lien  sur  l'industrie ,  à 
la  condition  toutefois  que  le  Parlement  ne  donnerait  pas  suite 
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à  son  arrêt  do  8  mars.  Cette  transaction  ne  fut  pas  confirmée 
par  le  Parlement.  Dans  sa  séance  du  7  mai ,  la  Cour  dé- 
dara  qu^elle  n*acceptait  pas  les  propositions  des  ministres,  et 
qu'elle  n'avait  donné  aucun  pouvoir  à  ceux  de  Messieurs  mandés 
à  Paris ,  «  attendu  qu'ils  n'étaient  pas  de  son  choix ,  qu'ils 
»  n'étaient  pas  libres  et  qu'ils  étaient  illégalement  mandés.  » 
Le  31  mai ,  le  roi  reçut  en  audience  particulière  les  mem- 
bres de  la  Cour  qu'il  avmt  appelés  près  de  lui  et  il  leur  dit  : 
Je  vous  ai  mandés  pour  vous  faire  connaître  plus  particu- 
lièrement mes  intentions  au  sujet  de  l'arrêt  que  mon  Par- 
lement de  Metz  a  rendu  le  8  mars  dernier.  Après  les 
preuves  de  fidélité  qu'il  m'a  données  jusqu'ici,  je  n'ai 
imputé  qu'au  défaut  d'avoir  assez  pénétré  l'esprit  de  ma 
déclaration  du  21  novembre  dernier ,  im  arrêt  dont  l'exé- 
cution entraînerait  des  suites  fâcheuses  et  capables  de 
mettre  des  obstacles  aux  vues  que  je  me  suis  proposées 
pour  le  soulagement  de  mes  peuples ,  et  j'ai  vu  avec 
satisfaction  qu'il  s'était  déjà  porté,  par  un  second  ârr^t, 
à  restreindre  cette  exécution.  C'est  dans  cet  esprit  que  je 
ferai  adresser  mes  volontés  à  mon  Parlement  en  la  forme 
ordinaire  et  je  veux  qu'il  les  enregistre  purement  et  sim- 
plement et  sans  délais. 

«  Au  surplus  je  recevrai  toujours  favorablement  ce  que 

mon  Parlement  aura  à  me  représenter  pour  le  bien  de 

mes  sujets  de  son  ressort ,  et  il  connaît  assez  le  désar  que 

j'ai  de  leur  donner  au  plus  tôt  des  marques  de  mes  bontés 

et  de  mon  affection.  » 

Le  ministère  sentit  la  nécessité  de  ménager  le  Parlement 

de  Metz ,  et  le  contrôleur  général  des  finances  manifesta  le 

désir  de  conférer  avec  quelques  memlu'es  de  cette  compagnie, 

relativement  à  la  position  financière  du  pays. 
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Le  23  juillet  1764,  h  Cour  députa  au  contrôleur  général 
les  présidents  de  Chazelles  et  de  Bongars  et  les  ccHiseillers 
Martin  de  Julvécourt  et  Lecomte  de  Grosyeux  ;  elle  forma  en 
outre  un  bureau  composé  du  premier  président  et  des  con* 
seillers  de  Marion,  Bertrand  de  Cbailly,  Faure  de  Fayole, 
Royer»  Boutier  et  Goussaud;  cette  commission  était  chargée 
de  transmettre  aux  députés  les  instructions  nécessaires. 

Ces  nouvelles  mesures  ne  pouvaient  plaire  aux  ministres, 
qui  ne  voulaient  qu*étbuffier  la  lumière;  ils  ne  durent  pas 
non  plus  être  satisfaits  de  Tarrét  rendu  par  le  Parlement  de 
Metz  deux  jours  après  qu*U  avait  constitué  son  bureau  des 
finances.  Le  2$  juillet,  ta  Cour  avait  ordonné  qu'il  serait  fait 
des  remontrances  au  roi  sur  la  dédaration  du  38  mars 
précédent ,  qui  défendait  d'imprimer ,  de  débiter  ou  de  col- 
porter aucuns  écrits ,  ouvrages  ou  projets  concernant  la 
réforme  «t  Tadministrafion  des  finances  de  TÉtat. 

On  ne  voulait  pas  empêcher  pour  Ta  venir  la  dilapidation 
des  finances ,  et  on  ne  voulait  pas  non  plus  la  punition  des 
dilapidateurs. 

Un  h(Hnme  haut  placé ,  avocat  au  Parlement ,  tnaire  d'une 
ville  importante  et  subdéléguë  de  l'intendant,  avait  été  accusé 
4'eoDactiw$,  de  cotficussions,  de  makersatkms  et  de  prévartoh- 
éions  ;  en  conséquence  il  avait  été  décrété  de  prise  de  corps  par 
iorèt  du  Parlement  de  Metz  du  5  novembre  1764.  La  Cour, 
iqprès  avoir  fait  déposer  l'accusé  dans  sa  Conciergerie ,  avait 
envoyé  sur  les  lieux  un  conseiller  pour  apposer  le  sceBè  sur  les 
titres  et  les  papiers  du  fonctionnaire  et  continuer  l'informMion. 

Quelques  jours  après,  elle  ordonnait  au  directeur  des 
domaines  de  verser  entre  les  mains  d'un  commis  grdfier  de 
la  Cour ,  une  somme  de  3,000  livres  appartenant  à  l'inculpé, 
afin  de  couvrir  les  irais  du  procès. 
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Des  lettres  du  roi ,  datées  de  Versailles  du  Ift  ooveodm, 
ordonnèrent  au  Parlement  d'envoyer  des  copies  de  l'infor- 
mation et  de  suspendre  tout  jugement.  Ces  lettres  n'étaient 
m  coupées  ni  cachetées  suivant  l'usage  ordinaire.  L'arrêt  du 
Parlement  du  21  novembre  répondit  à  ces  injonctions  en 
oes  termes  :  «  La  Cour,  sans  adopter  la  forme  iUégale  dans 
»  laquelle  on  a  voulu  lui  fiiire  connaître  la  volonté  de  sa 
»  majesté,  et  pour  donner  au  seigneur  roi  des  preuves  de  sa 
»  soumission  respectueuse,  a  arrêté  que  les  expéditions 
»  seraient  envoyées.  » 

Une  nouvelle  lettre  de  cachet  du  17.  décembre  1764 
demanda  une  copie  du  premier  interrogatoire  subi  par  l'accusé 
et  une  copie  des  autres  actes  d'instructions;  elle  renoilvdait 
Tordre  de  suspendre  tout  jugement.  Le  duc  de  Choiseul^  dans 
une  lettre  particulière ,  mandait  en  outre  «  que  sa  majesté 
»  avait  été  on  ne  peut  plus  surprise  d'apprendre  que  l'accusé 
»  continuait  toujours  de  rester  au  secret  et  qu'il  n'avait  pas 
»  la  faculté  de  communiquer  avec  un  conseil ,  soit  pour  sa 
»  défense  personnelle ,  soit  pour  ses  affaires  particulières.  » 

Le  3  janvier  1765,  le  Parlement  persistant  dans  ses  arrêts 
précédents,  ordonna  l'envoi  des  expéditions  demandées  et 
chargea  le  prociveur  général  de  faire  connaître  au  duc  de 
Cboiseul,  ministre  et  secrétaire  d'état,  que  l'informatioii 
fiiite  depuis  le  décret  de  prise  de  corps  comprenait  128  té- 
moins ,  que  le  cri  universel  de  la  province  était  fortifié  par 
deux  mille  pièces  environ ,  formant  dans  leur  ensemble  le 
corps  des  preuves  qui  résultaient  du  procès ,  et  que  la  tenue 
au  secret  de  l'accusé  était  conforme  à  l'ordonnance  criminelle 
qui  ne  permettait  de  lui  accorder  la  communication  avec 
son  conseil  qu'après  ses  interrogatoires.  EnlSn  le  procureur 
général  était  chargé  d'exprimer  au  ministre  que  la  Cour 
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«  espérait  que  la  justice ,  qui  est  la  base  du  trtoe  et  de  la 
»  confiance  des  peuples  envers  le  roi,  ne  permettrait  pas  à  sa 
»  majesté  de  balancer  entre  leur  intérêt  et  celui  de  Taccusé , 
»  ni  d*autoriser,  par  Tempéchement  du  jugement  définitif, 
»  des  concussions  dont,  si  la  preuve  en  était  acquise,  les 
»  finances  et  les  domaines  de  sa  majesté  auraient  été  la 
»  proie  et  ses» sujets  les  victimes.  » 

Le  Parlement  toutefois  permit  à  Taocusé  de  communiquer 
avec  sa  femille  et  avec  ses  conseils ,  sous  certaines  conditions 
qu*il  indiqua. 

Le  7  février,  le  duc  de  Choiseul  demanda  des  copies  des 
actes  de  Tinstruction  continuée ,  et  le  1 1 ,  la  Cour  persévé- 
rant dans  sa  fermeté ,  ordonnait  Tenvoi  des  pièces  demandées 
et  fidsait  écrire  au  ministre  que  M.  le  premier  président 
lui  donn^^t  avis,  quinze  jours  à  l'avance,  de  Tépoque 
où  le  procès  pourrait  être  mis  sur  le  bureau,  mais  que 
l'information  entrafnejait  encore  des  longueurs. 

Le  Parlement  ^e  Metz  protestait  ainsi  contre  un  acte 
arbitraire  que  le  ministère  s'était  permis  contre  l'indépen- 
dance d'un  de  ses  membres. 

Une  lettre  de  cachet ,  en  date  du  12  janvier  précédait, 
avait  ordonné  au  procureur  général  Le  Goollon  de  CSianqpel 
de  se  rendre  incessamment  à  la  suite  de  sa  magesté.  M.  de 
CSiampd  avait  répondu  que  sa  santé  ne  lui  permettait  pas 
d'obéir  aussitôt  à  cet  ordre  d'exiL 

Le  7  février,  le  duc  de  Choiseul  rendit  au  procureur 
général  que  si  l'état  de  sa  santé  était  tel  qull  l'assurait ,  le 
roi  n'exigeait  pas  qu'il  partit  quant  à  présent;  que  cependant 
il  devait  déféra*  aux  ordres  de  sa  majesté  aussitôt  qu'il  loi 
serait  possible,  et  qu'en  attendant  son  rétablissanent,  il 
devait  se  retirer  dans  sa  maison  de  caoqpagne  de  Woippy , 
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ne  point  aller  à  Metz  et  «  s'abstenir  de  toutes  a&ires ,  partr 
»  culiëreinent  de  celle  qui  concernait  le  subdélégué.  » 

Un  post-Bcrif>tam  non  signé  était  ainsi  conçu  :  «  Je  vouç 
»  préviens ,  Monsieur  y  qu*il  est  essentiel  que  vous  vous  fassiez 
»  transporter  à  votre  campagne  aussitôt  ma  lettre:  reçue, 
»  jusqu'à  ce  que  vous  soyez  m  état  de  venir  ici ,  sans  quoi 
»  j'ai  déjà  les  ordres  du  un  de  vous  faire  mettre  à  la  dta- 
»  délie  et  je  les  ferai  exécuter  au  premier  retard  de  votre 
»  part.  » 

Le  Parlement  se  réunit  le  14  février,  et  après  lecture  de 
cette  lettre ,  elle  ordonna  qu'il  serait  écrit  en  son  nom  au  duc 
de  Choiseul ,  au  maréchal  d'Estrées ,  ministre  et  gouverneur 
de  la  province  ,  ainsi  qu'au  contrôleur  général  des  finances , 
pour  les  inviter  d'intercéder  auprès  du  roi  en  faveur  du 
procureur  général.  Ce  magistrat  était  reeommandable  par 
ses  longs  et  pénibles  services ,  par  son  zèle ,  par  son  activité 
et  par  ses  infirmités  habituelles ,  et  dans  le  procès  intenté  au 
sufadélégué ,  il  n'avait  fait  que  suivre  exactement  le$  règles 
prescrites  par  les  ordonnances  et  fait  exécuter  les  arrêts 
de  la  Cour. 

Le  Parlement  n'interrompit  pas  cependant  les  poursuites 
commencées  dans  une  affaire  qui  devait  être  marquée  de 
toutes  sortes  d'incidents,  car  le  3  mars  suivant,  la  Cour  fit 
emprisonner  un  huissier  pour  n'avoir  pas  déféré  à  l'ordre 
que  lui  avait  donné  un  substitut  du  procureur  général  de 
faire  allumer  du  feu  dans  la  chambre  du  conseil ,  où  s'ins- 
truisait le  procès  du  subdélégué. 

Le  post-scriptnm  de  la  lettre  ministérielle  avcât  vivement 
offensé  le  Pariement,  et  les  réponses  des  ministres  aux 
représentations  modérées  de  la  compagnie ,  n'étaient  pas  de 
nature  à  calmer  sa  juste  irritatiim.  La  m^ace  brutale  d'en- 
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voyer  à  la  citadelle  un  procureur  génà^al ,  était  une  violalioo 
manifeste  de  Tcnrdonnance  de  Louis  Xi,  ccoifinDée  par 
Louis  XIV  en  1648  y  et  ainsi  conçue  :  «  Aucuns  officiers  de 
»  nos  cours  supérieures  et  autres  ne  pourront  être  troublés 
»  ni  inquiétés  dans  leurs  fonctions  par  lettres  de  cachet  ou 
»  autrement.  »  C'était  là  une  de  ces  prétendues  lois  du 
royaume  formant  Fancienne  constitution  de  la  monardiie , 
mais  que  le  pouvoir  royal  ne  respectait  guère. 

Le  7  mars ,  la  Cour  ordonna  qu'elle  adresserait  des  remon- 
trances au  roi,  et  le  21  du  même  mois,  elle  fit  demander 
aux  ministres  la  permission  d'envoyer  une  députation  chargée 
de  présenter  à  sa  majesté  les  remontrances  qu'elle  préparait. 
Le  duc  de  Choiseul  répondit  aigrement  que  les  remontrance^ 
pouvaient  être  noises  à  la  poste ,  et  que  le  roi  ne  voulait  pas 
recevoir  de  députation. 

Ces  remontrances  furent  envoyées  le  1 5  avril  ;  elles  sont 
écrites  avec  chaleur  et  prolestent  avec  énergie  contre  la  con- 
duite tenue  à  l'égard  du  procureur  gtoéral.  On  peut  en  juger 
par  quelques  citations  : 

«  Jugez  y  sire,  de  la  violence  de  notre  douleur:  vos  ma- 
gistrats, interprètes  et  ministres  des  loix  paroissent  avoir 
perdu  le  droit  d'en  être  protégés. 
«  C'est  ainsi,  sire,  qu'un  offider  public  perd  les  droits 
du  plus  simple  citoyen;  c'est  ainsi  qu'une  réputation 
acquise  par  plus  de  cinquante  ans  d'un  service  distingué 
se  trouve  flétri  dans  un  instant  par  une  délation  obscure  ; 
c'est  ainsi  qu'un  magistrat,  qui  mérita  la  confiance  du 
public,  après  avoir  obtenu  la  vôtre ,  se  trouve  tout  à  coup 
privé  de  ses  avantages,  sans  connoitre  la  main  qui  le 
frappe,  sans  savoir  les  crimes  dont  on  l'accuse,  sans 
preuves  qui  le  chargent  et  sans  jugement  qui  le  condaome. 
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»  Si  telles  étaient,  sire,  les  règles  du  royaume,  quelles 
»  ressources  resteroient  aux  citoyens  pour  désarmer  la  fu- 
»  reur  de  la  haine ,  pour  parer  les  traits  de  la  calomnie , 
»  pour  prévenir  les  artiiSces  de  Tenvie?  Par  quels  moyens 
»  vos  magistrats,  chargés  de  la  vindicte  publique,  pour- 
»  raient-ils  se  soustraire  aux  poursmtes  de  la  vengeance 
»  particulière?  Quel  homme  voudrait  être  citoyen  d'un 
»  royaume  où  il  serait  puni  avant  que  d*étre  jugé ,  et  jugé 
»  avant  que  d'être  entendu  ?  Quel  magistrat  voudrait  rem- 
»  plir  les  fonctions  d'un  état  dans  lequel  les  travaux  sont 
»  à  côté  des  disgrâces ,  et  le  déshonneur  au  bout  de  la  car- 
»  rière  ?  Pour  prévenir  ces  abus ,  les  citoyens  ont  des  lois 
»  qui  assurent  leur  existence  civile ,  les  magistrats  des  pri- 
»  viléges  qui  les  honorent  par  des  considérations  personnelles, 
»  et  la  France  un  monarque  qui  veut  maintenir  les  droits 
»  de  la  nation  et  les  honneurs  attachés  à  chaque  état  ;  les 
»  lois  donnent  aux  Français  le  droit  d'être  jugés  ;  les  pri- 
»  viléges  accordent  aux  officiers  de  vos  Cours  supérieures 
»  celui  de  l'être  par  leur  compagnie,  et  qu'il  nous  soit 
»  permis  de  le  dire ,  le  serment  de  votre  majesté  vous 
»  oblige  de  conserver  à  tous  ces  précieux  avantages... 

«  Par  quelle  fatalité,  sire,  votre  procureur  général  se 
»  voit-il  prtvé  du  droit  de  citoyen?  Quels  crimes  peuvent 
»  lui  avoir  fait  perdre  les  prérogatives  du  magistrat?  Ou 
»  plutôt  par  quel  nouveau  malheur  les  ennemis  de  la  ma- 
»  gistrature  ont-ils  pu  engager  votre  majesté  à  placer  des 
»  actes  de  violence  sous  un  règne  de  douceur?  Ce  sont  eux, 
»  sire,  qui,  sous  l'apparence  trompeuse  du  pouvoir  absolu, 
»  cachent  à  votre  majesté  l'écueil  du  despotisme ,  mais  ils 
»  vous  cèlent  que  les  lois  seules  font  chérir  le  pouvoir.  Or, 
»  le  seul  joug  qu'on  porte  constamment  est  celui  qu'on  porte 
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»  a vee .  plaisir.  La  1<m  est  Taxe  sur  lequel  tourne  le  corps 
»  pofitiqoe,  elle  estTe~1rein  qui  retient  tout,  la  chaîne  qui 
»  lie  tout,  la  règle  qui  conduit  tout.  Sans  elle,  la  liberté 
»  devient  licence,  la  force  méconnoit  les  droits  et  le  mo- 
»  narque  est  un  despote.  Alors  les  fondements  de  TÉtat'é'af- 
»  faissent,  ses  proportions  s'altèrent,  Fensemble  se  désunit, 

r 

»  FEtat  est  détruit.  » 

L'instruction  continuait  et  le  conseiller  rapporteur  s'était 
transporté  dans  la  ville  où  le  subdélégué  exerçait  auparavant 
ses  fonctions  ;  l'accusé  y  avait  même  été  conduit  sous  bonne 
et  sure  garde. 

Le  consdller  Bertrand  de  Chailly,  dbargé  de  l'instruction 
de  cette  volumineuse  procédure ,  y  avait  déployé  tant  d'ac- 
tivité, qu'il  tomba  tout  à. coup  sérieusement  malade;  fl 
fut,  plus  tard,  obligé  de  se  rendre  aux  eaux  de  Bourbone 
pour  le  rétablissement  de  sa  santé.  La  Cour  dut  pourvoir  à 
son  remplacement,  et,  dans  sa  séance  du  7  mai  1765 ,  die 
nomma  le  conseiller  de  Beausire  rapporteur  de  l'aiBbire 
instruite  contre  le  subdélégué.  Le  même  jour,  la  Cour  rejeta 
la  requête  de  l'accusé  qui  demandait  à  être  mis  provisoire- 
ment en  liberté  «  à  sa  caution  jurat(Hre  et  aux  ofiBres  de  se 
représenter.  » 

Le  S4  de  ce  mois ,  le  procureur  général  écrivit  de  Woippy 
au  Pàriement  pour  lui  annoncer  «  que  la  saison  actuelle  lui 
»  donnant  quelques  espérances  de  surmonter  les  risques  du 
»  voyage ,  il  allait  se  mettre  en  route  pour  Versailles.  » 

M.  Le  Goullon  de  Champel ,  arrivé  à  Paris ,  eut  une  en- 
trevue avec  le  duc  de  Choiseul ,  et  il  en  informa  la  Cour  par 
une  lettre  du  1  i  juin.  Le  32  suivant ,  il  annonça  à  la  com- 
pagnie que ,  dans  une  seconde  audience ,  le  ministre  lui  avait 
donné ,  au  nom  du  roi ,  la  permission  de  retourner  à  ses 
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loDCtions.  Le  t  juillet,  le  procureur  général,  après  un  exil 
de  six  mois ,  reprenait  Texercice  de  sa  charge  à  la  grande 
satisfaction  de  la  Cour  tout  entière ,  qui  ordonna  que  les  deux 
lettres  de  cachet  adressées  à  M.  Le  Goullon  de  CSiampel, 
seraient  transcrites  sur  les  registres  secrets ,  comme  honora- 
bles pour  ce  magistrat  et  pour  la  compagnie  elle-même. 

L*accusé  avait  toujours  de  puissants  protecteurs  auprès 
des  ministres  ;  Taffaire  allait  être  bientôt  terminée ,  et  le  rap- 
port ,  qui  avait  duré  six  séances ,  n*avait  été  interrompu  que 
par  un  incident  qui  avait  exigé  un  avant-faire-droit ,  quand 
des  lettres  patentes  du  19  septembre  attribuèrent  à  la  grande 
chambre  du  Parlement  de  Metz ,  le  procès  instruit  contre  le 
subdélégné. 

C'était  enlever  à  la  poursuite  son  caractère  criminel, 
c'était  soustraire  Taccusé  aux  chances  d*une  condamnation 
infamante,  c'était  enfin  réduire  le  procès  à  une  question 
de  réparations  dviles.  Le  Parlement,  par  un  arrêt  du  33 
septembre ,  rendu  chambres  et  semestres  assemblés ,  déclara 
ces  lettres  d'attribution  obr^tices  et  subreptices^  et  ordonna 
que,  sans  s'arrêter  à  ces  lettrés  patentes,  il  serait  passé 
outre  au  jugement  définitif  par  la  chanfibre  de  la  toumelle 
qui  était  légalement  saisie. 

Ces  lettres  patentes  obtenues  par  la  faveur,  ne  servirent 
qu'à  hâter  la  conclusion  de  l'affaire ,  et  le  lendemain  24  sep- 
tembre la  chambre  de  la  toumelle  rendit  son  arrêt  définitif 
contre  le  subdélégué. 

Le  président  de  cette  chambre  fut  mandé  bientôt  par  une 
lettre  de  cachet  pour  aller  rendre  compte  du  jugement  que 
sa  section  avait  prononcé.  Des  magistrats  consciencieux 
étaieiit  rédAits  à  l'humiliante  nécessité  de  se  justifier  d'avoir 
rempli  tous  leurs  devoirs. 
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Dans  des  circonstances  ordinaires,  la  dilapidation  des 
finances  et  Timpunité  promise  aux  dilapidateurs  auraient 
sans  doute  attiré  Tattention  publique  ;  mais  depuis  plusieurs 
années,  un  corps  religieux  tout  entier  avait  été  abandonné 
aux  colères  populaires. 

La  Pompadour,  Timpudique  maîtresse  de  Louis  XV,  pour- 
suivant avec  acharnement  la  compagnie  de  Jésus ,  dont  le 
principal  crime  aurait  été  de  professer  une  morale  peu  sévère, 
tandis  que  son  royal  et  caduc  amant  voulait  se  débarrasser 
des  membres  de  cet  ordre ,  parce  qu'il  les  considérait  comme 
les  contempteurs  des  désordres  de  sa  vie  ;  des  Parlements  se 
dressant  tout  à  coup  contre  des  religieux  inofiensi&  que 
pendant  longtenq»  ils  avaient  protégés ,  et  dépomllant  sans 
pitié  une  compagnie  célèbre  que ,  quatre-vingts  ans  aupara- 
vant ,  ils  avaient  aidée  à  «nricfair  des  dépouilles  des  protes- 
tants ;  voilà  le  spectacle  qui  fixait  tous  les  regards  et  qui 
empédbait  la  nation  de  voir  les  profondes  misères  qu'avaient 
occasionnées  une  guerre  fimeste  au  dehors  et  une  infâme 
corruption  au  sein  même  de  la  Cour  du  roi  de  France. 

Les  jésuites  ne  furent  pas  poursuivis  sur  tous  les  points  de 
la  France  avec  la  même  énergie.  Le  Parlement  de  Douay 
prit  leur  défense.  Dans  la  Lorraine  déjà  devenue  française, 
mais  cependant  encore  sous  le  gouvernement  du  roi  Stanislas, 
les  jésuites  furent  épargnés.  Le  Parlement  de  Metz  fut  du 
parti  de  la  rigueur  et  déploya  contre  la  compagnie  de  Jésus 
la  plus  implacable  sévérité. 

Pendant  longtemps  les  jésuites  avaient  vécu  en  paix  dans 
l'étendue  du  ressort  et  sous  l'autorité  de  la  Cour.  Jamais  die 
n'avait  eu  à  exercer  c(mtre  leur  ordre  cette  rigueur  qu'elle 
avait  été  obligée  d'employer  quelquefois  contre  d'autres  cor- 
porations religieuses.  Un  jour  seulement  elle  avait  eu  à .  se 
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plaindre  d*UD  des  membres  de  la  compagnie  de  Jésus,  et 
Ton  s*était  empressé  de  lui  faire  toutes  les  réparations  pos- 
sibles. En  1661 ,  le  10  mai,  le  Parlement  de  Metz  rendit  un 
arrêt  contre  les  jésuites  au  profit  des  Ursuiines  de  cette  ville  ; 
mais  dans  ce  procès ,  il  n*est  rien  qui  puisse  servir  de  re- 
proche contre  eux ,  et  la  sentence  n'est  remarquable  qu'en 
ce  qu'elle  donne  tous  les  détails  historiques  que  l'on  peut 
désirer  sur  la  maison  des  Ursuiines  de  Metz  ;  cet  arrêt  est 
rapporté  au  recueil  de  M.  Emmery. 

Le  5  janvier  1 64S ,  le  Parlement  avait  enregistré  les  lettres 
patentes  qui  confirmaient  les  privilèges  du  recteur  des  jésuites 
du  collège  et  de  l'université  de  Pont-à-Mousson ,  et  il  véri- 
fiait, le  19  novembre  1663,  les  lettres  patentes  qui  portaient 
fondation  d'un  collège  royal  dans  les  villes  de  Sedan  et  de 
Verdun  en  faveur  des  pères  de  cette  compagnie. 

Enfin  il  vérifiait  aussi,  le  il  juillet  1664,  des  lettres  pa- 
tentes portant  don  de  2,000  livres  de  rente  annuelle  et 
perpétuelle  sur  le  domaine  d'Alsace ,  en  faveur  des  jésuites 
du  collège  d'Ensisheim. 

Le  Parlement  favorisa  surtout  ces  religieux  quand  il  s'agit 
de  leur  attribuer  les  biens  des  protestants.  Le  temple  cons- 
truit dans  la  rue  de  la  Chèvre  avait  été .  fermé  et  donné 
ensuite  aux  jésuites.  Les  lettres  patentes  du  roi  à  cet  égard 
sont  du  mois  de  février  1642;  le  Parlement  ne  s'opposa 
pas  à  cette  confiscation  prononcée  au  profit  des  révérends 

< 

pères.  Après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  ces  relir 
gieux  héritèrent  surtout  des  protestants  expulsés.  Le  11 
mai  1687,  le  Parlement  enregistra .  le  don  fait  aux  jésuites 
du  collège  de  Sedan,  des  bâtiments  servant  autrefois  au 
collège  des  protestants. 
Les  jésuit^  furent,  surtout  en  1665,  dans  les  meilleures 
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relations  avec  la  Cour  souveraine  ;  ils  lui  déférèrent  Thonneur 
de  poser  la  première  pierre  de  Tèglise  qu'ils  allaient  cons- 
truire. Le  Parlement  accepta  cet  honneur  avec  empressement 
et  avec  reconnaissance ,  car  dans  la  séance  du  2  mars  de 
cette  année ,  il  accorda  500  livres  pour  la  construction  d'une 
arcade  de  Téglise ,  et  22  livres  de  gratification  aux  ouvriers; 
c'est  maintenant  Tèglise  Notre-Dame. 

Les  journaux  ne  mentent  pas  seulement  d'aujourd'hui.  Au 
mois  de  mai  1670,  une  gazette  imprimée  à  Amsterdam 
circula  dans  la  ville  de  Metz  et  attira  l'attention  des  Gens  du 
roi.  Ce  journal  rapportait  une  prétendue  lettre  écrite  de 
Metz  et  annonçant  que  trois  ou  quatre  jésuites  de  cette  ville, 
convaincus  d'un  crime  énorme ,  avaient  été  condamnés  à  être 
brûlés  vifs  et  que  leurs  confrères  avaient  été  bannis  du 
ressort  de  la  Cour. 

Le  23  mai ,  un  substitut  du  procureur  général  déposa  sur 
le  bureau  un  exemplaire  de  la  gazette  qui  contenait  cet 
article  calomnieux  et  s'appuyait  sur  un  arrêt  supposé.  Le 
Parlement  ordonna  aussitôt  que  la  gazette  coupable  serait 
brûlée  au  milieu  de  la  place  publique  par  l'exécuteur  de  la 
haute  justice,  et  des  défenses  furent  faites  à  toutes  personnes 
de  la  recevoir ,  de  la  distribuer  et  d'en  retenir  aucune  copie , 
sous  peine  de  3,000  liv,  d'amende  et  de  puniton  exemplaire. 

Ce  fut  en  1761  que  la  guerre  éclata  contre  les  jésuites  ; 
on  commença  par  les  lapider  à  Paris  avec  les  pierres  de  Port- 
Royal  qu'ils  avaient  détruit  sous  Louis  XIV  ;  bientôt  l'attaque 
devint  générale. 

Le  25  février  1762,  dans  une  assemblée  des  chambres  et 
des  semestres  du  Parlement  de  Metz,  plusieurs  membres  de 
la  Cour  firent  observer  qu'il  était  du  devoir  le  plus  indis- 
pensable de  la  compagnie  d'examiner  elle-même  les  oonsti- 
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talions  des  prêtres  écoliers ,  se  disant  de  la  soeièté  de  Jésus. 

Le  procorenr  général  Idt  mandé  et  il  loi  fat  enjomi  de  se 
présenter  devant  la  Coar  le  lundi  saivant  1*'  mars,  poor 
prendre  des  condosions  à  cet  effet. 

Ce  joor  le  procoreor  général  reqoit  et  le  Parlement  ordonna 
le  dépôt  au  greffe ,  dans  un  délai  de  3  jours ,  des  consti- 
tutions de  la  société  des  jésuites ,  notamment  l'édition  qui 
en  ayait  été  feite  à  Prague  en  1757.  Le  père  Oaude  Jac- 
quemin ,  supérieur  de  la  maison  de  Metz ,  déposa  aussitôt 
au  greffe  de  la  Cour  2  volumes  in-8^,  imprimés  à  Prague 
et  contenant  les  constitutions  de  son  ordre. 

Le  procureur  général  Le  Goullon  de  Champel  se  disposait 
à  faire  connaître  à  la  Cour  le  résultat  de  Texamen  qu'il  avait 
fait  de  ces  constitutions ,  quand  il  apporta  les  lettres  patentes 
du  roi ,  en  date  du  mois  de  mars ,  concernant  la  compagnie 
et  la  société  des  Jésuites ,  et  il  en  requit  l'enregistrement  ; 
des  commissaires  furent  nommés. 

Le  24  mai ,  le  conseiller  François  Cabouilly  se  disposait 
à  faire  son  rapport;  des  amis  des  jésuites  demandèrent 
qu'une  commission  plus  nombreuse  fut  nommée  ;  leur  de- 
mande fut  rejetée.  Enfin ,  après  un  rapport  qui  dura  plusieurs 
séances  du  matin  et  du  soir,  le  Parlement  rendit ,  le  38  mai 
17639  ui^  drrét  qui  reçut  le  procureur  général  appelant 
comme  d'abus  des  bulles  approuvant  l'institution  des  jésuites 
de  1 540 ,  1 543  et  1 553 ,  et  en  conséquence ,  défendit  aux 
jésuites  de  son  ressort  de  tenir  aucune  congrégation  à  l'avenir, 
et  de  faire  aucune  émission  de  vœux ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
statué  siu*  cet  appel  comme  d'abus. 

Le  Parlement  autorisa  toutefois  les  jésuites  à  continuer 
leurs  fonctions  de  professeurs  jusqu'à  ce  qu'il  y  fut  pourvu. 

Il  condamna  en  outre  le  livre  de  Busenbaum  et  les  pages 
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581  et  352  du  livre  intitulé  Mémoire  concernant  Fmtîiut, 
la  doctrine  et  le$  établissements  des  jésuites  en  France,  à  être 
lacérés  et  brûlés  par  le  bourreau. 

Cette  dernière  partie  de  l'arrêt  fut  exécutée  le  5  juin  sui- 
vant ;  le  livre  et  les  pages  incriminées  lurent  lacérés  et  brûlés 
par  l'exécuteur  de  la  haute  justice ,  dans  la  cour  du  palais , 
au  pied  du  grand  escalier,  en  présence  du  commis  principal 
du  greffe  et  de  deux  huissiers. 

Cet  arrêt ,  du  28  mai ,  avait  ordonné  que  l'on  procéderait 
à  des  inventaires  généraux  de  tout  ce  qui  appartenait  aux 
jésuites.  Cette  disposition  de  l'arrêt  avait  aussi  reçu  son  exé- 
cution ,  et  le  6  septembre  suivant ,  il  fut  décidé  par  la  Cour 
que  les  inventaires  seraient  joints  aux  pièces  du  procès 
concernant  l'appel  comme  d'abus,  et  qu'il  serait  prononcé 
le  20  du  même  mois  sur  cet  appel ,  dans  le  cas  même  où 
le  général  des  jésuites  continuerait  à  faire  défaut. 

Les  recteurs  des  jésuites  établis  dans  le  ressort  présen- 
tèrent requête  le  16  septembre,  pour  obtenir  un  délai  de 
six  mois,  ou  tel  autre  terme,  mais  leur  demande  fiit  rejetée , 
et  le  20  septembre  ,  défaut  ayant  été  donné  contre  le  général 
des  jésuites ,  le  Parlement  de  Metz  rendit  un  arrêt  fort  long , 
qui  commence  ainsi  :  «  La  Cour  dit  qu'il  y  a  abus  dans  les 
»  bulles ,  brefs ,  lettres  apostoliques ,  constitutions ,  décla- 
»  rations  sur  les  constitutions,  formules  de  vœux,  même 
»  des  vœux  et  serments  faits  lors  de  l'émission  d'iceux ,  dé- 
»  crets  des  généraux  et  congrégations  générales  et  pareille- 
»  ment  dans  les  règlements  de  la  société  appelés  oracles  de 
»  vive  voix  et  généralement  dans  tous  les  règlements  ou  au- 
»  très  actes  de  pareille  nature  composant  l'institut  et  le  ré- 
»  gime  de  ladite  société.  » 

On  ne  doit  pas  s'étonner  de  ce  que  les  Parlements  aient  été 

30 
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si  kwgtemps  sans  apercevoir  UmH  ce  qii*il  y  avait  de  criminel 
dans  les  coostilutioiis  delà  sociélë  de  Jésus.  Il  a  firilu  trente 
ans  à  la  magistrature  française  actuelle  pour  découvrir  que  le 
duel  était  un  crime  et  que  ce  crime  était  expressément  prévu 
et  puni  par  le  code  pénal  de  1810. 

L*arrét  du  30  septembre  ordonnait  à  tout  jésuite  ayant 
diarge  d'âmes  ou  pourvu  de  prébende ,  de  prêter  »  devant  le 
juge  royal,  serment  de  fidélité  au  roi  et  de  soumission  aux 
quatre  propositions  du  clergé  de  France  de  1683;  et  un  arrêt 
du  premier  octobre  suivant  donna  la  formule  de  ce  serment. 
Enfin  le  Pariement  avait  prescrit  la  confiscation  de  tous  les 
biens  des  jésuites  et  pris  en  même  temps  des  mesures  pour 
établir  à  Metz,  a  Verdun  et  à  Sedan,  des  collèges  en  rempla- 
cement de  ceux  qui  étaient  tenus  par  les  révérends  pères. 

Le  conscàller  Nicolas-Louis-François  Bertrand ,  le  conseil- 
ler chevalier  d'honneur  Lançon  et  le  substitut  du  procureur 
général  Rœderer  firent  beaucoup  pour  rétablissement  des  nou- 
veaux collèges.  M.  Rœderer  fut  même  député  à  Paris  pour 
fidre  les  démarches  nécessaires  pour  leur  prompte  institution. 

Le  Pariement  avait  laissé  aux  officiers  des  hôtels-de-viDe 
de  Verdim  et  de  Sedan  le  soin  de  nommer  les  professeurs  de 
leurs  collèges;  mais  il  s'était  réservé  la  nomination  du  per^ 
sonnel  de  celui  de  Metz.  11  procéda  à  celte  nomination  le 
1 3  novembre  1 763 ,  et  il  commit  pour  Tinstallation  du  prin- 
cipal ,  du  sous-principal  et  des  professeurs ,  les  conseillers 
Nicolas-Louis -François  Bertrand,  Pierre- Philippe -Gément 
Besser ,  Nicolas  Le  Chartreux  et  François  Cabouilly , 

Le  Parlement  voulant  témoigner  à  M.  Rœderer  sa  ^tisfiic- 
tion  pour  les  services  qu'il  avait  rendus  aux  collèges  nou- 
vellement établis  à  Metz ,  Verdun  et  Sedan ,  ordonna  qu'au 
retour  de  M.  Rœderer,  le  président  d'Augny  le  remercierait 
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au  nom  de  la  compagnie  et  des  trois  collèges  ^  et  loi  offrirait 
comme  témoignage  de  reconnaissance  un  présent  de  vaisselle 
d*argent  d*une  valeur  de  6,000  livres  au  moins ,  et  que  ses 
dépenses  de  voyage  lui  seraient  remboursées  «  sur  le  simple 
»  état  en  gros  »  qu*il  fournirait.  Elles  furent  fixées  plus  tard 
à  10,488  livres  6  deniers. 

Toutes  les  dépenses  faites  pour  cet  objet  devaient  être 
payées  par  les  économes  des  trois  collèges,  des  deniers 
provenant  des  jésuites  ;  savoir  :  la  moitié  par  le  collège  de 
Metz ,  les  deux  tiers  de  Tautre  moitié  par  celui  de  Verdun , 
et  le  sixième  du  tout  par  celui  de  Sedan. 

L*édit  de  novembre  1764  abolit  Tordre  des  jésuites  et 
consacra  leur  spoliation. 

Le  25  mai  1767,  le  Parlement  de  Metz  ayant  appris  que, 
par  un  acte  du  2  avril  précédent ,  intitulé  la  Pragmatique 
sanction,  les  jésuites  avaient  été  expulsés  d'Espagne,  le 
Parlement  (ordonna  qu*il  serait  fait  un  dénombrement  des 
anciens  jésuites  et  des  jésuites  étrangers  qui  se  trouveraient 
dans  rétendue  du  ressort.  Le  13  juin  suivant,  il  ordonna 
que  les  anciens  jésuites  prêteraient  dans  le  mois  le  serment 
exigé  par  Tarrèt  du  1""  octobre  1763,  et  que  ceux  qui  se 
refuseraient  à  prêter  ce  serment  seraient  expulsés. 

Une  copie  de  cet  arrêt  du  12  juin  1767  fut  envoyée  au 
duc  de  Choiseul  et  voici  la  réponse  qu*il  fit  à  Messieurs  du 
Parlement. 

«  A  Versailles,  U  ^1  jwn  4767. 

«  Messieurs, 

«  J'ai  mis  sous  les  yeux  de  sa  majesté  Tarrèt  que  vous 
»  venez  de  rendre  à  Toccasion  des  jésuites,  et. c'est  avec 
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>  plaisir  qae  je  m'aeipiitte  de  Tordre  i|a*eUe  iii*a  douoë  de 
»  vous  lémo^soer  la  satisfoetUm  qa  elle  a  de  la  sa|;esse  de 

>  cel  arrêt  el  des  préeautkms  qm  Tont  dirigé. 

<  J*ai  llioimeiir  d*étre  très-parfaitement , 

«  Messieurs, 
«  Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur , 

c  Lie duci» CooiSEUL.  > 

Les  réquisitoires,  les  comptes  rendus ,  les  ra[qports  et  les 
arrêts  du  Parlement  de  Metz  cootoemant  les  jésuites  ont  été 
imprimés  séparément  dans  cette  ville»  diez  Joseph  Colli- 
gnon»  imprimeur  ordinaire  du  roi  et  de  nosseigneurs  de 
Pariément. 

Le  compte  rendu  des  constitutions  des  sot^iisant  jésuites , 
par  le  conseiller  Bertrand  aux  chambres  et  semestres 
a^mblés,  les  24  et  25  mai  1762,  forme  un  volume 
iB-12  de  184  pages.  11  en  existe  aussi  une  édition  ki*4''. 


CHAPITRE  XVlll. 


Le  palais,  lorl  dn  roi  de  Poiegne.  KmiDiiiioi  k  ranrl. 

Orpaisalion  des  corps  miiiiidpanx.  Commerte  des  eairs. 

Nombreoses  remontrances,  tlablissement  fnne  maison  de  force. 

DiselU  de  1770  et  1771. 
lésemesIreioeDt.  Suppression  do  Parlenenl  de  leli. 


La  monarchie  était  sur  son  déclin  ;  la  vieillesse  prématurée 
d'un  roi  débauché  continuait  à  être  une  cause  de  scandale  et 
de  ruine  pour  TÉtat  ;  le  pouvoir  royal ,  sorti  triomphant  de 
sa  lutte  avec  les  Parlements ,  ne  savait  pas  plus  profiter 
de  sa  victoire  qu*il  n*avait  su  profiter  des  avertissements  et 
de  Ta  popularité  de  ces  Cours  souveraines.  Un  roi  timide  et 
vertueux  montant  bientôt  sur  le  trône ,  crut  réparer  le  mal 
fait  par  son  aïeul ,  et  déférant  plutôt  aux  conseils  du  comte 
de  Maurepas  qu'à  ceux  de  Turgot ,  il  eut  la  feiblesse  de 
relever  ces  corps  puissants  de  judicature.  Les  Parlements  ne 
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pouvaient  plus  être  alors  que  des  embarras  pour  l*accom* 
plissement  des  projets  de  réformes  qu*ils  avaient  tant  de 
f(ns  appelées  de  leurs  Vœux  ;  enfin  ils  devaient  tomber  avec 
le  trône  lui-même. 

C*est  de  cette  période  malheureuse  qu'il  reste  à  parier 
pour  compléter  lliistoire  du  Parlement  de  Metz.  Cette  Cour 
eut  à  subir  le  sort  commun  aux  autres  compagnies  du 
royaume;  elle  prit  part  à  leurs  luttes  et  à  leurs  douleurs, 
elle  eut  en  outre  ses  luttes  et  ses  douleurs  particulières: 
c'est  ce  que  Ton  s'attachera  surtout  à  retracer  ici. 

Le  palais  où,  pendant  plus  d'un  siècle,  le  Parlement  de 
Metz  avait  rendu  ses  arrêts,  menaçait  ruine  et  semblait 
annoncer  la  destruction  prochaine  de  la  compagnie  elle- 
même.  Ce  vieux  monument  avait  été  construit  en  1315  ,  du 
temps  de  la  république  messine ,  pour  servir  d'hôtel-de-ville, 
domus  eiviUUis.  11  n'en  reste  plus  de  vestiges  aujourd'hui  ; 
la  rue  qui  y  conduisait  a  seulement  conservé  son  nom. 

Le  Parlement,  lors  de  son  établissement  en  1633,  s'y 
était  installé  et  n'avait  laissé  aux  magistrats  de  la  cité  que  la 
jouissance  de  quelques  salles;  par  un  arrêt  du  12  juillet 
1634,  il  avait  déclaré  que  le  palais  appartenait  au  roi  par 
droit  de  souveraineté.  C'était  une  véritable  spofiation ,  mais 
c'était  un  de  ces  actes  vigoureux  qui  étaient  nécessaires  pour 
abattre  les  prétentions  souveraines  de  la  bourgeoisie  messine. 
Seize  années  auparavant ,  Louis  Xlll  réunissait  en  une  con- 
grégation particulière  les  monastères  des  bénédictins  de 
France  sous  le  nom  de  Saint-Maur ,  afin,  disait-il  dans  ses 
lettres  patentes  de  1618,  que  les  bénédictins  français  ne 
dépendissent  pas  davantage  d'une  congrégation  dont  le  chef- 
lieu,  Saint-Vannes,  était  à  Verdun,  dans  la  province  des  Trois- 
Evéchés,  alors  réputée  étrangère  au  royaume.  Maintenant 
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un  arrél  de  ParlemenI  déclarait  le  roi  propriétaire ,  par  droit 
de  souveraineté ,  du  palais  où  pendant  des  siècles  la  ville  la 
plus  importante  de  cette  province  avait  vu  siéger  ses  ma- 
gistrats indépendants. 

Les  trois  ordres  de  la  ville  de  Metz  firent  vainement  des 
représ^tations  au  roi  contre  Tusurpation  faite  en  son  nom  ; 
le  Parlement  continua  à  disposer  librement  du  palais. 

En  1659,  la  Cour,  à  son  retour  de  Toul,  fit  construire 
une  chapelle  dans  les  salles  basses  affectées  d*abord  au  ser- 
vice des  procureurs.  Trois  ans  plus  tard ,  elle  fit  des  agran- 
dissements considérables  nécessités  par  Taugmentation  du 
nombre  de  ses  officiers  et  de  leurs  attributions  :  le$  trois  ordres 
de  la  ville  réclamèrent  encore  inutilement.  Ledit  de  novembre 
1661 ,  en  augmentant  le  ressort  et  le  personnel  du  Parlement, 
avait  en  même  temps  fait  un  fonds  de  25,000  livres  payables 
en  quatre  années  par  les  gabelles ,  pour  être  employé  à  Tachât 
des  terrains  et  aux  constructions  nécessaires.  On  devait 
construfa*e  principalement  des  salles  pour  les  chambres  des 
enquêtes ,  des  comptes  et  des  requêtes ,  ainsi  que  pour  les 
greSies.  Les  travaux  ne  furept  terminés  qu'en  1665,  après 
beaucoup  de  lenteur  et  après  que  le  Parlem^t  eut  été  obligé 
de  faire  mettre  en  prison  Farchitecte  et  le  maçon.  Les  chambres 
des  enquêtes  et  des  comptes  furent  bâties  au  lieu  où  était 
autrefois  la  chambre  des  Sept  de  la  guerre ,  et  rhôtelTde- 
ville  fut  relégué  dans  un  emplacement  désigné  par  un  arrêt 
du  Parlement  du  23  février  1664. 

Sur  la  façade  intérieure  de  ce  vieux  palais  se  trouvait 
un  fronton;  le  Parlement  le  fit  restaurer  en  1^67.  Une 
couronne  ducale  fit  place  à  une  couronne  fermée  ,  et  trois 
fleurs  de  lys  furent  gravées  sur  Técusson  qu'elle  surmontait. 

Une  inscription  gravée  sur  une  table  de  marbre  fut  en- 
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levée  ^  remplacée  par  lui  bas-relief  eaUHuré  de  deux  mufles 
d0  lipn  et  de  guirlandes.  Ce  bas^relief  représentait  un  autel 
embrasé  ;  du  milieu  des  flammes  s'élevait  un  phénix ,  et  les 
figures  allégoriques  de  la  justice  et  de  la  paix  étaient  placées 
à  eôté.  Au-dessus  du  bas-rdief ,  on  lisait  en  lettres  d*or  : 
AETERNITATI ,  et  sur  une  seconde  tablette  de  marbre ,  au- 
dessous  des  sculptures ,  resplendissaient  ces  mots  :  iUSTITlA 
ET  PAX  OSCUUTAE  SUNT. 

Cet  ouvrage ,  du  au  ciseau  de  Dominique  Barbier,  coûta  la 
somme  de  105  francs  messins. 

En  1 697  j  le  palais  nécessitait  des  réparations  importantes  ; 
un  arrêt  du  conseil  d'état  du  8  octobre  de  'cette  année 
ordonna  une  coupe  extraordinaire  dans  une  grande  forêt 
dépendante  de  la  maîtrise  de  Pont-à-Mousson ,  afin  d*en 
affecter  le  produit  au  payement  des  dépenses  que  ces  répa- 
rations entraîneraient. 

La  vétusté  ne  menaçait  pas  seulement  de  destruction  ie 
palais  de  justice.  Le  17  mars  1749,  on  constata  que  des 
malfaiteurs  s*y  étaient  introduits ,  et  avaient  brisé  les  portes  et 
les  armoires  de  la  chambre  des  enquêtes  ;  peu  de  temps 
après ,  on  força  deux  armoires  dans  Tantichambre  et  quelques 
jours  s'étaient  à  peine  écoulés ,  qu'on  trouva  un  tison  embrasé 
sous  le  marchepied  du  banc  de  la  grande  salle.  La  Cour  fit 
fiûre  alors  des  travaux  assez  considérables  pour  la  sûreté 
du  monument.  Au  mois  de  février  1763,  elle  eut  encore 
une  alerte.  Le  concierge  du  palais  vint  piteusement  déclarer 
à  la  compagnie  .rassemblée  qu'on  lui  avait  volé  toutes  ses 
clefe;  il  fallut  feire  changer  toutes  les  serrures. 

11  existait  sous  des  arcades ,  prenant  naissance  dans  l'angle 
et  dans  la  muraille  du  palais ,  un  passage  fort  peu  commode 
pour  les  voitures.  Les  trésoriers  de  France  du  bureau  des 
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finances  de  la  généraiitë  de  Metz  avalent  v^uhi ,  en  1738  »  en 
leur  qualité  de  grands-yoyers ,  faire  exhausser  ces  arcades  ^ 
mais  le  Parlement  s'y  opposa  ;  le  bâtiment  était  teliement 
vieux  qu'on  ne  pouvait  (dus  y  toucher  sans  danger. 

Pour  la  réception  du  comte  deGisors,  en  1753,  on  avsét 
dû,  par  mesure  de  sûreté,  faire  étayer  solidement  la  salle  de 
la  grande  audi^aee  ainsi  que  les  lanternes ,  et  après  la  céré- 
monie on  avait  jugé  prudait  de  ne  pas  retirer  ces  étais. 

En  1 760 ,  les  voûtes  de  certaines  caves  s'écroulèrelit ,  on 
dut  abattre  une  cheminée  dont  le  mauvais  état  faisait  craindre 
qu'elle  ne  coomiuniquàt  le  feu  à  tout  le  monmnent ,  et  il  faUat 
réparer  les  fenêtres  de  la  grande  chambre  du  rez-<leH^aassée , 
car  elles  tenaient  à  peine. 

An  mois  de  mai  1770 ,  conformément  à  l'avis  de  M.  Gar- 
deor  Lebrun ,  ingénieur  de  la  ville ,  on  étaya ,  dans  b  chambre 
du  conseil,  le  plafond  qui  s'affaissait. 

L'année  suivante ,  le  14  mars ,  <m  tenait  l'audience  publique 
dans  la  grande  salle  ou  se  trouvait  beaucoup  de  monde. 
Le  plancher,  malgré  les  nonoJoreux  étais  qui  le  soutenaient, 
fit  tout  à  coup  un  mouvement  si  considéraUe  et  accompagné 
d'un  bruit  si  terrible  que  ceux  qui  se  trouvaiait  dans  la 
salle  inférieure  crurent  que  le  vieux  palais  s'abimait  sur 
leur  tète.  Il  s'ensuivit  un  grand  tumulte,  tout  le  monde  se 
précipita  pour  échapper  au  danger  qui  paraissait  imminent , 
on  n'eût  cependant  aucun  acddent  à  déplorer. 

Les  lieux  furent  visités  ;  on  reconnut  alors  que  les  poutres 
étaient  enlièremrat  pourries  et  qu'ajouter  de  nouveau!  étais 
à  ceux  qui  s'y  trouvaient  déjà ,  ce  seradt  occasionner  l'éear* 
tement  des  murs  et  causer  un  écroulement  total. 

Le  91  maffs ,  le  Parl^fient ,  qui  ne  pouvait  plus  se  réunir 
qu'au  re^e-chaussée  dans  la  salle  des  consultations  des 
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avocats,  avail  décMë  qu'il  fallait  abandonner  le  palais.  Mais 
il  se  trouva  dans  un  grand  embarras ,  il  voulut  aller  s  ms- 
taller  dans  le  nouvel  hôtel-de-ville ,  les  trois  ordres  s*y  oppo- 
sèrent. La  Cour  voulut  alors  tenir  ses  séances  à  Tabbaye 
de  S^-Amouldy  les  religieux  ne  consentirent  pas  non  plus 
à  la  recevoir. 

Le  16  avril ,  le  P»*lement  envoya  par  courrier  extraordi- 
naire un  message  au  rœ  pour  lui  faire  connaître  la  position 
où  la  Cour  se  trouvait.  Le  courrier  était  de  retour  le  33 
avril ,  rapportant  un  ordre  de  sa  majesté  qui  enjoignait  aux 
religieux  de  S*-Amould  de  recevoir  provisoirement  le  Par- 
lement. Ce  ne  fut  qu*avec  beaucoup  de  gène  que  la  Cour  put 
s*y  installer ,  et  la  bibliothèque  de  Tabbaye  lut  transformée 
en  grande  salle  des  audiences. 

Le  Parlement  ne  devait  plus  bientôt  avoir  besoin  d*un 
palais. 

L'époque  qui  précéda  sa  suppresion  par  le  diancetier 
Maupeou  fut  très-agitée.  La  Cour  n'eut  que*  trop  d'occasions 
de  faire  des  réclamations  ou  des  remontrances  ;  il  serait  bien 
long  d'en  reproduke  tous  les  cahiers. 

Le  roi  de  Pologne  venait  de  mourir ,  la  Lorraine  feisait 
retour  à  la  France.  Cet  événement  était  de  la  plus  grande 
importance  pour  le  Parlement  de  Metz  ;  il  avait  à  espérer 
une  grande  augmentation  de  ressort ,  mais  il  avait  aussi  à 
craindre  sa  translation  à  Nancy.  Le  25  février  1766  ,  la 
Cour  s'empressa  de  députer  à  Paris  le  conseiller  Nicolas- 
Louis-François  Bertrand  et  de  lui  donner  les  pouvoirs  et  les 
instructions  nécessaires  pour  la  défense  des  intérêts  de  la 
compagnie.  Le  conseiller  Bertrand  rédigea  deux  mémoires 
destinés  au  roi ,  l'un  pour  établir  les  droits  du  Parlement 
de  Metz  sur  le  ressort  de  la  Lorraine  ;  l'autre  pour  démon- 
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Irer  rimpossibilité  de  sa  translation  à  Nancy.  M.  Bertrand, 
arrivé  à  Paris  le  1"^'  mars,  se  mit  aussitôt  en  communication 
avec  le  premier  président  Mathien  de  Montholbn  pour  faire , 
de  C(meert  avec  lui ,  des  démarches  auprès  des  ministres.  On 
voit,  par  une  longue  lettre  écrite  le  6  mars  1766  à  la 
compagnie  par  le  conseiller  Bertrand ,  que  ce  magistrat  était 
actif,  spirituel,  très-instruit  et  surtout  très-entendu  dans 
les  affaires. 

Peu  de  temps  après  son  arrivée ,  un  bureau  composé  de 
quatre  conseillers  d*état  et  d'un  maître  des  requêtes,  nommés 
par  le  roi ,  s'occupa  de  cet  objet  important.  Après  plusieurs 
séances  et  au  moment  où  le  conseiller  Bertrand  espérait  ob- 
tenir une  solution  favorable ,  tout  fut  arrêté  par  des  raisons 
d'état  restées  inconnues.  Le«  député  du  Parlement  continua 
ses  démarches  et  transmit  aux  ministres  les  documents  nou- 
veaux que  la  compagnie  avait  fait  rassembler  par  une  commis- 
sion. Au  bout  de  quinze  mois  de  séjour  à  Paris,  le  conseiller 
Bertrand  revint  à  Metz  sans  rapporter  à  la  Cour  aucune  solu- 
tion définitive  :  il  put  seulement  lui  annoncer  que  l'intention 
du  roi  n'était  pas  de  s'occuper  dans  ce  moment  des  affaires  du 
Parlement  de  Metz. 

Les  démarches  du  conseiller  Bertrand  ne  furent  pas  tout  à 
fait  inutiles  ;  elles  servirent  sans  doute  à  faire  écarter  le  pro- 
jet de  translation  à  Nancy. 

Non-seulement  la  Cour  fut  trompée  dans  son  attente  en  ne 
voyant  pas  mettre  la  Lorraine  sous  sa  juridicti<m ,  elle  vit  en- 
core diminuer  son  ressort  pai*  suite  des  échanges  faits  par  la 
France  en  1769  avec  le  prince  de  Nassau-Saarbruck  et  avec 
l'impératrice  reine  de  Hongrie.  Le  Parlement  se  plaignit  amè- 
rement au  roi  de  ce  que  son  vaste  ressort  se  démembrait 
chaque  jour.  ' 
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<  De  là  naissent  deux  grands  maïuc ,  disait-il ,  le  dècour 
»  ragement  des  andens  que  Ton  peut  regarder  comme  les 
»  ner&  des  compagnies ,  et  la  cessation  d*ëmulation  dans 
»  les  jeunes  gens  qui  semblent  n*envisager  Fëtat  oà  ils  se 
»  trouvent  engagés ,  que  comme  une  pépinière  de  peines  et 
»  de  désagréments.  » 

Pendant  Tannée  1766,  le  Parlement  eut  à  s'occuper  de 
trois  objets  importants.  Les  communautés  d*Henting  et  de 
Saint-Marcel  avaient  adressé  à  M.  de  Bemage ,  intendant  de 
la  généralité ,  une  demande  pour  obtenir  un  corps  d*officiers 
municipaux  conformément  à  un  édit  récent  concernant  Tad- 
ministration  des  villes  et  des  bourgs.  Ce  haut  fonctionnaire 
avait  renvoyé  la  demande  au  Parlement ,  et  une  lettre  de 
M.  de  Laverdy,  contrôleur  général  des  finances ,  sous  la  date 
du  9  juillet,  fit  connaître  à  la  Cour  que  Tintention  du  roi 
n*avait  pas  été  d*établir  dans  toutes  les  paroisses  un  corps 
d'oflSciers  municipaux  et  qu*0  appartenait  au  Parlement  de 
décider  qu'elles  étaient  les  communes  susceptibles  d*une  or- 
ganisation municipale  :  c'était  une  mesure  prévoyante. 

Le  19  août  1766,  sur  les  réquisitions  du  procureur  géné- 
ral, le  Parlement  rendit  un  arrêté  concernant  les  domestiques. 
Les  dispositions  de  cet  arrêté  se  font  remarquer  par  un  esprit 
de  sagesse  et  trouveraient  encore  aujourd'hui  une  application 
utile.  Ce  sont  de  ces  documents  que  les  hommes  pratiques  du 
pays  feraient  Inen  de  consulter.  Le  38  du  même  mois ,  le 
Parlement  enregistra  avec  peine  la  déclaration  du  roi,  dtt 
Ib  juillet  1765,  concernant  les  octrois  municipaux:  il  ne  le 
fit  qu'après  avoir  obtenu  du  contrôleur  général  des  finances 
l'assurance  que  l'intérêt  des  hôpitaux  ne  serait  pas  perdu 
de  vue. 

La  Cour  arrêta ,  le  20  juillet  1 767 ,  qu'on  ferait  des  re- 
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moDtraaces  au  roi  contre  Tèdit  ordonoant  lsi  levée  d^un  second 
vingtième  à  dater  du  1"  janvier  1768  jusqu'au  1"  janvier 
1770.  On  représenta  au  chef  de  TÉtat  que  la  misère  extrême 
des  peuples  de  la  province  les  mettait  dans  l'impossibilité  de 
supporter  la  levée  de  cet  impôt  au  delà  du  terme  fixé  par 
la  déclaration  du  21  novembre  1765;  ces  remontrances  ne 
furent  pas  écoutées. 

Celles  qu'adressa  le  Parlement  contre  l'édit  du  mois  de 
mars  1767,  concernant  les  arts  et  métiers,  ne  furent  pas  tout 
à  fait  sans  résultat.  De  nouveaux  brevets  ou  lettres  de  privi- 
lèges devaient  être  délivrés  dans  chaque  corps  de  métiers  :  ou 
en  accordait  huit  pour  chaque  corporation.  Le  Parlement  ob- 
tint que  pour  les  orfèvres ,  les  imprhneurs  »  les  apothicaires  et 
les  chirurgiens ,  il  n'y  aurait  pas  de  création  de  nouveaux  br^ 
vêts,  et  que  pour  les  autres  corporations  de  la  ville  de  Metz ,  il 
ne  serait  délivré  que  quatre  brevets  au  lieu  de  huit.  Le  Parle- 
ment demanda  que  toutes  les  corfforations  du  ressort  partici- 
passent au  bénéfice  de  celles  de  Metz.     . 

Le  gouvernement  ne  voyait  dans  cette  mesure  que  le  moyen 
de  tirer  de  l'argent  de  la  vente  des  brevets ,  et  le  Parlement  ne 
prenait  en  définitive  que  la  défense  des  privilèges  des  corpora- 
tions. On  ne  comprenait  pas  encore  la  nécessité  de  laisser  les 
industries  libres ,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  cependant  qu'elles 
doivent  être  exemptes  de  tout  contrôle  et  de  toute  surveil- 
lance :  dans  un  état  civilisé ,  la  liberté  générale  ne  peut  exister 
que  par  le  sacrifice  que  chaque  citoyen  doit  &ire  d'une  portion 
de  sa  liberté  individuelle.  La  liberté  absolue  pour  tous ,  c'est 
l'esdavage  pour  tout  le  monde . 

En  1 767 ,  le  Parlement  avait  rendu  un  arrêt  sur  une  con- 
testation élevée  entre  Tévêque  de  Metz ,  de  Montmorency-La- 
val et  les  officiers  munidpaux  de  la  ville  de  Vie ,  chef-lieu  du 
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tempord  de  rëvèché.  L'évèqae  s'èUiil  pourvu  aa  couseU  d*éCat 
contre  rarrét  delà  Ckrar,  comine  portant  atteinte  à  ses  privi- 
lèges, et  avait  obtenu ,  le  28  décembre  de  cette  année»  une 
dédsiott  Êivorable  à  ses  prétentions.  Cette  sentence  avait  été 
signifiée  aux  oflkiers  municipaux  de  Vie  par  un  huissier 
de  la  connétablie. 

La  requête  présentée  au  conseil  au  nom  du  prélat  était 
conçue  dans  des  termes  blessants  pour  le  Pariement.  La  Com^ 
désirant  avoir  sur  cet  objet  des  éclaircissements  de  Monsei- 
gneur révéque  luinnëme ,  lui  avait  dépéché  à  Frescaty  »  ou 
le  prélat  se  trouvait  alors ,  un  commis  du  greffe  pour  l'inviter 
à  venir  prendre  séance  dans  une  assemblée  générale  des 
chambres.  M.  de  Montmorency-Laval  se  doutant  de  Tolqet 
de  cette  réunion ,  écrività  la  compagnie»  de  sa  bdk  maison 
de  campagne»  sous  la  date  du  28  avril  1768»  qu'il  désa- 
vouait les  termes  de  la  requête  qui  avait  choqué  le  Parie- 
ment »  qu'il  ne  les  avait  ni  suggérés  ni  autorisés ,  et  il  s'excusa 
sur  ses  occupations  de  l'impossibilité  ou  il  était  de  se  rendre 
à  l'assemblée  générale  des  chambres. 

Lors  de  la  destruction  des  collèges  des  jésuites  et  de 
l'établissement  des  nouveaux»  l'évéque  de  Metz  avait  été 
peu  consulté.  Ausri  quand  le  Pariement  le  fit  inviter  à  une 
assemblée  du  bureau  du  collège  de  Metz  »  où  il  avait  le  droit 
de  siéger  d'après  la  déclaration  du  roi  »  constitutive  de  ce 
bureau  »  il  refusa  de  s'y  rendre.  Malgré  ces  petites  difiScultés» 
il  est  certain  que  M.  de  Montmorency-Laval  »  dans  les  circons- 
tances graves ,  fut  toujours  utile  et  dévoué  au  Parlement. 

Le  commerce  des  cuirs  »  dans  la  province  des  Trois-Évê- 
diés,  autrefois  si  prospère»  était  bien  déchu  depuis  trente 
années.  Le  contrôleur  général  des  finances»  de  Laverdy» 
ayant  consulté  le  Parlement  sur  les  moyens  de  relever  cette 
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branche  de  commerce ,  la  Cour  fit  examiner  la  question  par 
des  commissaires ,  et  adressa  au  ministre  un  mémoire  long 
et  détaillé  qui  fut  envoyé  le  17  septembre  1768.  Ce  docu- 
ment est  un  témoignage  de  Fintérét  que  portait  le  Pariement 
à  tout  ce  qui  concernait  le  pays ,  et  des  connaissances  appro- 
fondies que  plusieurs  de  ses  membres  avaient  en  économie 
politique.  On  retrouve  dans  ce  mémoire  des  faits  et  des 
principes  qui  peuvent  encore  être  consultés  avec  fruit. 

Cette  même  année,  des  lettres  patentes  du  30  février 
avaient  enlevé  au  Parlement  de  Metz  la  connaissance  d'une 
contestation  qui  s'était  élevée  entre  le  maire  de  Thionville  et 
M.  le  comte  de  Vaux ,  lieutenant  général  des  armées  du  roi , 
gouverneur  de  cette  ville.  Le  Parlement  fit  des  remontrances 
au  roi  contre  ces  lettres  d'évocation:  on  y  remarque  la 
phrase  suivante  :  «  Le  courage  est  une  qualité ,  l'art  militaire 
»  est  un  talent ,  mais  le  patriotisme  seul  est  une  vertu.  • 

Ces  remontrances  ne  furent  pas  écoutées.  Le  Parlement  en 
fit  de  nouvelles  où  l'on  disait  avec  énergie  que  l'évocation 
était  l'impunité  du  gouverneur;  elles  ne  forent  pas  mieux 
accueillies  que  les  premières. 

L'édit  de  décembre  1768,  prorogeant  pour  deux  années 
la  perception  du  second  vingtième,  à  dater  du  1"^'  janvier 
1 770 ,  donna  lieu  aussi  à  des  remontrances  dans  lesquelles 
on  signala  au  roi  les  moyens  ruineux  de  perception ,  et  on 
réclama  avec  énergie  la  réunion  à  la  couronne  de  tous  les 
domaines  aliénés.  La  Cour  n'enregistra  cet  édit,  le  6  avril 
1769,  qu'après  avoir  reçu  des  lettres  de  jussion.  Elle  fit 
aussi  vainement  des  remontrances  contre  les  lettres  patentes 
du  12  février  1769,  concernant  le  don  gratuit  et  le  tarif 
des  droits  d'octroi. 
L'abbaye  de  Saint-Amould  de  Metz  possédait  une  chasid>le 
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antique  qu'on  disait  être  le  manteau  de  Charlemagne.  Pendant 
longtemi»  on  a  fait  de  ce  manteau  un  usage  bien  singulier. 
Certains  jours  de  Tannée ,  un  frère  lai  de  ce  monastère  se 
revêtait  du  soi-disant  manteau  de  Charlemagne ,  montait  sur 
un  àne ,  le  visage  tourné  vers  la  queue,  et  parcourait  ainsi 
la  ville  pour  percevoir  des  bouchers  et  des  marchands  de 
graisse  ou  de  suif,  ce  qui  s'appelait  le  droit  de  Charlemagne^ 
consistant  en  quelques  livres  de  viande ,  de  graisse  ou  de 
diandelles.  La  promenade  burlesque  cessa  vers  la  fin  du 
XVII*  siècle ,  mais  le  prétendu  droit  continua  à  être  perçu  ; 
il  fut  seulement  aboli  en  1769  par  un  arrêt  du  Parlement. 

Depuis  bien  des  années ,  la  Cour  avait  provoqué  rétablis- 
sement d'une  maison  de  force  dans  la  ville  de  Metz.  Une 
lettre  du  chancelier  Daguessau  du  94  juillet  1 7K0 ,  contenait 
le  passage  suivant  :  «  Il  y  a  longtemps  que  je  désire  Téta- 
»  Uissement  d'une  maison  de  force  dans  le  ressort  de  chaque 
»  Parlement,  mais  il  s'y  est  toujours  trouvé  de  grandes 
a  difficultés.  » 

La  ville  de  Metz  s'était  occupée  des  moyens  de  former  un 
établissement  aussi  utile ,  mais  elle  ne  trouvait  pas  dans  ses 
revenus  des  ressources  suffisantes  pour  l'exécution  d'un 
semblable  projet.  Le  roi  y  pourvut  par  son  édit  du  mois  de 
décembre  1 768 ,  établissant  à  Metz  une  maison  de  retraite 
forcée  sous  le  titre  d'hôpital  royal  de  Sainte-Madeleine.  Cet 
édit  donnait  au  premier  président  du  Parlement  la  préro- 
gative de  faire  partie  du  bureau  d'administration. 

Il  fut  enregistré  avec  beaucoup  de  solennité  le  S5  février 
1 769 ,  et  l'avocat  général  Bertrand  de  Bouchepom  en  re- 
quérant Tenregistrement ,  disait  :  «  Il  serait  superflu  de  vous 
»  rappeler  les  progrès  effrayants  que  la  débauche  a  faits 
»  dans  cette  ville.  Vos  fonctions  ne  vous  ont  que  trop  souvent 
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»  mis  sons  les  yeux  le  triste  spectaele  des  désordres  dont 
»  eUe  est  inondée.  Il  serait  aussi  superflu  d'exdt^  votre 
»  indignation,  puiscpie  dès  longtemps  vous  en  gémissez 
»  comme  citoyens.  » 

Au  mois  de  juillet  1770,  la  cherté  du  blé  causait  de  la 
rumeur  dans  le  peuple.  Le  Parlement,  pour  soulager  la 
misère  publique ,  prit  des  mesures  qui  n'y  apportaient  d'antre 
remède  que  de  calmer  Teffervescence  populaire.  Il  empêcha 
l'exportation  des  grains  hors  de  la  province ,  défendit  aux 
amidonniers  d'employer  des  blés ,  des  seigles  et  des  orges  ; 
il  fit  en  outre  supfrfier  le  roi  de  donner  contre-ordre  pour  la 
formation  du  camp  qui  devait  avoir  lieu  au  mois  de  sep- 
tembre dans  les  environs  de  Metz ,  «  vu  qu'il  surchargerait 
*  la  province  d'un  nombre  de  consommateurs  qu'elle  ne 
»  pourrait  alimenter  sans  daiiger  de  succomber  sous  la 
»  misère  sous  laquelle  elle  était  languissante.  »  Le  Parlement 
était  mu  par  de  bonnes  intentions. 

Toutes  ces  mesures  n'empêchèrent  pas  que  la  disette  ne  se 
fit  sentir  avec  pins  de  force  Tannée  suivante.  Par  son  arrêt 
du  1^' mai  1771 ,  le  Parlement,  sur  la  requête  du  maître- 
èehevin  et  deséchevins  de  Metz,  les  autorisa  à  faire  fabriquer 
du  pain  pour  les  pauvres  de  la  ville  et  de  la  campagne,  et  fixa 
le  prix  de  ce  pain.  La  misère  du  pays  était  grande:  le  peuple 
de  Nancy  avait  iait  du  tumulte  à  cause  de  la  cherté  des  vivres  ; 
le  Parlement,  instruit  de  l'état  d'agitation  de  cette  ville  voisine, 
s'était  réuni  le  17  juin  1771 ,  pour  ordonner  toutes  les  mesu- 
res susceptibles  de  prévenir  de  semblables  désordres  et  de 
soulager  les  souffrances  du  pauvre. 

Au  milieu  de  cette  calamité ,  des  inquiétudes  graves  se  ré- 
vélèrent dsms  la  population.  Elle  s'épouvanta  de  l'insalulNrité 
de  Fair  et  des  dangers  que  présentaient  la  Renfermerie  ou 
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maison  de  force  et  surtout  le  cimetière  y  attenant.  Les  inhu- 
mations qui  se  faisaient  dans  l*enceinte  même  de  la  cité  cau- 
saient aussi  des  craintes:  «  Enfin  un  autre  motif  dlnquiétude 
»  était  encore  Tinconsidération  qu'avaient  les  médecins  et  les 
»  chirurgiens  d'inoculer  dans  l'intérieur  de  la  ville ,  ce  qui  y 
»  multipliait  infiniment  la  petite  vérole  dont  le  danger  est 
»  connu.  »  Le  Parlement,  dans  sa  séance  du  18  mai,  fut 
touché  des  craintes  populaires  et  chargea  aussitôt  le  procu- 
reur général  de  prendre  des  informations  et  de  rendre 
compte  à  la  Cour  du  résultat  de  ses  enquêtes. 

Pendant  Tannée  1770,  le  Parlement  de  Metz  avait  reçu 
une  organisation  toute  nouvelle.  Les  motifs  qui  justifiaient  sa 
division  en  deux  semestres  n'existaient  plus  depuis  longtemps , 
le  bien  du  service  et  un  esprit  d'économie  exigeaient  main- 
tenant que  cette  division  cessât  et  que  la  compagnie  ramenée 
à  l'unité ,  fût  assujettie  à  un  travail  de  toute,  l'année ,  sauf 
un  temps  de  vacances  qui  lui  serait  accordé. 

11  y  avait  des  intérêts  et  des  susceptibilités  à  ménager,  sur- 
tout à  cause  de  la  valeur  des  charges  dont  les  magistrats 
étaient  propriétaires.  Le  contrôleur  général  des  finances 
avait,  depuis  1764 ,  formé  le  projet  de  procéder  au  désemes- 
trement  du  Parlement  de  Metz  ;  c'était  une  mesure  qui  ne  pou- 
vait s'exécuter  qu'avec  l'assentiment  de  la  Cour  elle-même. 
Enfin  après  bien  des  négociations ,  toutes  les  difficultés  furent 
levées;  le  30  janvier  1770,  le  Parlement  de  Metz  enregistra 
l'édit  qui  réunissait  les  deux  semestres  en  une  seule  Cour ,  et 
une  déclaration  du  roi ,  du  29  du  même  mois ,  réglant  l'ordre 
et  la  discipline  de  la  compagnie  par  suite  du  désemestr^ment  » 
fut  enregistrée  plus  tard. 

Il  serait  superflu  de  faire  connaître  cette  nouvelle  organisa- 
tion ,  qui  ne  devait  durer  que  peu  de  temps  :  il  est  préférable 
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d'arriver  directement  aux  causes  qui  préparèrent  la  suppres- 
sion du  Parlement  de  Metz ,  lorsque  toutes  les  Cours  souve- 
raines de  France  furent  frappées  par  le  chancelier  Maupeou. 

La  lutte  des  Parlements  contre  le  pouvoir  royal  commença 
vers  1756.  On  était  menacé  de  cette  fatale  guerre  dans  la- 
quelle l'Angleterre  a  enlevé  à  la  France  ce  qu'elle  possédait 
dans  l'Amérique  septentrionale ,  a  détruit  toutes  ses  flottes  et 
ruiné  le  commerce  français  dans  les  grandes  Indes  et  en  Afri- 
que. Il  fallait  avoir  de  l'argent  pour  se  préparera  cette  guerre, 
et  il  était  d'usage  de  faire  enregistrer  dans  les  Parlements  tout 
édit  qui  créait  un  impôt. 

Les  Parlements  avaient  la  prétention  de  former  un  seul 
corps  dont  la  première  classe  résidait  dans  la  capitale  et  les 
autres  dans  les  provinces.  On  a  contesté  vivement  aux  Parle- 
ments cette  existence  indivisible  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est 
que  cette  prétention  n'était  pas  une  nouveauté.  Le  chancelier 
de  l'Hôpital  avait  exhorté  les  différents  Parlements  à  s'unir 
entre  eux  pour  le  bien  de  la  chose  publique  «  comme  ne  fai- 
»  sant  qu'un  seul  Parlement  diversement  distribué  pour  le  be- 
»  soin  des  peuples,  »  et  du  Tillet  avait  dit:  «  Le  roi  n'a 
»  qu'une  justice  par  lui  commise  à  ses  Parlements ,  lesquels 
»  ne  font  qu'UN  en  divers  ressorts.  » 

Les  Parlements  prétendaient  aussi  que  leur  corps  était 
dépositaire  des  lois  générales  du  royaume ,  et  qu'il  n'y  avait 
pas  en  France  de  lois  obligatoires ,  sans  la  vérification  des 
Cours.  François  V  rendait  honunage  à  cette  prétention  quand 
il  opposait  à  Charles-Quint  que  les  lois  fondamentales  du 
royaume  de  France  étaient  «  de  ne  rien  entreprendre  sans  le 
»  consentement  de  ses  Cours  souveraines ,  entre  les  mains 
»  desquelles  résidait  toute  son  autorité.  »  Charles-Quint  lui- 
même  était  tellement  convaincu  de  cette  vérité ,  que  dans  le 
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traité  de  Cambrai  qui  a  modifié  plusieurs  articles  du  traité  de 
Madrid ,  il  fut  stipulé  formellement  que  François  1^'  ferait  en- 
registrer ces  traités  dans  tous  les  Parlements  de  son  royaume* 

Henri  II  faisait  répondre  par  ses  ambassadeurs  au  même 
Charles-Quint:  «  La  vérification  au  Parlement  est  nécessaire» 
»  t&nt  de  disposition  de  droit  que  par  les  ord(Mmances  et 
»  usances  du  royaume.  » 

Charles  IX  faisait  déclarer  au  pape ,  «  par  la  constitution 
»  du  gouvernement  et  suivant  les  anciennes  ordonnances 
»  inviolablement  observées ,  que  rien  ne  peut  avoir  force  de 
»  loi  publique  en  France ,  qui  ne  soit  publié  et  autorisé  en 
»  vertu  d'un  arrêt  du  Pariement.  » 

Les  Parlements  prétendaient  en  outre  qu'ils  étaient  les  re- 
présentants des  anciennes  assemblées  de  la  nation  sans  Tin- 
tervention  de  laquelle  on  ne  pouvait  lever  d'impôts;  ils 
demandaient  au  surplus  que  Ton  convoquât  les  états  généraux. 

TeUes  étaient  les  principales  prétentions  des  Cours  souve- 
raines de  France. 

Les  ministres  de  Louis  XV  soutenaient  au  contraire  que  le 
droit  des  Parlements  était  borné  à  de  simples  remontrances , 
et  le  monarque ,  dans  le  lit  de  justice  tenu  à  Paris  le  3  mars 
1766,  révélait  toute  la  politique  de  son  gouvernement  en 
déclarant  qu'il  ne  tenait  sa  couronne  que  de  Dieu.  On  trompait 
singulièrement  le  faible  Louis  XV,  en  lui  foisant  croire  qu'il 
serait  assez  puissant  pour  recommencer  le  despotisme  de 
son  bisaïeul. 

Un  système  de  violences  et  de  rigueurs  avait  été  essayé  en 
1763  contre  les  Parlements  de  Dijon  et  de  Toulouse  ;  il  fut 
ensuite  continué  en  1765  contre  les  Parlements  de  Pau  et  de 
Rennes.  Le  Parlement  de  Metz  se  mit  en  communication  avec 
ces  compagnies,  et,  en  adressant  des  remontrances  au  roi 
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contre  les  actes  attentatoires  k  Tindépendance  des  membres 
de  ces  Cours  souveraines ,  il  se  rendit  solidaire  de  leur  oppo- 
sition et  de  leur  résistance  aux  volontés  royales ,  et  attira 
sur  lui  les  colères  ministérielles. 

Deux  incidents  particuliers  au  Parlement  de  Metz  pré- 
cipitèrent et  motivèrent  surtout  la  suppression  prononcée 
contre  lui. 

Les  intendants  des  provinces  avaient  le  droit  de  siéger 
dans  les  Parlements ,  et,  sous  ce  rapport,  ils  en  étaient  consi- 
dérés comme  membres. 

M.  de  Galonné ,  intendant  de  la  généralité  de  Metz ,  et 
M.  de  Flesselles,  aussi  intendant  de  généralité,  avaient 
été  les  exécuteurs  des  mesures  prises  contre  le  Parlement 
de  Bretagne.  Cette  Cour  avait  adressé  au  Parlement  de  Metz 
des  extraits  de  ses  registres  depuis  le  19  août  1 769  jusqu'au 
19  juillet  1770,  et  des  copies  des  requêtes  du  procureur 
général  de  La  Chalotais  des  22  décembre  1769  et  9  mars 
1770;  ces  requêtes  incriminaient  surtout  la  conduite  des 
deux  intendants. 

Le  Parlement  de  Metz,  après  avoir  fait  examiner  ces 
pièces  par  des  commissaires,  rendit,  le  14  août  1770, 
Tarrét  suivant  : 

«  La  Cour,  considérant  que  ceux  qui ,  par  leur  qualité  ou 
»  prérogatives  des  offices  dont  ils  sont  pourvus ,  ont  le  droit 
»  d'entrée  et  séance  dans  les  assemblées  générales  et  partî- 
»  culières ,  sont  dans  l'interdit  aussi  bien  que  les  officiers 
^  c<NEnposant  la  compagnie,  tout  le  temps  qu'ils  ne  sont 
»  point  légalement  justiiés  de  tout  soupçon  contre  leur 
»  honneur  et  probité  ; 

«  A  arrêté  que  les  sieurs  de  Calonne  et  de  Plesselles  sont 
»  et  les  tiendra  ladite  Cour  pour  inculpés  de  tous  les  faits 
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»  contenus  ès-dites  requêtes,  jusqua  ce  qu*ils  en  seront 
»  justifiés  ;  en  conséquence ,  ordonne  qu'ils  seront  tenus  en 
9  défenses  de  prendre  séance  à  la  Cour  jusqu'à  ce  qu'ils 
»  soient  légalement  justifiés  des  faits  graves  à  eux  imputés.  » 

Le  Parlement  arrêta  le  même  jour  qu'on  témoignerait  au 
Parlement  de  Rennes  l'intérêt  qu'on  prenait  à  tout  ce  qui  le 
concernait ,  et  qu'il  lui  serait  envoyé  copie  de  ses  deux  arrêtés. 

La  vengeance  ne  se  fit  pas  attendre  ;  le  23  août,  le 
maréchal  d'Ârmentières  »  commandant  en  chef  dans  les  Trois- 
Evêchés ,  ayant  fait  connaître  à  la  Cour  qu'il  avait  à  lui 
communiquer  des  ordres  du  roi ,  elle  se  réunit  à  neuf  heures 
du  matin. 

En  ce  moment  des  troupes  investissaient  le  palais  et  gar- 
nissaient même  l'antichambre.  Sur  ia  proposition  d'uo  cour 
seiller ,  le  premier  président  mit  la  matière  en  délibération  » 
et  il  fut  décidé  à  l'unanimité  qu'on  protesterait  contre  l'entrée 
des  troupes  dans  Tintérieur  du  palais  et  contre  tout  ce  qui  se 
passerait  d'illégal.  L'arrêt  fut  aussitôt  rédigé  et  signé. 

On  procéda  ensuite  d'une  manière  expéditive  à  la  réception 
du  conseiller  Beyerlé. 

Pendant  la  prestation  de  serment  du  récipiendaire,  le 
grefiier  en  chef  vint  annoncer  au  premier  président  qu'un 
gentilhomme  du  maréchal  d'Armentières  demandait  à  être 
introduit.  Le  greffier  fut  chargé  de  dire  à  cet  officier  que  la 
Cour  était  occupée  et  qu'elle  lui  ferait  savoir  quand  il  pour- 
rait entrer. 

Après  l'installation  du  nouveau  magistrat ,  le  gentilhomme 
entra  et  annonça  que  le  maréchal  d'Armentières  désirait 
venir  communiquer  à  la  compagnie  les  ordres  dont  il  était 
chargé.  Le  premie)*  président  déclara  au  nom  de  la  Cour 
qu'elle  était  prête  à  recevoir  monsieur  le  maréchal. 
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On  nomma  aussitôt  une  dèputation  de  quatre  conseillers 
pour  aller  Tattendre  sur  le  perron  du  grand  escalier. 

Le  maréchal  d*ÂrmenUères  étant  introduit  avec  les  hon- 
neurs accoutumés ,  et  ayant  pris  place  au-dessus  du  doyen 
des  conseillers ,  remit  au  premier  président  des  lettres  de 
cachet  du  roi ,  qui  ordonnaient  à  la  Cour  d*enregistrer  les 
lettres  patentes  qui  nommaient  les  membres  de  la  compagnie 
devant  composer  la  chambre  des  vacations.  La  Cour  se  re- 
fusa à  les  enregistrer ,  parce  qu'elle  n  avait  pas  eu  le  temps 
de  les  vérifier,  et  elle  déclara  persister  dans  les  arrêts  qu'elle 
avait  rendus  précédemment,  en  s'opposant  à  leur  enregis- 
trement sans  vérification  préalable. 

Le  maréchal  d'Armentières  exhiba  alors  une  lettre  de 
cachet ,  intimant  au  greffier  Tordre  d  apporter  les  registres 
de  la  Cour  et  d'y  transcrire  les  lettres  patates  concernant 
la  chambre  des  vacations. 

Presque  tous  les  membres  du  Parlement  se  retirèrent  dans 
une  chambre  voisine  et  l'enregistrement  forcé  eut  lieu  en 
présence  du  premier  président  et  du  procureur  général. 

Vers  onze  heures  du  matin,  les  membres  qui  s'étaientretirés 
rentrèrent  à  la  chambre  du  conseil ,  sur  l'avis  que  le  maré- 
dial  d'Armentières  avait  d'autres  ordres  du  roi  à  commu- 
niquer. Alors  cet  officier  général  remit  à  la  Cour  un  arrêt 
du  conseil  du  19  août,  cassant  et  annulant  l'arrêt  rendu 
le  14  contre  MM.  de  Calonne  et  de  Flesselles;  il  déposa 
en  même  temps  entre  les  mains  du  premier  président  des 
lettres  de  cachet  qui  ordonnaient  l'enregistrement  immé- 
diat de  cet  arrêt  du  conseil  et  des  lettres  patentes  qui  l'ac- 
compagnaient. 

La  matière  fut  mise  en  délibération  en  présence  du  maré- 
chal ,  et  la  Cour  décida  que  ces  lettres  patentes  seraient 
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examinées  par  des  eommissaires ,  pour  en  être  rewltt  compte 
dans  le  jour. 

Le  maréchal  remil  alors  des  lettres  de  jussion  finale.  Le 
Parlement  après  en  avoir  fait  donner  lecture ,  dédara  persister 
dans  Tarrét  qn'il  venait  de  rendre  et  se  refusa  à  enregis- 
trer Tarrét  du  conseil  à  Tlnstant  même. 

La  résistance  de  la  Cour  était  prévue ,  car  le  maréchal 
remit  au  greffier  Tordre  du  roi  d*apporter  les  registres, 
de  procéder  à  la  radiation  de  larrét  du  14  août  et  de  trans- 
crire Farrèt  du  conseil  du  19. 

Tous  les  membres  de  la  Cour ,  à  lexception  du  président 
Pierre  de  Jouy ,  abandonnèrent  la  salle* 

Quand  le  maréchal  eut  iait  opérer  par  le  greffier  les  radia- 
tions et  les  transcriptions  ordonnées ,  il  fit  ouvrir  les  portes 
du  palais  au  nom  du  roi ,  et  il  fit  donner  lecture  publique 
de$  lettres  patentes  et  de  Tarrét  du  conseil. 

Vers  deux  heures  et  demie ,  cette  expédition  était  terminée , 
et  le  maréchal  ayant  fait  denumder  que  la  Cour  lui  rendit 
les  honneurs  d'usage ,  fut  reconduit  par  quatre  conseillers. 

Dans  la  même  journée ,  le  Parlement  se  réunit  »  protesta 
contre  les  violences  exercées  contre  lui ,  et  considérant  : 
«  que  la  liberté  des  suffi*ages  était  le  principe  de  toutes  les 
»  délibérations  ;  que  ses  fonctions  ne  pouvaient  s'exercer  au 
»  milieu  des  armes  et  qu'il  ne  pouvait  reconnaître  la  volonté 
>  du  roi  dans  des  ordres  aussi  illégaux  que  précipités ,  qui 
»  anéantissaient  la  loi  sacrée  de  Tenregistrement  «  en  inter- 
»  disant  Texamen  qui  devait  le  précéder ,  »  il  persista  dans 
les  arrêts  qu'il  avait  précédemment  rendus.  Il  ordonna  en 
outre  que  des  remontrances  seraient  adressées  au  roi. 

On  ne  put  s'occuper  de  ces  remontrances  qu^après  les 
vacances ,  et  elles  furent  envoyées  au  roi  le  32  novembre. 
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Deux  écrits  répandus  dans  ia  province  attffèrént  ratteo- 
tion  du  Parlement,  Fun  était  intitalé  :  Extrait  de  la  feUre 
kriU  à  MtmmgnBUT  le  ehancdier,  k  24  «ptemftre  i770; 
Taotre  avait  pour  titre  :  DitaU  de  ce  qid  t^egt  passé  entre 
M»  de  Cabmm  et  Jf.  de  Monthohm. 

Ces  écrits  produits  à  rassemblée  générale  du  1 5  novembre , 
énonçaient  que  le  premier  président  Mathieu  de  Monthoion 
avait  feit  des  excases  à  M.  de  Calonne ,  en  présence  du  chan- 
celier Maupeott  et  d*aprés  ses  ordres  ;  et  qu'il  avait  même 
désavoué  sa  conduite  par  écrit. 

Le  Pariement  se  trouvant  offensé  et  ne  voulant  pas  croire 
à  ces  faits ,  ordonna  que  les  écrits  seraient  adressés  au  chan- 
celier 9  afin  que  par  sa  réponse  il  put  calmer  les  inquiétudes 
de  la  Cour.  On  prévint  en  même  temps  M.  de  Monthoion , 
alors  absent. 

Dans  une  assemblée  générale  du  7  décembre ,  le  premier 
président  donna  les  explications  suivantes  : 

«  Il  y  a  eu  une  altercation  entre  M.  Tintendant  et  moi;  je  me 
»  suis  plaint  an  roi  et  lui  aussi.  Le  roi  a  été  satis&it  du 
»  compte  que  je  lui  ai  rendu  de  ma  conduite,  fl  a  chargé  son 
»  ministre  de  nous  accommoder  et  de  nous  imposer  silence. 
»  Je  me  suis  conformé  à  ses  intentions;  je  n'avais  point 
»  sollicité  le  silence  que  le  roi  m'a  imposé.  J'ai  cru  devoir  le 
»  promettre  comme  une  preuve  de  plus  de  mon  attachement 
»  à  sa  majesté ,  qui  a  cm  l'oubli  respectif  du  passé  utile  à 
»  son  service.  C'est  en  conséquence  que  je  n'ai  ni  parlé 
»  ni  écrit  de  ce  qui  s'est  passé. 

«  Que  M.  de  Calonne  ait  écrit,  qu'il  ait  parlé,  je  n'en- 
»  treprendrai  point  de  le  juger  ;  c'est  au  roi ,  c'est  à  son 
»  ministre  de  le  fahre.  Que  des  bruits  populaires,  que  des 
»  écrits  anonymes,  en  voulant  révéler  le  secret  du  cabinet 
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des  ministres ,  présentent  des  réflexions  qui  me  seraient 
peu  favorables  ainsi  que  des  faits  faux  ou  altérés ,  j'en 
&is  ma  profession  de  foi ,  je  les  abandonne  au  mépris  qui 
doit  faire  leur  partage  ;  ma  conduite  et  ma  conscienee  me 
mettent  an-dessus  du  soupçon  qui  n'afiecte  que  les  âmes 
faibles. 

«  Sensible  comme  je  le  dois  aux  bontés  dont  vous  m'ho- 
norez ,  rintérét  que  vous  prenez  aux  choses  qui  me  sont 
relatives ,  méritent  de  ma  part  la  reconnaissance  la  *  plus 
vive.  Votre  sensibilité  sera  un  titre  fNrécieux  que  je  con- 
serverai à  ma  famille  ;  ce  serait  en  abuser  que  d*en  &ire 
usage  dans  une  aflbire  dont  j'ai  promis  au  roi  de  ne  plus 
parler  et  que  sa  majesté  a  anéantie.  Ce  serait  vous  exposer 
à  être  contraires  à  ses  volontés  ;  j'aurais  moi-même  l'appa- 
rence de  me  fidre  un  rempart  de  votre  zèle  pour  obtenir 
une  vengeance  dont  je  renouvellerais  eneore  le  sacrifice  si 
le  bien  du  roi  l'exigeait. 

«  Je  vous  prie  donc ,  comme  membre  de  la  compagnie , 
de  ne  plus  vous  occuper  de  cette  affaire;  j'afoute  que, 
conmie  chef,  je  le  requiers ,  et  conséquemment  aux  inten- 
tions du  roi ,  mon  devoû*  est  de  m'y  opposer  et  je  m'y 
oppose.  » 

Ces  paroles,  pleines  de  convenance  et  de  fermeté,  ne 
purent  apaiser  le  Parlement.  11  voulut  délibérer,  et  le  pre- 
mier président  dut  y  mettre  obstacle  en  levant  la  séance. 

La  Cour  se  réunit  sous  la  présidence  du  doyen  des  pré- 
sidents à  mortier,  et  fit  supplier  le  roi  de  permettre  au 
premier  président  de  parler  et  «  de  lever  une  défense  capable 
»  d'alarmer  son  Pariement.  »  Craignant  en  outre  que  Ton 
interceptât  les  lettres  du  roi  et  des  ministres ,  elle  ordonna  , 
le  1 3  décembre ,  que  les  facteurs  de  la  poste  seraient  tenus 
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de  remettre  les  lettres  adressées  au  Parlement,  soit  aux 
syndics  de  la  compagnie ,  soit  au  doyen  des  conseillers.  Une 
lettre  du  15  janvier  1771 ,  adressée  à  la  Cour  parle  chan- 
celier Maupeou,  la  réprimanda  avec  justice.  Le  Parlement 
sentit  lui-même  qu*il  avait  tort,  car  le  22  janvier,  après 
avoir  eu  lecture  de  cette  lettre ,  il  déclara  que  «  obtempérant 
»  aux  ordres  du  roi ,  il  n'échéait  de  délibérer.  » 

Le  Parlement  fit  encore  des  démonstrations  en  faveur  du 
Parlement  de  Paris ,  et  eut  plusieurs  de  ses  arrêts  cassés 
par  des  sentences  du  conseil  du  roi. 

Enfin,  le  21  octobre  1771 ,  le  maréchal  d'Armentières  et 
H.  de  Galonné  vinrent  prendre  séance  au  Parlement  et  firent 
enregistrer  d'autorité  1^  un  arrêt  du  conseil  du  5  de  ce 
mois  d'octobre ,  qui  cassait  et  annulait  Tarrêt  du  23  août 
1770;  2""  un  édit  du  10  octobre  1771  qui  supprimait  le 
Pariement  de  Metz  et  réunissait  son  ressort  à  la  Cour  sou- 
veraine de  Nancy. 

Les  commissaires  du  roi  ordonnèrent  aux  membres  du  Par- 
lement de  se  retirer  chez  eux ,  jusqu'à  ce  qu*ils  se  rendissent 
aux  lieux  qu'ils  choisiraient  eux-mêmes  pour  leur  exil. 


CfiAPITRE  ZDL 


Rétablissement  do  Parlement  en  177S. 
On  lientenaid  de  maréchaussée  est  poni  peur  aToir  manqaé  de  déférence 

enTers  la  Conr. 
Le  maréchal  de  Broglie  assiste  à  nne  procesmon  comme 

conseiller  né  da  Parlement. 
Remontrances  diTerses.  Procès  pour  nne  fonse  mesore. 


La  suppression  du  Parieoient,  en  1771 ,  avait  été  nn  coup 
vivement  senti  par  la  province  entière  et  principalement  par 
toutes  les  classes  de  la  viQe  de  Metz.  M.  Emmery ,  témoin 
des  événements ,  disait ,  en  parlant  des  préventions  des  Messins 
contre  le  Parlement ,  à  Tépoque  de  1662  :  «  Quel  contraste 
»  entre  les  dispositions  dans  lesquelles  les  trois  ordres 
»  étaient  à  Fégard  de  cette  auguste  compagnie ,  il  y  a  près 
»  de  cent  vingt  ans ,  et  les  témoignages  éclatants  d*affection 
»  et  de  reeonnoissanee  qu'ils  lui  ont  donnés,  lors  de  la  sub- 
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»  version  d6  la  nmgistratiire  daDs  ces  deroiers  temps  ;  rien  de 
»  plus  glorieux  pour  le  Pariement  que  cette  comparaison 
»  qui  prouve  Tascendant  irrésistible  des  vertus.  » 

Les  Trois-Evédiés  avaient  rédamé  le  rétablissement  de 
cette  haute  juridiction.  Le  maréchal  de  Broglie ,  gouverneur 
militaire  de  Metz ,  M.  de  Galonné ,  intendant  de  la  généralité , 
M^'  révèque  de  Montmorency-Laval ,  et  le  cardinal  Giraud ,. 
archevêque  de  Ferrare ,  ministre  du  pape  et  abbé  de  Gorze , 
avaient  employé  tout  leur  crédit  pour  obtenir  une  réinté- 
gration qui  était  l'objet  des  vœux  de  la  province.  Ces  dé- 
marches nombreuses  et  réitérées  n'avaient  amené  aucun 
résultat  favorable.  La  ville  de  Metz  voulut  tenter  un  dernier 
effort;  elle  députa  à  Paris  Pierre-Louis ' Rœdérer ,  avocat 
distingué ,  ancien  substitut  du  procureur  général  au  Parlement. 

Rœderer  partit  pour  Paris  dans  les  premiers  jours  du 
mois  d'avril  1774.  La  mort  de  Louis  XV,  arrivée  le  10  mai 
suivant ,  suspendit  les  négociations  qu'il  avait  entamées  ;  il 
les  reprit  bientôt ,  de  concert  avec  M.  Emmery ,  et,  après  plus 
d'une  année  de  sollicitations ,  le  rétablissement  du  Parlement 
de  Metz  fut  décidé.  Des  lettres  patentes  du  roi,  signées  à 
Versailles ,  le  26  septembre  1775,  avaient  recomposé  la 
Cour  souveraine. 

Le  jour  même,  M.  le  duc  de  Broglie'  écrivit  aux  membres 
des  trois  ordres  de  la  viUé  de  Metz ,  la  lettre  suivante  : 

«  Paris,  ^Gsq^tembre  177S. 

«  Le  roi  a  bien  voulu ,  Messieurs ,  rendre  à  la  province 
»  des  Évéchés  et  à  la  ville  de  Metz  leur  Parlement,  qu'ils 
»  lui  redemandaient  avec  des  vœux  si  ardents  et  si  unanimes. 
»  Cette  marque  d'affection  de  votre  souverain  redoublera 
»  sans  doute  l'amour  dont  vous  étiez  déjà  prévenus  pour  le 
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plus  bieûfeisaat  des  maîtres  ;  et  tous  vos  Jours  seront 
consacrés  à  lui  en  témoigner  la  plus  vive  et  la  plus  res- 
pectueuse reconnoissance.  Après  avoir  partagé  si  longtemps 
vos  inquiétudes  et  vos  alarmes ,  je  ressens  toute  la  joie 
que  cette  nouvelle  va  vous  causer ,  et  c'est  pour  moi  un 
plaisir  bien  vrai  et  bien  sensible  de  pouvoir  vous  l'annon- 
cer. M.  Rœderer,  votre  député ,  a  répondu  parfaitement  à 
votre  confiance  et  a  contribué  infiniment  au  succès  de  vos 
représentations  par  la  manière  dont  il  a  eiqposé  vos  titres 
et  vos  besoins.  Son  travail  a  été  immense  et  il  n'a  cessé 
de  s'y  livrer  avec  l'ardeur  la  plus  infatigable ,  et  souvent 
aux  dépens  de  sa  santé.  H.  Emmery  l'a  secondé  avec  le 
même  zèle ,  et  ces  4eux  citoyens  ont  bien  mérité  de  leur 
patrie  par  l'emploi  qu'ils  ont  fait  de  leur  talent  et  l'atta- 
chement qu'ils  ont  marqué  pour  elle.  » 


H.  Rœderer  avait  quitté  Paris  à  l'instant  même.  Aussi- 
tôt que  les  habitants  de  la  ville  de  Metz  apprirent  qu'il 
était  arrivé  à  Frescaty ,  au  château  de  M^'  l'évéque  de  Mont- 
morency-Laval ,  ils  s'y  rendirent  en  grand  nombre ,  le  30 
septembre ,  ayant  à  leur  tête  M.  Dumont,  membre  distingué 
du  barreau ,  qui  adressa  à  l'heureux  député  un  assez  long 
discours. 

Le  docteur  Bégin ,  dans  sa  BiogrofUe  de  la  Motàkj  au  mot 
Rœderer ,  après  avoir  rapporté  cette  allocution ,  ajoute  : 

<  Le  trouble,  l'émotion  de  Rœderer  l'empêchèrent  de 
»  répondre  à  M.  Dumont  :  il  embrassa  tous  les  bourgeois 
»  avec  l'efiusion  de  cœur  d'un  père  tendre  qui  revoit  ses 
»  enfamts  après  une  longue  absence ,  et  qui  revient  combler 
»  leurs  vœux.  Le  soir,  Rœderer  reçut  dans  sa  maison  de 
»  nouvelles  preuves  d'amour  :  une  illumination  brillante ,  un 
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»  feu  d'arlifioe ,  ub  repas  splendide  où  tous  ses  amis  étakiit 
»  invités ,  fiirent  les  moindres  preoves  qœ  ses  anfimts  loi 
»  donnèrent  de  leur  attachement  et  du  plaisir  qa*ins|Mrait  le 
>  retour  d'un  être  bien-^mé.  Sa  maison  fut  rem|die  jusqu*à 
»  minuit  de  citoyens  de  tous  les  rangs ,  empressés  de  lui 
»  prodiguer  des  témoignages  d'allégresse  et  de  gratitude.  » 

L*édit  qui  rétablissait  le  Parlement  se  composait  de  vingt- 
trois  articles  dont  voici  les  principales  dispositions  : 

f*  Uédit  du  mois  d'octobre  1771  portant  suppression  du 
Pariement  de  Metz  était  révoqué  ; 

T  Les  anciens  membres  du  Parlement  n'avaient  pas  besoin 
de  nouvelles  provisions  ; 

S""  Ceux  qui ,  depuis  la  suppression ,  avaient  été  investis  de 
fonctions  incompatibles ,  devaient  opter  dans  le  mois  ; 

i""  Ceux  des  ofiBciers  de  la  Cour  qui  avaient  dbtenu  la 
liquidation  de  leurs  offices ,  devaient  verser  au  trésor  royal 
les  sommes  qu'ils  avaient  reçues; 

8^  Le  Parlement  était  rétabli  comme  Cour  souveraine  an 
dvil  et  au  criminel  et  en  outre  comme  chambre  des  comptes 
et  Cour  des  aides,  mais  elle  cessait  d'être  Cour  des  monnaies  ; 

6^  La  Cour  devait  se  composer  d'un  premier  président , 
de  sept  présidents  à  mortier ,  de  sept  oonseiUers  d'honneur 
nés,  de  deux  conseillers  d'honneur,  de  deux  chevaliers 
d'honneur  et  de  quarante-cinq  conseillers  dont  quatre  clercs. 
Pour  la  chambre  des  comptes  il  devait  y  avoir  spécialement 
deux  conseUlers  correcteurs  et  quatre  conseillers  auditeurs. 
Le  parquet  comprenait  deux  avocats  généraux ,  un  procureur 
général  et  six  substituts  ; 

7"*  EUe  devait  se  partager  en  trms  sections,  la  grande 
chambre,  la  chambre  de  toumelle  et  enquêtes  et  la  diam- 
bre  des  requêtes  du  palais. 
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La  cluiiiQl>re  des  requêtes  avait  été  composée ,  d'après  Tédit 
de  1694 ,  de  magistrats  particuliers  ayant  le  titre  de  président 
et  de  conseillers  commissaires  aux  requêtes ,  ce  qui  avait  tou- 
jours donné  lieu  à  de  grav^  discussions  dans  la  compagnie , 
parce  qu  on  refusait  de  conférer  les  memlires  de  cette 
chambre  sur  le  même  pied  d'égalité  qiœ  les  autres  m^aobres 
de  la  Cour.  Par  la  nouvelle  organisation,  eUe  se  composait  de 
conseillers  pris  alternativement  dans  la  grande  chambre  et 
dans  la  chambre  tournelle  ;  deux  ofiSces  de  présidents  à  mor- 
tier et  de  vingt-huit  conseillers  se  trouvèrent  siq>primés. 

La  réinstallation  du  Parlement  avait  été  fixée  au  5  octi^re , 
et  chacun  de  ses  membres  avait  reçu  du  roi  Tordre  particu- 
lier de  se  trouva  ce  jour  au  palais  de  justice ,  à  huit  heures 
du  matin  :  ces  ordres  avaient  été  transmis  aux  magistrats 
par  les  officiers  de  rétat4najor  de  la  place. 

A  peine  la  nouvelle  de  cette  cérémonie  fut-elle  répandue , 
que  des  transports  d*allégresse  éclatèrent  de  toutes  parts.  Des 
citoyens  dispersés  dans  les  campagnes,  des  habitants  de  la 
province ,  des  étrangers  même  accoururent  en  foule  dans  la 
ville  de  Metz  pour  y  partager  la  joie  publique  et  pour  Taccroitre 
par  le  témoignage  de  leur  satisfactiop  personnelle. 

Dès  le  matin  du  jour  de  la  rèinstallation  de  la  Cour ,  le  peu- 
ple se  répandit  dans  tous  les  lieux  d'où  il  pouvait  apercevoir 
les  apprêts  de  cette  auguste  cérémonie ,  sans  que  son  af- 
fluënce  causât  le  moindre  désordre.  Les  acclamations ,  les 
cris  de  vivele  roi ,  vivele  Parkmera  retentissaieni  de  tous  cdtés. 
La  garnison  avait  pris  les  armes  i  sept  heures  ;  les  régiments 
de  Béarn ,  de  la  Couronne ,  de  Boui^ogne ,  de  Limousin  et  le 
corps  royal  d'artillerie  formèrent  une  double  haie  sur  les  pla- 
ces et  dans  les  rues  qui  conduisaient  de  l'hôtel  dé  l'Intendance 
au  palais ,  et  du  palais  à  la  cathédrale.  Les  grenadiers  occu- 

32 
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paient  la  nef  de  cette  église ,  les  cours ,  lescalier  et  les  gale- 
ries du  palais.  Pendant  que  les  troupes  prenaient  leur  poste , 
la  société  de  citoyens ,  connue  sous  le  nom  de  comité  et  orga- 
nisée pour  redemander  le  Parlement ,  faisait  poser  sur  la  prin- 
cipale porte  du  palais ,  un  cartouche  de  six  pieds  de  haut  por- 
tant en  lettres  d*or  ce  vers  de  Virgile  : 

u  Jam  redit  et  Virgo  ;  redeiint  Saturnia  régna,  «f 

La  cour  du  palais  fut  bientôt  remplie  par  le  peuple.  Les 
présidents  et  les  conseillers ,  en  traversant  la  foule  pour  se  ren- 
dre à  la  cérémonie ,  entendirent  leur  nom  passer  de  bouche  en 
bouche  et  se  répéter  à  Tenvi  par  la  multitude.  Les  acclama- 
tions redoublèrent  à  l'arrivée  de  madame  la  maréchale  de 
Broglie  qui  s'était  attiré  le  respect  public  par  ses  vertus ,  et 
gagné  tous  les  cœurs  par  son  affabilité  ;  elle  était  accompa- 
gnée de  madame  la  comtesse  d'Helmstadt ,  sa  fille ,  de  madame 
de  Choiseuil-Stain ville  »  abbesse  du  chapitre  de  Saint-Louis ,  et 
de  plusieurs  autres  personnes  de  distinction  ;  madame  la  ma- 
réchale et  sa  suite  prirent  place  dans  la  galerie  de  la  grande 
chambre. 

Le  parquet  était  rempli  par  le  bureau  des  finances ,  le  pré- 
sidial  et  les  officiers  municipaux  ;  des  places  avairat  été  ré- 
servées pour  les  officiers  supérieurs  et  Fétat-major  des  corps 
militaires  devant  former  le  cortège  du  maréchal  de  Broglie 
et  de  M.  de  Galonné.  L'ordre  des  avocats  et  la  communauté 
des  procureurs  étaient  dans  leurs  bancs  ;  le  reste  de  la  salle 
devait  être  occupé  par  les  personnes  de  considération  des  dif- 
férents états ,  par  les  membres  du  comité  des  citoyens  et  par 
plusieurs  notables  bourgeois. 

Vers  neuf  heures ,  la  cloche  de  Mutle  sonna ,  et  aussitôt 
toutes  les  cloches  de  la  ville  furent  mises  en  branle.  A  ce  si- 
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gnal,  M.  le  maréchal  de  Bro^ie  etH.  de  Calonne  sortirent  de 
rhôtel  de  Tlntendance  pour  se  rendre  au  palais.  La  marche 
s'ouvrait  par  le  guet  suivi  des  archers  des  bandes  et  d'une 
partie  des  gardes  du  maréchal  ;  les  autres  gardes  du  gouver- 
neur précédaient  sa  voiture  où  M.  de  Calonne  se  trouvait  avec 
lui.  Le  duc  de  Broglie  était  revêtu  du  costume  de  chevalier 
de  Tordre  du  Saint-Esprit ,  et  M.  de  Calonne  était  en  robe  de 
satin  noir ,  le  peuple  assemblé  sur  leur  passage  les  accueillit 
par  des  acclamations  réitérées  de  vive  le  roi,  vivent  les  pro- 
tecteurs des  Messins. 

Les  gardes  du  gouverneur  s'arrêtèrent  sur  Fescalier  ;  le 
maréchal  de  Broglie  et  M.  de  Calonne  montèrent  à  la  grande 
chambre  où  ils  prirent  séance  ;  le  gouverneur  militaire  à  la 
première  place  du  banc  des  conseillers ,  et  l'intendant  de  la 
généralité  immédiatement  au-dessous. 

M.  le  maréchal  envoya  alors  son  capitaine  des  gardes 
mviter  les  membres  du  Parlement  réunis  dans  la  chambre 
du  procureur  général  à  venir  prendre  leurs  places  ordinaires. 

A  l'instant ,  le  président  Pierre  de  Jouy ,  faisant  les  fonc- 
tions de  premier  président ,  s'avança  à  la  tète  de  la  compagnie 
qui  se  composait ,  outre  le  doyen  des  présidents  à  mortier , 
de  six  autres  présidents ,  de  deux  conseillers  d'honneur  nés , 
W  de  Montmorency-Laval,  évèque,  et  H.  le  comte  de 
Foucquet,  lieutenant  général  des  armées  du  roi  et  de  l'Évéché 
de  Metz;  de  M.  de  Montholon,  doyen  de  la  cathédrale,  con- 
seiller  d'honneur  ;  de  deux  conseillers  chevaliers  d'honneur , 
MM.  Dupasquier  de  Dommartin  et  Le  Vayer  ;  de  trente-sir 
conseillers;  d'un  conseiller  honoraire;  de  l'avocat  général 
Goussaud  ;  du  procureur  général  Lançon  ;  de  M.  Rooderer , 
doyen  des  substituts,  et  de  quatre  autres  substituts.  Tous  les 
magistrats  en  robes  rouges  reprirent  leurs  places  accoutumées. 
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«  U  est  ilnpossible,  disent  les  Petites-Affiches  da  teny», 
»  d'exprimer  le  sentiment  unanime  qu*é|iroava  rassemblée 
•  composée  de  tons  les  ordres  de  la  province ,  en  reYOTtnt 
»  des  magistrats  respectables  qui  avaient  été  si  longtenq» 

>  l'objet  de  leurs  regrets.  Les  cœurs  s'attendrirent ,  les  yeux 

>  se  basèrent  de  larmes ,  et  après  en  avoir  répandu  si 
»  longtemps  de  douleur,  ils  en  versèrent  enfin  de  joie.  Les 
»  regards  se  portaient  tour  à  tour  sur  des  magiistrats  si 
»  ardemm^t  désirés  et  sur  les  bienfaiteurs  de  la  province , 
»  qui  avaient  sollicité  et  obtenu  leur  rappel  ;  ils  exprimaient 
»  à  la  fois  la  joie ,  le  respect  et  la  reconnaissance.  » 

Quand  les  magistrats  furent  assis,  M.  le  maréchal  duc 
de  Broglie  remit  au  sieur  Gimel ,  faisant  les  fonctions  de 
^effier  en  chef,  la  lettre  de  créance  adressée  par  le  roi  au 
Parlement,  et  lui  ordonna  d'en  faire  la  lecture. 

Après  cette  lecture ,  le  duc  de  Broglie  ayant  6té  et  remis 
son  chapeau ,  ouvrit  la  séance  par  un  discours  dans  lequel  il 
annonça  la  volonté  du  roi  et  témoigna  la  satisfaction  d'en 
être  l'oi^ane.  Il  teniNna  en  ordonnant  au  greffier  de  feire 
lecture  de  la  coflosnissiôn  du  grand  sceau  contenant  les  pou- 
voirs délivrés  au  maréchal  et  à  M.  de  Cal(mne  pour  le 
rétri)lissement  du  Parlement. 

M.  de  €alODne  se  leva  alors ,  âalua  M.  le  maréchal  et  se 
remit  en  place  après  s'être  couvert;  ensuite  il  se  découvrit, 
salua  le  président  Pierre  de  Jouy  ainsi  que  les  autres  membres 
de  la  <XMiipagnie ,  et  tint  un  assez  long  discours  qui  fut  suivi 
de  l'enre^slrement  des  pouvoirs  des  commissaires  du  roi  et 
de  la  lecture  de  l'édit  de  rétablissement. 

Apiès  l'aecomplissement  de  ces  formalités ,  M.  Pierre  de 
iouy,  day^  des  présidents  à  mortier,  remplissant  les  fonc- 
tions de  premier  président ,  se  leva ,  salua ,  le  maréchal  de 
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9rogiie ,  M.  de  Galonné  et  les  membres  4u  Parlement ,  s'assit, 
se  couvrit  et  adressa  à  rassemblée  une  allocution  commençant 
par  ces  paroles  touchantes  : 

«  Messieurs, 

«  Après  cinquante  années  et  plus  d'association  et  d'atta- 
»  cheihent  à  cette  compagnie ,  dont  j'avais  vu  le  zèle  pour 
»  rintérét  de  FÉtat  et  le  maintien  de  Tordre  public  ne  jamais 
»  se  démentir,  des  ordres  émanés  du  trône  me  forcèrent  à 
»  l'acte  de  sa  destruction.  Alors  je  crus  avoir  trop  vécu , 
»  mon  cœur  fut  froissé  entre  l'obéissance  et  la  douleur. 

«  L'AUTORITÉ  me  rappelle  aujourd'hui  à  la  même  place , 
»  mais  c'est  pour  mettre  le  dernier  sceau  à  une  restauration 
»  heureuse  qui  convertit  le  deuil  public  en  allégresse.  Quelle 
»  satisfaction  pour  moi ,  Messieurs ,  et  combien  j'ai  à  bénir 
»  le  ciel  d'avoir  prolongé  jusque-là  ma  longue  et  pénible 
»  carrière.  » 

* 

C'étaient  les  Gens  du  roi  qui  avaient  reqms  l'enregistrement 
de  l'ëdii  de  rétablissement,  et  M.  l'avocat  général  Goussaud 
avait  fait  précéder  ses  réquisitions  d'un  discours  dans  lequel 
il  avait  fait  l'éloge  du  roi  et  rendu  hommage  aux  qualités 
civiles  et  guerrières  du  maréchal  de  Broglie,  aux  vertus 
pastorales  de  M^'  de  Montmorency-Lâval ,  à  l'administration 
éclairée  de  M.  de  Galonné ,  au  dévouement  de  M.  Rœderer 
pour  les  intérêts  de  la  compagnie ,  et  au  zèle  des  citoyens 
composant  le  comité  chargé  de  réclamer  la  réintégration  de 
la  Gour. 

On  procéda  ensuite  à  l'enregistrement  1*"  des  édits  portant 
le  rétablissement  de  la  Table  de  Marbre  ;  2^  de  la  déclaration 
du  roi  pour  le  service  intérieur  de  la  Cour,  Le  maréchal  de 
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Broglie  s*étant  levé  et  ayant  salué  la  Cour,  sortit  de  la 
grande  chambre  pour  se  rendre  à  la  chambre  du  consol  où 
il  fut  conduit  par  un  président  à  mortier  et  quatre  conseil- 
lers. On  rédigea  sur-le-champ  un  procés-verbal  delà  séance; 
il  fut  signé  par  MM.  de  Broglie,  de  Calonne,  Pierre  de  Jouy, 
faisant  les  fonctions  de  premier  président ,  par  le  doyen  des 
conseillers ,  par  le  procureur  général  et  par  le  greffier. 

M.  le  maréchal ,  M.  de  Calonne  et  M^'  Tévëque  se  reti- 
rèrent pour  se  rendre  à  la  cathédrale ,  où  la  Cour  en  corps 
s'empressa  de  les  suivre.  Une  messe  fut  célébrée  pontifica- 
lement  par  M^'  de  Montmorency-Laval ,  et  un  Te  Deum  fut 
chanté  en  musique  ;  madame  la  maréchale  et  sa  suite  avaient 
assisté  à  cette  cérémonie  religieuse  ;  des  acclamations  nom- 
breuses avaient  constanmient  accueilli  le  cortège. 

La  Cour  rentrée  au  palais  et  réunie  en  la  chambre  du 
conseil ,  remplit  un  devoir  de  reconnaissance.  Une  députa- 
tion  composée  d'un  président  à  mortier  et  de  six  conseillers, 
se  transporta  à  Tlntendance  pour  complimenter  le  maréchal 
de  Broglie  et  M.  de  Calonne.  Une  députation  semblable  alla 
aussi  complimenter  le  digne  évèque  de  Metz ,  M^'  de  Mont- 
morency-Laval. 

La  journée  se  termina  par  des  fêtes. 

Les  membres  du  Parlement  dînèrent  chez  le  maréchal  de 
Broglie ,  et ,  lorsqu'au  dessert  on  but  à  la  santé  du  roi ,  une 
salve  de  six  pièces  de  canon  avertit  toute  la  ville  d'y  répondre. 
A  rinstant  même ,  dans  les  tables  particulières  où  chacun  avait 
invité  ses  amis ,  on  porta  un  toast  à  la  prospérité  du  monarque, 
qui  avait  rendu  le  Parlement  aux  vœux  de  la  population. 

Le  comité  des  citoyens,  dont  le  zèle  avait  été  si  utile  au  ré- 
tablissement de  la  Cour,  avait  organisé  une  fête  qui  devait 
réaliser  pour  un  instant  le  vœu  du  bon  roi  Henri  IV. 


—  495  — 

On  avait  élevé  au  milieu  de  la  place  Saint-Jacques  un  dôme 
soutenu  par  quatre  colonnes  d'ordre  corinthien  et  orné  de 
guirlandes.  Du  centre  de  la  voûte  pendait  un  médaillon  por- 
tant le  portrait  de  Louis  XVI  sur  la  iieice ,  et  celui  de  Henri  IV 
sur  le  revers. 

Au  centre  des  quatre  faces  du  dôme  étaient  placés  les  écus- 
sons  de  Tévéque  de  Metz ,  du  maréchal  de  Broglie ,  du  comte 
de  Broglie ,  lieutenant  général  de  FÉvéché ,  et  de  M.  de 
Caionne.  Aux  quatre  angles ,  on  voyait  les  armes  du  président 
Pierre  de  Jouy ,  de  Tavocat  général  Goussaud ,  du  procureur 
général  Lançon ,  et  de  M.  Rœderer ,  le  doyen  de  $es  substi- 
tuts. Au  bas  de  ces  écussons  on  lisait  des  devises  exprimant 
réloge  de  ces  dignes  magistrats. 

Au-dessous  du  dôme  était  un  autel  carré  d  une  forme  noble 
et  simple ,  supportant  un  grand  vase  dans  le  goût  antique , 
d'où  s'élevaient,  avec  une  flamme  symbolique ,  les  parfums  de 
l'encens  :  une  troupe  de  musiciens  entourait  l'autel. 

De  chaque  côté  du  dôme  on  avait  dressé  deux  tables  de 
cinquante  couverts ,  garanties  de  l'envahissement  de  la  foule 
par  une  balustrade  et  par  diflérentes  compagnies  de  bourgeois 
qui  s'étaient  organisées  pour  fêter  le  retour  du  Parlement. 

Vers  cinq  heures  du  soir ,  cent  pauvres  vieillards  vinrent 
s'asseoir  à  ces  tables  ;  on  servit  à  chacun  d'eux  une  poule  au 
riz ,  du  pain  et  du  vin  et  on  leur  fit  présent  du  couvert  com- 
plet mis  à  leur  disposition. 

Les  acdamations  qui  avaient  éclaté  au  commencement  du 
festin,  redoublèrent  à  l'arrivée  de  Monseigneur  levéque  et  du 
comte  de  Broglie.  Les  vieillards  se  levèrent  et  voulurent  se 
jeter  aux  pieds  du  vénérable  prélat  ;  il  les  releva  avec  bonté 
^t  en  faisant  le  tour  des  tables ,  il  les  engagea  à  reprendre 
leurs  places. 
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Phisieurs  ptrticliliers  firent  apporter  alors  des  mets 
choisis  et  les  fruitières  fMUHireDt  le  dessert  en  plaçant  de 
beanx  fruits  devant  les  vieillards.  Pendant  eette  distrilnH 
tion,  un  grand  monvcxnentse  fit  dans  la  fouk:  elle  s'ouvrait 
pour  faire  passage  à  H.  le  maréchal  et  à  madame  la  marédiale 
de  Bro^ie ,  accompagnés  de  Tabhesse  de  Saini^XHiis ,  de 
H.  de  Calonne,  du  président  Pierre  de  Jouy  et  de  plusieurs 
autres  membres  du  Parlement.  Cette  illustre  compagnie  suivie 
d*im  nombreux  cortège ,  fit  le  tour  des  tables  des  pauvres. 

Après  ce  banquet ,  les  illuminations  commencèrent  et  un 
feu  d'artifice  fat  tiré  sur  la  place  de  THôtel-de-ville.  Toute  la 
ville  respirait  un  air  de  fête  ;  des  tables  entourées  de  feuil- 
lages étaient  dressées  dans  les  rues  et  on  y  traitait  ses  pa- 
rents et  ses  voisins.  Il  serait  trop  long  de  raconter  en  détail 
ces  réjouissances  populaires;  il  faut  en  lire  la  relation 
dans  le  supplément  an  Affiches  des  Trois-Évèdiés  et  de  la 
Lorraine  du  30  novembre  1775,  ayant  pour  titre:  IMa- 
tûm  de$  fêtes  qui  $e  sont  donnéeê  en  cette  tiUe  et  ian$  taule 
ceUee  de  2a  proûinee,  à  Voeearion  du  rètablmemmU  du  Parte- 
ment  et  ton  de  ea  rentrée  à  la  Saint^Martln. 

C'est  là  qu'on  trouvera  la  description  des  transparents  peints 
en  l'honneur  du  Parlem^t  et  des  illunnnations  de  la  maison 
des  chanoines  réguliers  du  Fort ,  du  beau  portail  de  l'église 
de  Saint-Vincent  et  de  l'hôtel  de  M.  Aubron ,  commissaire 
des  guerres.  On  y  verra  comment  les  juifs  avaient  voulu  se 
distinguer  dans  cette  occasion  par  l'illummation  magnifique 
de  leur  quartier. 

C'est  aussi  dans  cette  relation  qu'est  décrite  la  superbe  fête 
que  l'évéque  de  Metz ,  le  duc  de  Montmorency-Laval ,  offrit 
au  Parlement  le  lendetnain  6  octobre,  dans  son  château 
de  Frescaty. 
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Les  direeteurs  da  spectade  iroulurént  égalent&t  soienoiser 
ce  jour  de  fête,  en  doimaDi  gnftuîteinent  au  peuple  une 
représentation  de  la  Partie  de  chasse  de  Henri  IV  et  du  Harè- 
did-Ferranl.  Le  duc  et  la  duchesse  de  Brogfie  assistèrent  à 
cette  représentation  et  furent  salués  à  leur  arrivée  par  les 
cris  de  vive  le  roi ,  vive  le  tnaréchcU  de  Broglie. 

Le  président  Pierre  de  Jouy ,  suivi  de  plu»eurs  magistrats , 
vint  aussi  au  théâtre,  et  à  son  entrée  dans  la  loge  du  Par- 
lement, le  peuple  l'accueillit  aux  cris  de  vive  le  rai,  vive  le 
Parlement. 

On  ne  peut  parier  de  toutes  les  fêtes  qui  se  prdoDgèrenl 
"^  pendant  |rfusieurs  jours  et  surtout  de  ces  treize  jeunes  filles 
qui  furent  mariées  aux  détiens  de  la  ville  de  Metz* 

M^'  de  Montmorency-Laval  fit  surtout  fêter  le  retour  du 
Parlement  dans  la  ville  de  Vie ,  siège  du  bailliage  de  Tévê- 
ché.  Il  y  eut  des  dsmses  et  des  harangues,  des  banquets 
et  des  mariages.  On  est  obligé  de  renvoyer  aux  journaux 
de  Vépoque  pour  les  détails  des  fêtes  sonq>tuensês  domiées 
dans  cette  occasion  ptt*  le  comte  d*Arros ,  à  Plappeville  ;  par 
Mademoiselle  Matchar,  fille  d'un  anden  conseiller  au  Par^ 
lement,  dans  son  château  de  Méy;  par  M.  de  Tsehoody, 
conseiHer  dievalîer  d'honneur,  dans  sa  bdie  terre  de  Go- 
lombey,  et  par  M.  le  président  de  Chazell^s ,  à  LorrjHlevant- 
le^Ponts. 

Le  6  décembre  suivant ,  tes  avodits  fêtèrent  aussi  les 
membres  du  Pariement  dans  un  sqfierbe  banquet  dont 
les  Petites-Affiches  du  21  du  même  mois  ont  donué  ia  des- 
ci^pti^m. 

Rien  ne  manqua  à  la  gloire  du  Parlement.  Dom  Pierron , 
savant  bénédictin,  professeur  de  littérature  an  collège  de 
Metz ,  composa  ime  ode  latine  de  vingt-quatre  strophes.  Cette 
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pièce  ayant  pour  tîlre  :  CwUaii  Meêemi  ob  mtipremum  Êtmtum 
à  Ludovico  dedmo  iexio,  principe  henefieo^  cu/muimo  kgwn 
vindice  reitiUtÊum,  oie  groMaioria,  a  été  imspnmbd  à  Metz 
chez  Joseph  Antoine ,  imprimeor  du  roi  et  du  collège;  elle 
commençait  ainsi  : 

u  Gompesee  longos ,  ô  mea  patria , 
«t  Gompesoe  fletus.  n 

Enfin  un  bas-relief  devait  transmettre  à  la  postérité  le 
souvenir  du  rétablissement  du  Parlement  de  Metz. 

En  1776,  on  commença  sur  Fesplanade  la  construction 
du  magnifique  monument  dont  la  masse  imposante  domine 
la  vallée  de  la  MoseUe.  11  devait  servir  dliôtel  au  gouverneur 
militaire  de  la  province:  la  révolution  de  1790  en  fit 
changer  la  destination  ;  c'est  maintenant  le  palais  de  justice. 
On  le  décora  de  cinq  bas-reliefe;  deux  de  ces  morceaux 
ont  seuls  échappé  au  vandalisme  révolutionnaire  et  font 
regretter  la  destruction  des  trois  autres,  qui  ornaient  la 
foçade  donnant  sur  le  jardin  de  Boufflers.  On  voit  encore 
les  traces  des  endroits  où  ils  étaient  placés  au  second  étage , 
ou  Ton  a  récemment  ouvert  des  fenêtres  pour  la  régularité 
du  bâtiment. 

Le  bas-relief  principal,  occupant  la  partie  du  milieu,  repré- 
sentait Louis  XV  pendant  sa  maladie  à  Metz  ,  en  1744  ;  celui 
placé  du  cdté  de  S^-Arnould  représentait  la  soumission  de  la 
cité  de  Metz  au  roi  Henri  11 ,  en  1 5S2  ;  enfin  le  sujet  du 
troisième  bas-relief  placé  du  côté  du  midi  était  le  rétablis- 
sement du  Parlement  de  Metz  en  1775. 

Ce  bas-relief,  dont  les  personnages  étaient  de  grandeur 
naturelle,  était  composé  et  exécuté  avec  non  moins  de  tal^t 
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que  les  deux  morceaux  que  Fcm  remarque  encore  dans  la 
cour  du  palais  de  justice. 

En  voici  la  description  : 

A  Tarrière  plan ,  un  peu  à  gauche ,  était  un  siège  vide 
derrière  lequel  on  apercevait  des  gardes  et  des  officiers  de 
justice.  Sur  le  premier  plan,  au  milieu  de  la  composition, 
le  maréchal  duc  de  Broglie ,  en  grand  costume  de  chevalier 
de  Tordre  du  S^-Esprit ,  debout  et  découvert ,  se  tournait  vers 
la  gauche.  Après  lui  venaient  le  duc  de  Montmorency-Laval , 
évéque  de  Metz ,  en  camail  et  en  rochet,  et  M.  de  Calonne , 
intendant  de  la  généralité,  en  robe  de  maître  des  requêtes. 
A  droite ,  en  arrière  de  ces  trois  personnages  principaux , 
on  apercevait  des  gardes  appuyés  sur  leurs  boucliers  et  des 
femmes  se  livrant  à  Tallégresse;  dans  le  lointain  d'autres 
femmes  portaient  des  corbeilles  sur  la  tète  en  signe  d'abon- 
dance et  de  prospérité. 

A  la  gauche  du  siège  vide ,  un  groupe  de  magistrats  sem- 
blait conduit  par  une  femme  représentant  la  justice ,  quoi- 
qu'elle ne  portât  aucun  attribut.  Le  duc  de  Broglie,  d'un 
geste  plein  de  noblesse ,  indiquait  à  la  magistrature  qu'elle 
pouvait  reprendre  son  siège. 

Une  allégorie ,  heureusement  placée  dans  la  partie  droite 
et  inférieure  du  bas-relief,  désignait  le  lieu  de  la  scène. 
Une  nymphe  à  moitié  couchée  et  représentant  la  Moselle , 
était  accoudée  du  bras  gauche  sur  une  urne  d'où  s'épanchaient 
des  flots  nombreux ,  et  elle  appuyait  la  main  droite  sur  un 
écusson  porté  par  un  enfant.  Cet  écusson  était  aux  armes  de 
la  ville  de  Metz. 

Le  Parlement  avait  reçu,  à  l'occasion  de  son  rétablissement, 
de  nombreuses  députations ,  non-seulement  des  corps  de  judi- 
cature ,  mais  aussi  des  magistrats  municipaux  et  des  chapitres 
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de  beaucoup  de  viDes.  Le  cardinal  Giraud,  aUbè  de  Gorze, 
voulu!  également  adresser  ses  ftlidtations  à  la  Cour;  il  écrivit 
au  président  Pierre  de  Jouy,  faisant  les  fonctions  de  premier 
présidât,  la  lettre  suivante  : 


«  J'ai  appris ,  Monsieur  le  Président ,  avec  la  plus  grande 
satisfiiction  «  le  rétablissement  de  la  compagnie  dont  vous 
êtes  le  chef  et  qui  m'est  extrêmement  chère  ^  et  par  les 
procédés  qu'elle  a  eus  à  mon  égard  et  par  l'honneur  que 
j'ai  d'en  être  membre  comme  abbé  de  Gorze ,  et  surtout 
par  l'utilité  dont  elle  est  dans  la  province,  oà  est  située 
mon  abbaye. 

«  M.  Rœderer  pourra  vous  dire,  Monsieur,  que  j'ai  em- 
ployé le  peu  de  crédit  que  j'avais  en  France ,  avant  de  la 
quitter,  mais  il  était  réservé  à  l'auguste  monarque  qui 
fixe  l'attention  de  toute  l'Europe  par  ses  rares  qualités ,  de 
lui  rendre  une  existence  qui  foisait  l'objet  des  vœux  de 
toute  la  province. 

«  Recevez  en ,  Monsieur ,  mes  plus  sincères  félicitations 
que  je  vous  prie  de  feire  agréer  aussi  à  toute  votre  res- 
pectable compagnie ,  et  soyez  persuadé  que  personne  ne 
vous  honore  ni  vous  est  plus  inviolabkment  attaché  que 

«  Signé  :  Cardinal  GmACD.  » 


Les  démonstrations  bruyantes  de  la  joie  populaire  reten- 
tissaient encore ,  quand  une  pièce  de  vers  malins  courut  de 
main  en  main ,  s'attaquant  à  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
honorable  dans  la  cité  et  dans  le  Parlement.  Ce  libelle ,  qui 
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ne  fut  pas  imprimé,  contenait  cent  trente^uatre  Yers  et 
commençait  ainsi  : 

M  Toi  dont  le  front  est  ceint  d'une  double  couronne , 

et  il  finissait  par  ce  vers  : 

n  Tes  fils  partageront  tes  travaux  et  ta  gloire,  n 

Le  Parlement ,  ne  pouvant  faire  brMer  fauteiir ,  se  con- 
tenta de  fedre  brûler  les  exemplaires  qu'il  put  saisir. 

Un  des  premiers  actes  du  Parlement ,  après  sa  réinstai- 
lation  ,  avait  été  de  protester  contre  les  formes  îfiégales  de 
Tenregistrement  de  1  ecUt  de  suppression ,  fi  même  de  celui 
de  rétablissement  de  la  Cour.  Il  s'occupa  ensuite  de  faire  réin- 
tégrer à  Metz  toutes  ses  wchives  qui  avaient  été  Irani^NMrtées 
à  Nancy. 

Ces  archives  ont  eu  beaucoiq»  i  souffrir  des  nosdbreux  dé- 
placements quelles  ont  éprouvées.  En  4637,  dles  furent 
U*an3portées  de  Metz  à  Toul;  en  1652,  on  dut  les  conduire  à 
Nancy ,  parce  qu'^i  craignait  de  suUr  un  siège  dans  la  ville 
de  Toul.  Après  avoir  été  réint^rèes  dans  cette  ville ,  il  felkrt 
encore  les  reporter  à  Metz  en  1658.  Enfin  elles^  allèrent 
encore  à  Nancy  en  1771  et  n'en  revinrent  qu'en  1775. 

Un  greffier  en  chef  nommé  Dartenay  a  peut-être  été 
cause  de  la  perte  de  beaucoup  de  pièces.  Enfin  les  troubles 
de  la  révolution  ayant  laissé  sans  surveillance  les  dépots  pu- 
blics, beaucoup  de  documoiÉs  hnportants  ont  sans  doute  été 
détruits.  Cependant  les  rentres  secrets  de  la  Cour  ont  pres- 
que tous  été  conservés. 

Le  premier  de  ces  registres  est  sur  parchemin ,  les  autres 
sont  sur  pa|Her  libre  d'abord  et  ensuite  sur  papier  timtoé. 
Us  forment  une  série  de  244  manuscrits  in-folio  depuis  1633 
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jusqu'à  1771.  Depuis  I  époque  du  rétablissement  de  la  Cour, 
en  1775 ,  jusqu*à  ^  suppression  définitive  en  17J90 ,  ils  ne 
sont  plus  numérotés;  il  en  existe  encore  onze  comprenant 
les  années  1775  et  suivantes  jusqu'à  1785  inclusivement. 
Quant  à  ceux  des  années  1 786  et  suivantes ,  ils  n  existent 
plus.  On  les  a  sans  doute  détruits  pour  faire  disparaître 
des  actes  capables  de  compromettre  beaucoup  de  monde  à 
répoque  de  la  terreur. 

Le  temps  des  fêtes  était  passé ,  de  nouveaux  labeurs  allaient 
occuper  le  Parlement  de  Metz. 

La  déclaration  du  roi  du  10  mars  1776  sur  remplacement 
des  cimetières  loin  des  églises  et  des  Ueux  habités,  fut  bien 
accueillie  par  la  Cour.  Dans  son  arrêt  du  14  juin  1777,  elle 
recommanda  lexécution  des  dispositions  sages  que  cette  dé- 
claration prescrivait ,  et  elle  chercha  à  réprimer  un  usage 
funeste  qui  existait  dans  le  pays  ;  elle  défendit  de  boucher , 
soit  avec  du  chanvre,  soit  avec  du  coton  ou  d  autres  ma- 
tières ,  les  narines  et  la  bouche  des  personnes  que  Ion croyail 
mortes  ;  elle  prescrivit  en  outre  de  ne  les  ensevelir  que  douze 
heures  après  Tapparence  de  la  mort. 

L'édit  de  1776,  qui  avait  supprimé  les  corvées  pour 
lentretien  des  chemins,  donna  lieu  à  des  représentations 
remarquables  par  le  vœu  que  le  Parlement  de  Metz  exprima , 
que  les  troupes  fussent  employées  à  la  construction  des 
routes;  il  entra  à  cet  égard  dans  des  considérations  qui 
avaient  à  cette  époque  tout  le  mérite  de  la  nouveauté ,  et  qui 
maintenant  ne  sont  pas  encore  sans  valeur. 

11  fit  aussi  des  remontrances  contre  un  arrêt  du  conseil  du 
roi  en  date  du  20  juin  1777,  qui  établissait  un  «t^«  de  r^or- 
matùm  d£S  eaux  et  forêts  dans  la  ville  de  tb^yenvic ,  avec 
pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  tant  au  civil  qu'au  criminel . 


—  805  — 

Le  Parlement  de  Metz  fit  remarquer  que  rétablissement 
d*un  tel  tribunal  donnerait  aux  habitants  du  pays  des  juges 
nécessairement  suspects ,  puisqulls  seraient  soldés  par  les 
fermiers  généraux  qui  se  trouveraient  en  même  temps  juges 
et  parties. 

La  Cour  ajoutait  :  «  Les  principes  les  plus  sacrés  du  droit 
»  assurent  aux  peuples  la  jouissance  tranquille  de  leurs  pro- 
»  priétés  et  la  sauvegarde  de  leurs  personnes.  L'une  ou 
»  Fautre  serait  exposée  si  Ton  pouvait  reconnaître  un  tri- 
»  bunal  qui ,  en  sortant  des  fonctions  qui  lui  sont  propres  et 
»  auxquelles  il  doit  être  restreint ,  deviendrait  Tarbitre  de  la 
»  vie  et  des  biens  des  citoyens ,  et  les  priver  des  secours  et 
*  de  la  justice  qu'ils  doivent  attendre  de  leurs  juges  supé- 
»  rieurs.  »  Il  était  en  effet  inique  que  des  administrateurs 
intéressés  dans  la  répression  des  délits  devinssent  les  juges 
chargés  de  les  punir. 

Le  1 7  octobre  1 777  furent  enregistrées  au  Parlement  les 
bulles  et  les  lettres  patentes  portant  érection  d'un  évéché 
dans  chacune  des  villes  de  Nancy  et  de  SaintrDié  :  ainsi 
s'opérait  le  démembrement  du  magnifique  diocèse  de  Toul. 
Quand  la  Lorraine  n'était  pas  encore  française ,  la  création 
des  évêchés  de  Nancy  et  de  SaintrDié  aurait  eu  une  impor- 
tance politique  et  aurait  été  contraire  aux  intérêts  de  la 
France.  En  1777,  cette  division  du  diocèse  a  seulement  été 
funeste  à  la  ville  de  Toul  destinée  à  voir  quelques  années 
plus  tard  son  siège  épiscopal  supprimé ,  et  réduite  maintenant 
à  ne  conserver  que  son  ancienne  et  admirable  cathédrale 
ainsi  que  le  souvenir  d'une  longue  succession  d'évéques. 

Ce  fut  en  1779  que  le  Parlement  autorisa,  dans] la  com- 
mune de  Réchicourtrle-Château,  près  Blàmont ,  l'établissement 
d'une  fête  de  la  Rosière ,  dont  on  doit  la  fondation  au  véné- 
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ràbk  enré  4e  ce  viHage  9  J4Wph*9eoatt  Htt^p»».  Le  docteur 
Béi^^  4am  to  B^osfunffftfe  4ehMo$ellê,  a  donné  des  détafe 
sur  €ette  ftle  et  aur  son  vertueux  fondateur. 

JU  7  juillet  de  cette  iiMée»  to  ehaïubre  de  la  tounieUe , 
en  examinant  le  procès-verbal  de  la  visite  des  prisona,  arait 
cru  devoir  adresser  quelques  observations  an  smut  Sébastien- 
Etienne  Naoquart,  Ueutewnt  delà  maréchaussée k  Metz^  et 
Tavait  6ît  mander  devan^t  elie;  k  /sieyr  Nacquart  ne  voulut 
pas  Gomparatire. 

Le  Parlement  tout  entier  se  rassenpyUa ,  sur  la  plaiole  de  la 
chapdbre  de  ja  toumeUe ,  et  il  fut  décidé  qu'on  rendrait 
compte  9»ix  jfoimstces  de  ce  nwique  de  ce^ect  du  lieii^tejftant 
de  jaarécbaussée.  La  Cour  «  était  vivement  affectée  d'un 
»  att^tat  aussi  r^réhensible  qui  oomproniettait  également 
»  Tautoraté  de  toutes  les  chambres  eomme  celle  de  tout  Jie 
»  corps  de  la  magistrature.  » 

Le  roi  envoya  Tofficier  de  maréchaussée  aux  arrêts  pour 
un  mois  dans  le  château  de  Dijon ,  et  lui  ordonna ,  aussitôt 
sq;irès  sa  mise  en  liberté ,  d'aller  feire  ses  excuses  au  prési- 
dent de  la  chambre  de  Ja  toumdle.  Le  Parlement  ayant 
été  informé  de  cet  ordre  du  roi  par  le  garde  des  sceaux  et 
par  M.  de  Vergennes ,  montra  de  la  générosité  ;  A  ehangea 
son  ipremier  président  de  supplier  sa  miy^té  d'abréger  la 
détention  de  M.  Nacquart. 

Jusqu'en  1781,  il  n'y  avait  pas  eu  «d^exempile  qu -un  gou- 
verneur commandant  dans  la  province  eût  eu  Tenvie  d'assis- 
ter à  une  procession  conjointement  avec  le  Parl^onent  doirî  il 
était  membre  comme  conseiller  d'honneur  né.  Cette  en^e  prit 
à  M.  le  maréchal  duc  de  Brqglie ,  et  il  fallut  déterminer  le  céré- 
monial qui  serait  suivi  à  Ja  procdisaion  générale  du  H  juin. 

Dans  les  cas  ordinaires,  le  Parlement  marchait  en  deux 
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cokniM».  Le  premier  président  était  à  h  tète  de  b  cdojuie 
de  drnte,  ayant  à  o6té  de  lui  Toflkier  ooouiuaidant  de  la 
maréchaussée  pour  lui  donner  ses  ordres,  le  eas  édiéant. 
Le  doyen  des  présidents  à  mortier  c^tàla  tétede  la  colonne 
de  gauche.  La  Cour,  précédée  de  ses  huissiers  et  de  la  ma- 
réchaussée, marchait  sur  deux  files  imm^iatAïqAiy^  après 
le  clergé. 

A  la  procession  du  M  juin ,  suÎTant  ce  qui  avait  été  réglé, 
le  maréchal  duc  de  Broglie,  suivi  d'un  oflScier  d*état-major, 
fiiisant  fonctions  d'aide-de-camp,  marcha  entre  le  premier 
président  et  le  doyen  des  présidents  à  mortier.  La  maison 
du  marëdial  marchait  après  lui,  et  il  était  précédé  de  sa 
garde  ordinaire  s'avançant  également  sur  deu  files  entre 
celles  de  la  nuiréchaussée  et  des  huissiers. 

L'année  suivante,  le  Parlement  avait  perdu  son  premier 
IHrésident,  H.  Chifflet  d'Orchamps ;  il  fit  célébrer,  le  9  avril 
1783,  dans  la  cathédrale  de  Metz,  un  service  solennel  pour 
le  repos  de  l'éme  de  ce  vertueux  magistral.  Dans  cette  oé- 
rémonie ,  la  Cour  voulut  déployer  une  grande  magnificence. 

Le  souvenir  des  rigueurs  exercées  en  1771  contre  les 
Parlements  n'avait  pas  attiédi  le  zèle  de  ces  Cours  souve- 
raines pour  la  dtfense  des  intérêts  pnhlics,  et  les  magisiRtfs  du 
Pariemodt  de  Metz,  en  remontant  sur  leurs  sièges ,  reprirent 
avec  fermeté  le  droit  d'adresser  au  roi  des  remontrances. 

La  Cour  en  enregistrant,  le  24  novembre  1777,  la  dé- 
claration du  roi  qui  prorogeait  pendant  dix  ans  la  perception 
des  octrois  municipaux ,  sui^Ua  sa  majesté  de  iaire  cesser  la 
perception  des  4  sols  en  sus  de  ces  impositions.  M.  Necker 
écrivit  au  Parlement  le  9  mars  1779,  que  les  réclamations 
de  la  Cour  avaient  été  écoutées,  et  qu'il  allait  donner  des 
ordres  en  conséquence. 

33 
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Des  lettres  patentes  du  10  mai  1777  avaient  érigé  le  dia« 
pitre  de  la  cathédrale  de  Metz  en  chapitre  noble ,  et  loi  avait 
accordé  une  décoration.  On  avait  accordé  les  mêmes  privi- 
lèges au  chapitre  de  la  cathédrale  de  Toul  pour  le  dédommager 
du  démembrement  de  son  diocèse. 

C*était  là  de  malheureuses  Goncq[>tions  auxquelles  le  Par- 
lement ne  s*associa  qu*à  regret  et  comme  contraint,  en 
enregistrant  les  lettres  patentes  qui  constituaient  ces  diapitres 
nobles.  Le  Parlement  eut  surtout  de  grandes  discussions 
avec  celui  de  la  cathédrale  de  Metz  au  sujet  d*un  règlement 
qu*il  avait  rédigé  sous  la  date  du  15  mai  1779,  relativement 
à  la  nouvelle  organisation. 

Le  Parlement  envoya  au  roi  un  mémoire  sur  Tédit  d'août 
1781,  qui  augmentait  Timpôt  du  sel.  Ce  mémoire  curieux 
et  important ,  fut  rédigé  par  le  conseiller  Rœderer ,  fils  du 
magistrat  qui  avait  tant  contribué  au  rétablissement  du  Par- 
lement en  1775.  C'est  encore  le  même  conseiller  qui  fut 
Fauteur  du  mémoire  envoyé  au  nom  de  la  Cour,  contre  un 
arrêt  du  conseil  du  9  août  1781.  Cet  arrêt  avait  attribué 
aux  régisseurs  des  diligences,  messageries  royales  et  du 
roulage ,  le  privilège  exclusif  du  transport  des  marchandises 
jouissant  de  la  faveur  du  transit  ;  il  portait  atteinte  d'ailleurs 
à  la  juridiction  de  la  chambre  consulaire  de  Metz  et  à  Tauto- 
rite  de  la  Cour. 

C'est  surtout  à  l'occasion  des  lettres  patentes  du  18  dé- 
cembre 1784,  qui  supprimaient  les  gardes  étalons,  que  le 
Parlement  de  Metz  fit  consigner  ses  observations  dans  un 
mémoire  où  l'on  rend  compte  des  efforts  faits  pour  améliorer 
la  race  des  chevaux  dans  les  Trois-Évêchès ,  et  des  moyens 
à  tenter  pour  obtenir  cette  améUoraition. 

Au  milieu  de  ces  travaux  utiles ,  le  Parlement  de  Metz 
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avait  été  soumis  aux  tribulations  qu*il  avait  déjà  souffertes  en 
1764  et  1765,  lorsqu'il  avait  voulu  punir  un  fonctionnaire 
haut  placé,  accusé  de  concussions. 

En  1781 ,  le  bailliage  de  Metz  avait  commencé  des  pour- 
suites contre  un  garde-magasin  des  fourrages  qui ,  pour  la 
réception  des  denrées  fournies  par  les  cultivateurs ,  se  servait 
d*une  fausse  mesure.  La  compagnie  qui  avait  cette  entreprise 
était  puissante  ;  elle  obtint  du  garde  des  sceaux  une  lettre 
qui  (H*donnait  au  bailliage  de  surseoir  aux  poursuites  ;  le 
Parlement,  dans  son  arrêt  du  1""  août,  lui  enjoignit  au 
contraire  de  les  continuer  et  «  nonobstant  la  lettre  du  garde 
»  des  sceaux.  » 

Les  actes  d'iniquité  cherchent  toujours  à  se  justifier  par 
des  motifs  tirés  de  la  justice.  Pour  empêcher  le  bailliage  de 
connaitre  du  crime  imputé  au  garde-magasin  des  fourrages , 
on  prétendait  qu'il  s'agissait  d'une  affaire  purement  militaire. 

L'accusé  avait  été  arrêté  par  ordre  du  bailliage ,  mais  un 
ordre  ministériel  lui  fit  ouvrir  les  prisons.  La  chambre  de  la 
tourneUe  s'assembla  aussitôt  et  ordonna,  par  arrêt  du  1*' 
août,  que  le  lieutenant  criminel  dresserait  procès  -  verbal 
c  de  l'enlèvement  forcé  et  clandestin  du  prisonnier.  » 

Un  arrêt  du  conseil  du  roi  du  9  août  cassa  l'arrêt  de  la 
chambre  de  la  tourneUe ,  évoqua  la  procédure  commencée 
au  bailliage  et  renvoya  le  tout  devant  le  commissaire  départi 
dans  la  province  de  Lorraine. 

Le  13  août,  toutes  les  chambres  du  Parlement  rendirent 
un  arrêt  motivé ,  qui  ordonnait  que  des  remontrances  seraient 
faites  et  remises  au  roi  par  une  députation.  Les  considérants 
de  cet  arrêt  sont  conçus  dans  les  termes  les  plus  énergiques , 
et  les  remontrances  furent  écrites  aussi  avec  vigueur  ;  elles 
se  terminaient  ainsi  :  «  Toute  commission  extraordinaire 
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>  eo  matière  eriouiieOe  n'a  pour  objel  aux  yeux  des  peuples 
»  que  de  perdre  un  innoeiait  oa  de  sauver  un  coupable. 

«  Si  ce  n'est  pas  le  but  de  cette  institution ,  c'en  est  du 
»  moins  l'efiet. 

c  Ce  préjugé  général  accrédité  par  lexpérienee  de  tous 
»  les  siëdes,  doit  détourner  la  sagesse  du  roi  d'user  jamais 
»  de  ce  pouvoir  arbitraire,  auqudje  $ai$,  disait  Henri-le- 
»  Grand,  gu^i^pn^fe  donne  immottcoît  fiom.  » 

Le  Parlement  fit  en  outre  déposer  en  son  greffe  la  mesure 
arguée  de  iaux  et  les  pièces  de  la  procédure  du  bailliage, 
jusqu'à  ce  que  le  roi  eut  statué  sur  les  remontrances. 

Le  roi,  par  une  lettre  de  cadiet  du  23  août,  accqita  la 
députation  et  ordonna  qu'elle  se  composerait  d'un  président, 
de  deux  anciens  conseillers  et  du  greffier  en  chef  chargé 
d'sqpporter  le  boisseau  et  le  rouleau  argués  de  iaux ,  ainsi  que 
les  pièces  de  la  procédure. 

Le  président  Dutertre  et  deux  conseillers  ainsi  que  le 
greffier  en  chef  se  rendirent  à  Versailles  ;  ils  forent  bien 
accueillis  par  les  ministres ,  ils  ne  le  furent  pas  de  màne  par 
le  roi. 

Les  députés  du  Parlement  de  Metz  furent  admis  en  audience 
particulière,  au  château  de  Versailles ,  le  4  sqitembre  1781. 

M.  le  duc  de  Fronsac ,  premier  gentilhomme  de  la  dbambns 
du  roi ,  introduisit  les  députés  dans  le  cabinet  de  sa  majesté. 
Il  ne  leur  (ut  pas  permis  de  parler,  Louis  XVI  leur  dit 
aussitôt  :  «  Je  suis  fort  mécontent  de  la  résistance  que  mon 
»  Parlement  de  Metz  a  opposée  à  mes  ordres  ;  remettezHBoi 
»  la  procédure  que  je  vous  ai  ordonné  de  m'apporter ,  je 
»  m'en  ferai  rendre  compte  incessamment  et  je  ferai  con- 
»  naître  mes  intentions.  Retournez  à  Metz ,  je  compte  que 
»  mon  Parlement  me  prouvera  son  attachement  par  sa  sou- 
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»  mission.  »  Ce  qu'il  y  eut  d'extraordinaire,  c'est  qu'en 
sortant  du  cabinet  du  roi ,  un  oiBder  de  sa  maison  vint  re- 
mettre de  sa  part  au  président  Dutertre  un  billet  écrit  de  la 
propre  main  de  sa  majesté  et  où  la  réprimande  qu'il  avait 
adressée  aux  députés  était  transcrite. 

Enfin  justice  fut  rendue  au  Parlement ,  on  reconnut  que 
cette  affaire  n'avait  aucun  rapport  au  service  militaire  ;  l'arrêt 
du  conseil  du  9  août  fut  révoqué ,  les  pièces  du  procès  et  les 
mesures  fausses  furent  renvoyées  au  bailliage  de  Metz ,  pour 
l'instruction  y  être  continuée  sauf  l'appel  au  Parlement,  et 
le  roi  ordonna  la  réintégration  de  la  personne  de  l'accusé 
dans  les  prisons  royales. 

La  lettre  par  laquelle  M.  de  Miroménil  annonçait  au  Parle- 
ment ce  résultat ,  était  du  24  septembre  et  se  terminait  ainsi  : 
«  Cet  acte  de  justice  de  la  part  de  sa  majesté  doit  vous  con- 
»  vaincre  de  l'attention  qu'elle  apportera  toujours  au  main- 
»  tien  des  règles  et  des  formes ,  et  que  son  Parlement  n'aurait 
»  pas  dû  mettre  tant  de  précipitation  dans  cette  affaire.  » 

Singulier  reproche  !  Si  dans  cette  affaire  il  y  a  eu  de  la 
précipitation ,  on  ne  peut  pas  l'imputer  aux  magistrats  qui 
ont  rempli  leurs  devoirs  avec  fermeté.  Mais  on  peut  la  repro- 
cher à  ces  faibles  ministres  qui ,  pour  se  servir  des  expres- 
sions de  l'arrêt  du  13  août,  se  sont  laissés  entraîner  «  à  des 
»  actes  arbitraires  sollicités  par  le  crime  et  extorqués  par  le 
»  crédit.  »  On  peut  surtout  reprocher  aux  conseillers  de  la 
couronne  d'avoir ,  dans  cette  circonstance ,  fait  intervenir  et 
compromis  gravement  la  personne  même  du  roi. 


CHAPITRE  ZZ. 


Juifs.  ÂYOcats,  procureurs  et  huissiers. 
Procès  pour  un  serin.  Echange  d'un  domaine  de  FéTèque  de  lelz. 

Abolition  de  pois  de  ^in  municipaux. 
Disgrâce  et  triomphe.  Suppression  définiliTe  du  Parlement. 


Les  Parlements  vont  disparaître  ;  ces  grands  corps  de 
judicature  qui  pendant  des  siècles  avaient  défendu  les  fran- 
chises populaires ,  seront  anéantis  par  l'application  des  prin- 
cipes de  liberté  et  d'égalité  qu'ils  avaient  propagés  souvent 
avec  courage  et  quelquefois  avec  succès.  L'émancipation  que 
la  révolution  de  1790  va  proclamer,  atteindra  tout  particu- 
lièrement une  partie  nombreuse  de  la  population  de  la  ville 
de  Metz  :  les  juifs  seront  reconnus  citoyens  français. 

A  la  fin  du  chapitre  V  de  cette  histoire ,  il  a  été  rendu 
compte  de  l'établissement  des  juifs  à  Metz  et  de  leur  accrois- 
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sonent  sous  h  protedîon  da  Parlement,  jusqu'à  Tépoque  de 
1670.  Il  reste  à  parier  d'eux  depuis  lors  et  à  foire  oonnattre 
priodpalemeDt  les  actes  de  cette  Cour  souveraine  en  ce  qui 
les  concerne. 

Parmi  les  humiliations  imposées  aux  juife,  il  dut  compter 
celle  qui  les  assimilait  à  des  bestiaux ,  en  les  soumettant  à  des 
droits  de  péage  corporel  à  l'entrée  des  viHes.  Ces  vexations 
bartiares  avaient  cessé  dans  le  ressort  du  Pariement  de  Metz 
avant  1 674 ,  car  une  ordonnance  de  M.  Jacques  de  la  Grange , 
intendant  d'Alsace,  datée  de  Brisac  du  2  mars  de  cette 
année ,  déchargea  les  jui&  de  cette  province  des  péages  Cor- 
porels 9  et  ordonna  qu'ils  jouiraient  des  mêmes  exemptions 
que  celles  qui  étaient  accordées  aux  juifs  de  la  généralité  de 
Metz.  L'abolition  du  péage  corporel  avait  sans  doute  été 
sanctionnée  par  le  Parlement  de  cette  ville ,  mais  on  n'a  pas 
retrouvé  les  arrêts  qui  la  constatent. 

En  1684,  un  juif  nommé  Axel  avait  été  assassiné  sur  le 
grand  chemin  de  Sarrelouis  à  Lichtemberg.  Le  coupable 
avait  été  arrêté  et  condamné,  par  le  bailliage  de  Lichtemberg , 
à  être  roué  vif.  Sur  les  conclusions  du  procureur  général  de 
Corberon ,  cette  sentence  fut  confirmée  par  le  Parlement  de 
Metz. 

Un  arrêt  de  cette  Cour,  en  date  du  16  juillet  169S ,  permit 
aux  juifs  de  faire  dans  leurs  maisons  le  commerce  de  toutes 
marchandises  neuves  et  étrangères.  Les  merciers,  qui  leur 
contestaient  ce  droit ,  se  pourvurent  vainement  au  conseil  du 
roi  contre  l'arrêt  de  la  Cour  ;  ils  furent  débontés  de  leur 
pourvoi. 

Ces  deux  arrêts  démontrent  que  le  Parlement  savait  rendre 
justice  aux  juife. 

Dans  les  temps  andens ,  les  juifs  étaient  partout  désignés 


—  5i3  — 

par  un  signe  disUnclif.  An  XIII*  siècle ,  le  concile  de  Latran 
Tavait  expressément  ordonné,,  et,  quoique  les  conciles  de 
Narbonne  et  de  Béziers  eussent  décidé  qu'ils  auraient  pour 
marque  une  roue  sur  la  poitrine ,  sans  doute  conune  symbole 
du  supplice  qu'ils  méritaient,  cependant  cette  marque  n'était 
pas  la  même  dans  tous  les  pays.  Ainsi  à  Avignon ,  ils  por- 
taient un  chapeau  jaune,  à  Prague  une  manche  jaune,  en 
Pologne  des  bonnets  à  poil  sous  un  grand  feutre  percé  et 
rabattu ,  et  en  d'autres  contrées  un  petit  chapeau  pointu. 

Quand  Metz  était  ville  impériale ,  elle  avait ,  à  différentes 
époques ,  souffert  des  juifs  dans  ses  murs ,  et  ils  portaient 
al<H«  un  costume  bien  distinctîf  ;  ils  étaient  vêtus  d'une  espèce 
de  manteau  et  avaient  un  chapeau  de  forme  tyrolienne. 

C'est  dans  les  arrêts  du  Parlement  de  Metz ,  pour  la  police 
générale ,  que  se  trouvent  rappelées  les  dispositions  relatives 
à  la  coiffure  des  juifs ,  depuis  la  domination  française. 

L'obliption  imposée  aux  juifs  de  Metz  de  se  couvrir  de 
chapeaux  jaunes  existait  au  XVII*  siècle ,  car  un  ordre  du 
roi  en  date  du  4  octobre  1657  permit  à  leur  rabbin  et  à  sept 
d'entre  eux  chargés  des  affaires  de  la  communauté,  de 
porter  des  chapeaux  nmrs  dans  la  ville ,  et  à  tous  indistinc- 
tement d'en  porter  à  la  campagne. 

Les  arrêts  rendus  pAr  le  Parlement  pour  la  police  générale 
en  1703,  1707  et  1708  rappelèrent  encore  l'obligation  pour 
les  jui6  «  de  porter  des  chapeaux  jaunes  dans  la  ville ,  à 
»  l'exception  de  ceux  qui  sont  commis  et  préposés  par  leur 
»  communauté  pour  la  direction  de  leurs  affaires ,  au  nombre 

»  de  sept lesquels  chapeaux  jaunes ,  ils  seront  tenus 

»  de  porter  comme  dessus ,  à  peine  de  3  livres  d'amende  et 
»  de  6  livres  d'aumône,  applicables  à  l'hôpital  S*-Nicolas.  » 

On  permit  ensuite  aux  juift  de  se  débarrasser  de  l'hurai- 
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liante  coiffiare ,  moyeimant  eertaines  smnmes  destnéesà  des 
œuvres  de  UenfiiisaDce ,  et  pea  à  peu  les  chapeaux  jaimes 
dispanurent.  Vers  le  milieu  du  XVIll^  siècle ,  les  jni6  ne  se 
<fisUnguaient  plus  à  Metz  que  par  un  chapeau  sans  forme, 
un  petit  manteau  noir  ^  un  rabat  blanc  et  une  longue  baribe. 

Une  dédaration  du  roi,  du  26  août  1710,  esjgea  arec 
raison  des  juife  de  Ifetz,  faiênU  ^ptdqm  £0— inmi ^  qulls 
tinssent  des  registres  en  langue  française  ;  cette  dèdantiim 
fut  enregistrée  au  Parl^nent  le  33  septembre  suivant. 

Ils  avaient  trouvé  un  protecteur  dans  M.  Pellart  de  Givry , 
conseiller  d*bonneur  au  Parlement  et  lieutenant  pour  le  roi 
au  gouvernement  de  Metz  depuis  1678.  La  malheureuse 
aflhire  de  1670  avait»  en  éveillant  les  animosités  populaires, 
aggravé  la  position  déjà  si  triste  des  juiis  ;  M.  Pellart  de 
Givry  les  soumit  à  une  surveillance  tutélaire. 

Du  reste ,  les  sentiments  généreux  du  lieutenant  du  gou- 
verneur furent  récompensés,  et  les  juife  achetèrent  largement 
la  protection  qulls  avaient  obtenue.  Ils  consentirent  à  payer 
annuellement  à  M.  le  duc  de  Brancas ,  qui  avait  épousé  la 
fille  du  comte  Fremyn  de  Moras ,  président  à  mortier  au 
Parlement,  et  à  Madame  la  comtesse  de  Fontaine,  fille  de 
M.  Pellart  de  Givry ,  une  somme  de  40  livres  par  diaque 
£Bunille  établie  à  Metz  ou  dans  le  département.  Cette 
imposition  fut  colorée  du  nom  de  don  fait  par  le  roi ,  et  ce 
prétendu  don  fut  confirmé  par  un  arrêt  du  conseil  d*état  du 
9  mars  1716 ,  enregistré  au  Parlement  de  Metz  le  23  du 
même  mois.  Le  nombre  des  familles  juives  établies  à  Metz 
seulement,  s'élevait  alors  à  480  ;  c'était  donc  15»000  livres 
environ  que  Ton  prélevait  sur  eux  diaque  année. 

Le  2  septembre  1751 ,  le  Parlement  enregistra  un  brevet 
du  roi  obtenu  par  M.  le  duc  de  Lauraguais ,  chevalier  de  la 
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Toison-d*Or,  liealenant  général  des  années  de  sa  majesté. 
Ce  brevet  prorogeait  jusqu^à  1805  le  don  d'une  somme  de 
90,000  livres ,  à  prélever  sur  la  conmiunautà  des  juife  de 
Metz  :  c'était  probablement  la  continuation  de  la  subvention 
créée  d'abord  en  feveur  du  duc  de  Brancas  et  de  la  comtesse 
de  Fontaine. 

La  protection  achetée  par  les  juife  ne  fut  pas  stérile.  Ils 
obtmrent  de  Louis  XV,  sous  la  date  du  9  juillet  1718,  des 
lettres  confirmatives  de  leurs  privilèges  ;  elles  furent  enre- 
gistrées au  Parlement  le  3  septembre  suivant,  mais  avec 
quelques  modifications. 

Les  juife,  formant  une  nation  au  milieu  de  toutes  les  nations, 
avaient  des  juges  particuliers  et  des  lois  particulières.  Leurs 
contestations  se  réglaient  devant  le  rabbin  de  leur  commu- 
nauté ,  et  ils  avaient  la  précaution  de  faire  venir  leur  rabbin 
de  loin ,  pour  qu'il  n  eût  pas  de  parents  parmi  ses  justiciables 
et  qu'il  ne  favorisât  personne.  Ainsi  le  21  janvier  1671 ,  le 
Parlement  donna  permission  à  un  juif  allemand ,  Gerson ,  de 
Houlz ,  de  s'établir  à  Metz  ;  des  lettres  patentes  du  roi  avaient 
accordé  aux  jnife  de  cette  ville  d'avoir  pour  raby  ou  rabbin  ce 
Gerson ,  et  la  Cour  lui  accorda  les  mêmes  privilèges  que  ceux 
dont  jouissait  le  précédent  rabbin  Jonas,  le  Polonais. 

Des  lettres  patentes  du  roi  données  à  Versailles  le  20  août 
1743,  ordonnèrent  que  les  che6  de  la  communauté  des 
juife  de  Metz  formeraient  un  recueil  en  langue  française  de 
leurs  coutumes  et  usages  en  matière  civile  ;  ces  lettres  pa- 
tentes furent  enregistrées  au  Pariement  le  30  du  même  mois. 

Le  recueil  fourni  par  les  juifs  était  prolixe  et  chargé 
de  détails  inutiles.  Le  savant  jurisconsulte  Nicolas-François 
Lançon ,  conseiller  au  Parlement ,  en  fit  un  extrait  qu'il  dé- 
posa au  grefie  de  la  Cour  le  1 1  mars  1743.  « 
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L'année  suivante ,  le  Pariement  s^oocnpa  encore  de  Texa- 
men  des  coutumes  juives ,  notamment  dans  sa  réunion  du 
20  février;  elles  n'étaient  pas  encore  homologuées  en  1760, 
il  est  même  probable  qu'elles  ne  Tout  jamais  été.  Le  recoeO 
des  coutumes  juives  et  Textrait  de  M.  Lançon  ont  été  impri- 
més à  Metz  en  1 786  chez  la  veuve  Antoine. 

Lors  des  fêtes  célébrées  à  Metz  en  1751  pour  la  naissance 
du  duc  de  Bourgogne,  les  juife  organisèrent  une  brillante 
cavalcade  que  Baltus  a  longuement  décrite  dans  ses  annales. 
Cette  cavalcade,  avant  de  parcourir  toutes  les  rues,  avait 
été  présenter  ses  hommages  au  maréchal  de  Befie-Isle ,  à 
Tévéque,  à  l'intendant  et  au  maltre^hevin.  Le  premier 
président  du  Parlement ,  Mathieu  de  Monthdbn ,  n'avait  pas 
été  oublié. 

En  1769,  la  Cour  dut  intervenir  pour  protéger  les  juife 
cmitre  les  conséquences  fâcheuses  des  bruits  înquiétanta 
répandus  dans  le  public  :  on  disait  que  le  quartier  des  juife 
était  infecté  d'une  maladie  contagieuse.  Sur  la  requête  du 
syndic  de  leur  communauté,  le  Parlement  commk,  le  36 
mai  1769,  MM.  Brunier,  premier  médecin  du  roi  à  l'hôpital 
militaire  de  Metz ,  et  Bouquet ,  chirurgien  juré ,  pour  vi^ter 
le  jour  même  tous  les  ménages  du  quartier  juif,  à  l'effet  de 
reconnaître  les  maladies  qui  pouvaient  y  régner,  et  spécifier 
leur  nombre  et  leur  qualité.  Trois  Jours  après,  la  Cour, 
sur  le  vu  du  rapport  des  médecins  par  eux  affirmé  devant 
les  conseillers  de  Saint-Biaise  et  Bertrand ,  rendit  un  arrêt 
«  faisant  défenses  à  toutes  personnes  d'insinuer  m  de  ré- 
»  pandre  dans  le  public  qu'il  y  eàt  aucune  maladie  con- 
»  tagieuse  ou  épidémique  dans  le  quartier  des  juife,  à  peine 
»  d'être  poursuivies  selon  la  rigueur  des  cas.  »  11  fut  en 
outre  permis  à  la  communauté  des  juifs  de  feire  imprimer 
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à  leurs  frais  cet  arrêt  et  de  le  faire  afficher  partout  où 
besoin  serait. 

Le  17  mai  1777»  le  Pariement  enregistra  des  lettres  pa- 
tentes du  roi  9  confirmatives  des  privilèges  des  juifs.  Cet  en- 
registrement n*eut  lieu  qu'à  la  condition  qu'après  avoir  subi 
la  juridiction  de  leur  rabbin  et  des  chefs  de  leur  conununauté, 
il  leur  serait  libre  de  se  pourvoir  par  action  nouvelle  par- 
devant  les  juges  royaux  compétents ,  sans  que  le  rabbin  put 
user  de  censure  envers  eux  ;  on  prononçait  anathème  contre 
ceux  qui  reconnaissaient  d'autres  juges  que  les  rabbins  ou 
les  chefs  de  la  communauté. 

Le  Pariement  donna  uae  d^nière  preuve  de  Fesprit  de 
justice  qui  ranimait  à  Tègard  des  juife.  En  1786,  une 
brochure  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur  avait  été 
répandue  dans  la  ville  de  Metz.  Cet  ouvrage  intitulé  Le  cri 
du  eUayen  contre  Ie$  juifs  était  dû  à  M.  Aubert-Dubayet ,  qui 
devint  plus  tard  ministre  de  la  guerre  et  ambassadeur  à 
Gonstantinople. 

Isaie  Béer  Bing  avait  r^ndu  au  Cri  du  dtoym  par  une 
lettre  imprimée  à  Metz  en  1787  chez  Jean-Baptiste  Collignon. 
Mais  le  Parlement  n'avait  pas  attendu  l'impression  de  cette 
réponse  pour  jse  prononcer  contre  la  brochure  qui  attaquait 
les  juifs.  Par  arrêt  du  8  juillet  1786 ,  la  Cour  avait  ordonné 
que  le  Cri  du  dtoym  serait  supprimé  comme  injurieux  et  diffa- 
matoire et  comme  cogitraire  aux  règlements  de  la  librairie. 

La  conduite  du  Parlement  de  Metz  à  l'égard  des  jui&  a 
été  exposée.  11  faut  maintenant  juger  cette  conduite  ;  mais 
'  pour  le  faire  avec  impartialité,  il  est  nécessaire  de  constater 
ce  qu'étaient  les  juifs  avant  la  révolution  de  1790. 

En  1557 ,  il  n'y  avilit  encore  que  quatre  familles  juives  à 
Metz.  Elles  ne  se  sont  pas  mêlées  avec  les  habitants  du  pays 
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et  ne  se  sont  pas  recrutées  parmi  eux.  Cependant  après 
deux  siècles  seulement,  la  population  des  juifs  dans  la  ville 
de  Metz  s'élevait,  en  1 782,  à  5  ou  6,000  âmes ,  c'est  du  moins 
le  chi£Rre  donné  par  M''  Gabriel ,  doyen  et  ancien  bâtonnier 
des  avocats  du  Parlement.  LÀ  où  la  population  s'augmente 
dans  de  semblables  proportions ,  la  tyrannie  n'existe  pas  ; 
on  peut  donc  tenir  pour  démontré  que  les  juifs  de  Metz , 
sous  la  domination  française  et  principalement  sous  la  Juri- 
diction du  Parlement,  ont  joui  d'une  grande  sécurité  et 
d'une  large  protection. 

Les  juiÊ  étaient  en  1790  ce  qu'ils  étaient  en  1633 ,  lors 
de  l'établissement  du  Parlement.  La  force  des  choses ,  la 
contrainte  qui  pesait  sur  eux  et  la  nature  même  de  leurs  lois, 
ne  peuvent  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  Us  n'avaient  pas 
changé  depuis  1800  ans  et  ils  constituaient  toujours  les  débris 
d'un  peuple  dont  les  lois  étaient  tout  à  la  fois  politiques  et 
civiles,  morales  et  religieuses. 

Un  document  irrécusable  fait  connaître  ce  qu'étaient  les  juife 
à  Metz  en  1744,  et  par  conséquent  encore  en  1790.  Quand 
ils  furent  admis  à  présenter  leurs  hommages  à  Louis  XV,  ils 
vinrent  en  grande  solemnité  saluer  sa  majesté  et  déployèrent 
à  cette  occasion  une  pompe  vraiment  orientale. 

Le  grand  rabbin  ,  à  la  tète  des  vieillards ,  adressa  au  roi 
une  harangue  en  hébreu  ;  en  voici  les  principaux  passages  : 

«  Notre  très-puissant  grand  monarque  et  seigneur ,  dont 
»  le  trône  est  appuyé  sur  l'équité  et  la  justice,  les  Bébreux 
»  vos  fidèles  sujets  reposant  à  l'ombre  de  votre  protection  et 
»  tolérés  par  grâce  spéciale  dans  le  royaume  que  les  rois 
»  vos  prédécesseurs  et  votre  majesté  avez  eu  en  héritage 
»  du  seigneur  le  Dieu  d'Israël ,  se  prosternent  pour  baiser  la 
»  terre  où  sont  les  vestiges  de  votre  grandeur  suprême. 
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«  Que  le  trône  de  votre  majesté  soit  élevé  à  tel  point , 
que  les  Ethiopiens  viennent  se  prosterner  devant  lui  et 
que  vos  ennemis  soient  réduits  à  mordre  la  terre  ;  que 
tous  les  rois  de  Tunivers  vous  soient  soumis  et  toutes 
les  nations  assujetties.  Nous  supplions  ce  même  Dieu  qui 
autrefois  envoya  son  ange  pour  conduire  Josuë ,  lorsqu'il 
marchait  à  la  défaite  des  trente  et  un  rois  de  la  terre 
promise ,  de  l'envoyer  également  pour  guider  les  pas  de 
votre  majesté  et  l'aider  à  humilier  ses  ennemis  ;  que  ce 
Dieu  qui  fit  entendre  un  bruit  terrible  lorsqu'il  accompagna 
le  roi  David  qui  combattait  les  Philistins,  veuille  bien 
accompagner  votre  majesté  ,  qu'il  fasse  fendre  les  nues 
par  l'éclat  de  sa  présence  et  qu'il  en  fasse  sortir  la  foudre 
sur  la  tête  de  tous  vos  ennemis.  Qu'enfin  ce  Dieu  qui  par 
son  ange  envoyé  au  roi  Ezéchias,  a  exterminé  185,000 
Assyriens  dans  une  seule  nuit ,  n'épargne  pas  un  de  ceux 
qui  ont  osé  lever  le  bras  contre  votre  majesté.  Ce  sont , 
sire,  les  vœux  que  nous  formons  pour  elle  en  nous 
prosternant  à  ses  pieds.  J'ose  la  conjurer  pour  toute  ma 
nation  de  vouloir  bien  continuer  à  nous  protéger.  » 
Dans  ce  discours  prononcé  en  langue  hébraïque ,  on  ne 
trouve  pas  l'expression  d'aucun  sentiment  national  fran- 
çais. Les  juife  de  Metz  appellent  Louis XV  leur  roi,  mais 
ils  restent  les  Hébreux  ses  fidèles  sujets.  Us  se  prosternent 
aux  pieds  du  monarque ,  mais  ce  n'est  pas  avec  la  dignité 
des  preux  chevaliers  d'autrefois ,  c'est  avec  l'humilité  d'une 
peuplade  amenée  tremblante  devant  un  ancien  roi  d'Assyrie  ; 
s'ils  font  des  vœux  pour  le  succès  des  armes  de  Louis  XV , 
ce  sont  des  vœux  d'extermination  et  de  vengence  semblables 
à  ceux  qui  ont  été  proférés  par  les  premiers  enfants  d'Israël  ; 
enfin  ils  ne  prononcent  pas  même  le  nom  glorieux  de  la 
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France  et  Us  ne  pensent  à  appeler  la  bienveillanee  royale 
que  sur  la  nation  juive. 

Les  juife  formaient  donc  un  peuple  à  part  ;  dès  lors  le 
Parlement  de  Metz.  n*aurait  qu'à  répondre  des  vexations 
inutiles  qu'il  aurait  commises  ou  tolérées  à  leur  égard»  Mais 
en  les  traitant  conune  des  étrangers ,  en  leur  refusant  toutes 
les  prérogatives  attachées  à  la  nationalité  française,  le  Par- 
lement restait  consciencieusement  dans  les  limites  de  ses 
devoirs.  Les  juifs  ne  pouvaient  invoquer  que  les  dispositions 
générales  du  droit  des  gens  ;  le  Parlement  ne  devait  pas 
leur  en  refuser  le  bénéfice  ;  la  loi  française  ne  devait  pas  leur 
accorder  davantage. 

Cependant  un  décret  de  l'assemblée  nationale  a  déelaré 
que  tous  les  juifs  nés  et  domiciliés  en  France  étaient  citoyens 
français.  Pour  que  le  bénéfice  fut  ctmiplet,  il  eût  fallu  dMÎsir 
un  roi  parmi  les  enfants  d'Israël  et  prodamer  pour  dbarte 
constitutionnelle  la  loi  de  Moïse. 

Cette  émancipation  n'a  été  qu*une  fHrime  accordée  à  l'aban- 
don de  leurs  croyances  religieuses  et  nationales.  Les  juife 
devenus  Français  de  cœur  ont  cessé  d'appartenir  à  la  nation 
juive,  ceux  qui  mi  accepté  des  fonctions  particulières  ou 
publiques  qui  les  astreignent  à  un  travail  qpieleonque  le  jour 
du  sabbat  et  des  grandes  fêtes,  ont  foulé  aux  pieds  les  dé- 
fenses portées  par  les  anciennes  lois  des  Hébreux.  U  en  est  de 
même  pour  ceux  qui  veulent  exercer  leurs  droits  politiques  ; 
ils  ne  les  exercent  souvent  qu'au  mépris  de  leur  religion , 
car  les  juifs  ne  trouvent  pas  toujours  chez  l'autorité  une 
complaisance  qui  se  plie  à  leurs  scrupules  de  conscience , 
comme  cela  s'est  fait  à  Metz  depuis  1830.  Une  élection  avait 
été  fixée  par  mégarde  à  un  samedi,  on  l'a  reportée  à  un 
autre  jour  parce  qu'on  ne  voulait  pas  se  priver  du  oonoanrs 
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des  électeurs  iaraélites  ;  ceux-ei  avaient  déclaré  que  la  reKgion 
judaïque  ue  leur  permettait  pas  d'écrire  leurs  votes  un 
jour  du  sabbat« 

G'esi  pour  sortir  de  cette  position  fausse  que  des  juifs 
éclairés  et  animés  d*un  véritable  patriotisme ,  ont  tenté  de 
réformer  leur  religion  et  leur  culte  et  de  les  concilier  avec 
Taccomi^issement  des  devoirs  communs  de  la  société  civile 
H  politique.  Mais  comment  faire  entendre  raison  à  ceux  qui 
tous  les  jours  prient  sérieusement  le  Dieu  d'Israël  de  relever 
Je  temple  de  Si<m  et  d'envoyer  à  ses  enfants  le  Messie  qu'il 
leur  a  promis. 

La  révolution  française  va  ouvrir  aussi  une  large  carrière 
aux  membres  du  barreau.  On  va  montrer  comment  ils  ont 
grandi  sous  la  protection  du  Parlement  de  Metz,  et  on  aura 
à  dire  en  même  temps  quelques  mots  sur  les  procureurs  et 
les  huissiers  ainsi  que  sur  lem*s  clercs. 

Dans  les  premiers  temps  du  Parlement,  les  avocats,  les 
procureurs  et  les  huissiers  ne  formaient  pour  ainsi  dire  qu'un 
i^orps  uni  par  les  mêmes  intérêts.  En  1639 ,  lors  de  la 
déroute  du  marquis  de  Feuquiëres  devant  Tbionville ,  les 
Trois-Évèchés  .furent  menacés  par  l'ennemi.  Le  Parlement 
siégeait  alors  à  Tc^;  les  avocats,  les  procureurs  et  les 
huissiers  qui  n'étaient  pas  originaires  de  cette  ville  et  n'avaient 
fiût  qu'y  suivre  la  Cour ,  avaient  été  jusque  là  exempts  de 
monter  la  garde  ,  mus  l'imminence  du  danger  les  força  à 
prendre  les  armes.  Quand  la  sécurité  fut  rétablie,  ils  vou- 
lurent jouir  de  leurs  immunités,  mais  le  gouverneur  de 
Tout  prétendit  les  astrandre  à  continuer  le  serrice.  Ils 
adressèrent  une  plainte  C(»nmune,  et  un  arrêt  du  conseil 
du  roi,  en  date  du  25  septembre  1639,  les  maintint  dans 
leurs  privilèges  ;  d'ailleurs  il  n'existait  pas  alors  entre  les 
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avocats ,  les  procureurs  et  les  huissiers ,  et  entre  eeux-d  et 
les  magistrats  eux-mêmes  cette  ligne  de  démarcation  qui  existe 
aujourd'hui.  Dans  un  bal  donné  le  27  novembre  1646,  par 
messire  Bénigne  Bossuet ,  conseiller  au  Parlement ,  se  trou- 
vaient non-seulement  des  avocats  et  des  procureurs ,  mais 
encore  des  huissiers  et  leurs  femmes. 

Quoiqu'un  arrêt  du  Parlement,  en  date  du  2  mars  1640 , 
eût  ordonné  Ftinion  des  avocats  et  des  procureurs ,  et  par 
conséquent  mis  de  côté  les  huissiers ,  ceux-ci ,  ainsi  que  les 
avocats  et  les  procureurs ,  se  réunissaient  souvent  pour  dé- 
fendre leurs  intérêts  communs,  lis  agirent  de  coneert  en 
1 645  pour  se  plaindre  des  logements  de  guerre  dont  on  les 
avait  accablés  pendant  le  séjour  du  régiment  de  Bentivoglio. 
En  1652 ,  le  Parlement  mit  sur  la  même  ligne  les  avocats ,  les 
procureurs  ,  les  greflBers  et  les  huissiers ,  et  les  exempta  du 
logement  des  gens  de  guerre.  Les  échevins  de  la  lîlle  de  Toul 
ne  voulant  pas  respecter  ces  exemptions ,  une  ordonnance  du 
roi,  du  15  juillet  1655,  dispensa  de  tout  logement  les  procu- 
reurs ,  les  greffiers  et  les  huissiers ,  et  quinze  des  plus  anciens 
avocats  à  désigner  par  la  Cour  parmi  les  plus  méritants.  Le 
nombre  des  membres  du  barreau  du  Parlement  de  Metz  s'étant 
beaucoup  accru  en  1661 ,  un  ordre  du  roi  porta  à  vingt-cinq 
les  avocats  exempts  de  logements  militaires. 

A  peine  les  avocats  et  les  procureurs  avaient-ils  formé  une 
seule  communauté  qu'ils  élevèrent  de  hautes  prétentions.  Ils 
voulurent  avoir  le  pas  dans  les  cérémonies  publiques  sur 
le  maitre-échevin ,  les  échevins  et  les  magistrats  de  la  viDe 
de  Toul.  Le  Parlement  dut  par  son  arrêt  du  1 1  avril  1641 , 
remettre  les  avocats  et  les  procureurs  à  leur  place ,  enieur 
enjoignant  «  de  ne  rien  entreprendre  pour  ladite  préséance 
»  sur  lesdits  magistrats.  » 
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Cette  communauté  des  avocats  et  des  procureurs  a  existé 
presque  autant  que  le  Parlement  lui-même.  Ils  eurent  toujours 
en  commun  certains  privilèges  et  lobligation  de  renouveler 
leur  serment  à  chaque  rentrée  de  la  Cour. 

C'est  vers  1730  seulement  que  les  avocats  de  Paris  ne 
trouvant  pas  assez  relevé  le  titre  de  communauté  et  de  corps, 
prirent  celui  d'ordre.  Dans  leurs  discussions  avec  le  cardinal 
de  Fleury  pour  la  bulle  unigenitiiSj  ils  répétèrent  si  souvent 
Tordre  des  avocats ,  que  le  public  s'y  accoutuma  ;  ils  ne  for- 
maient  cependant  ni  un  ordre  de  l'Etat,  ni  un  ordre  militaire , 
ni  un  ordre  religieux.  Les  avocats  des  autres  Parlements 
imitèrent  bientôt  leurs  confrères  de  Paris. 

Ce  fut  en  1761  seulement  que  les  avocats  du  Parlement  de 
Metz  conçurent  le  projet  d'établir  une  bibliothèque  commune. 
Par  son  arrêté  du  21  mai  de  cette  année ,  le  Parlement  au- 
torisâtes membres  du  barreau  à  faire  transporter  la  chapelle , 
du  côté  gauche  où  elle  était ,  dans  la  salle  basse  du  palais, 
au  côté  droit  de  la  salle.  On  leur  accorda,  soys  le  bon  plaisir 
du  roi ,  sur  l'emplacement  de  l'ancienne  chapelle ,  le  terrain 
nécessaire  pour  disposer  une  bibliothèque  et  un  salon  d'entrée. 
Ce  fut  dans  la  salle  de  la  bibliothèque  qu'ils  tinrent  eur 
chambre  de  consultations  ;  elle  fut  organisée  par  M^  Rœderer , 
bâtonnier  des  avocats  et  substitut  du  procureur  général ,  et 
par  M®  Gabriel,  doyen  de  l'ordre.  Les  conférences  qui  eurent 
lieu  dans  la  bibliothèque  furent  d'abord  suivies  avec  ardeur  ; 
cette  ardeur  se  ralentit  bientôt. 

Les  avocats  se  cotisèrent  pour  couvrir  les  frais  de  cet  éta- 
blissement utile  et  honorable  ;  mais  l'un  d'eux  montra  dans 
cette  occasion  une  opposition  mtéressée  qui  lui  valut ,  avec 
l'agrément  du  Parlement ,  des  poursuiteà  disciplinaires. 

Cette  bibliothèque  se  composait  de  vingt  mille  volumes  ; 
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quand  la  révolution  édata,  elle  fut  vendue  et  dispersée. 
Pendant  un  siècle  et  demi  que  le  Parlement  de  Metz  a  duré» 
1933  avocats  s*y  sont  fait  recevoir.  11  faut  ajouter  à  ce  nombre 
une  trentaine  d'avocats  des  autres  Parlements ,  lesquels  se 
sont  fixés  à  Metz.  Le  premier  avocat  reçu ,  Philippe  Praillon, 
Ta  été  le  6  février  1 634  ;  le  dernier  fut  Guillaume  Bour- 
guin  y  qui  Ta  été  le  17  septembre  1790. 

Les  procureurs  et  les  huissiers  sont  encore  aujourd'hui  ce 
qu'ils  étaient  avant  la  révolution  de  1790,  quoique  les 
premiers  aient  changé  de  nom.  Mais  la  tourmente  politique 
qui  bouleversa  le  Parlement  de  Metz ,  emporta  pour  toujours 
le  premier  huissier,  qui  n'a  plus  son  analogue  dans  les  temps 
modernes. 

Le  premier  huissier  n'avait  pas  seulement  un  costume 
magnifique,  il  jouissait  encore  d'une  position  très-honorable. 
M.  Asse,  le  premier  qui  fut  investi  de  ces  fonctions  au  Parle- 
ment de  Metz ,  lors  de  la  création  de  cette  Cour  souveraine , 
était  l'allié  et  l'hôte  d'un  de  Messieurs  les  conseillers.  M.  Laur 
rent  Midard  Ait  l'un  de  ceux  qui  remplirent  les  derniers  cette 
charge;  il  avait  le  titre  d'écuyer,  et  après  plus  de  vingl 
années  de  service ,  il  avait  obtenu  des  lettres  d'honneur  qui 
furent  enregistrées  au  Parlement  le  3  mai  1781. 

Dans  les  cérémonies  publiques  et  particulières ,  le  premier 
huissier  avait  la  préséance  sur  les  procureurs  ;  ce  rang  lui 
avait  été  accordé  par  l'arrêt  du  6  juin  1643. 

L'un  des  principaux  devoirs  du  premier  huissier  était  de 
se  rendre  chez  le  premier  président,  le  président  à  mortier 
ou  le  conseiller  chargé  de  (urésider  la  grande  chambre ,  afin 
de  le  conduire  au  palais,  où  il  recevait  ses  ordres  pour 
l'appel  des  causes,  dont  le  profil  M  était  ^Dclusivement  at- 
tribué. Pour  les  adtres  actes  de  son  ministère,  il  versait 
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comme  les  autres  huissiers  à  la  bourse  commune,  avec  le 
privilège  toutefois  de  prélever  avant  partage  un  douzième  de 
la  masse  totale. 

Une  institution  qui  se  posait  inunédiatement  après  les 
Parlements  y  a  péri  avec  eux  dans  un  naufrage  commun  : 
c*est  la  bazoche<  Celle  de  Paris  a  fait  beaucoup  parler  d'elle; 
elle  intitulait  ainsi  ses  sentences  :  «  La  Bazoche  régnante  et 
»  triomphante ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  » 

Le  Parlement  de  Metz  avait  aussi  sa  bazoche  ;  elle  se  com^ 
posait  des  clercs  du  Parlement  et  du  bailliage.  Elle  avait  ^ 
comme  celle  de  Paris,  ses  dignitaires  à  la  tête  desquels  se  trou* 
vaieût  un  chancelier,  ses  avocats,  ses  audiences  et  son  sceau. 

La  bazoche  avait  pour  but  de  terminer  les  difficultés  qui 
pouvaient  s'élever  entre  les  clercs ,  et  de  former  de  bonne 
heure  ces  jeunes  praticiens  à  la  connaissance  des  affaires  et 
même  à  la  plaidoirie ,  en  les  exerçant  dans  des  procédures 
simulées. 

Peu  d'années  avant  sa  disparition ,  la  bazoChe  de  Metz 
avait  été  reconstituée.  Par  arrêt  du  25  août  1784 ,  le  Parle* 
ment ,  sur  le  rapport  du  conseiller  Henry-Jacques  Poutet ,  avait 
homologué  ses  statuts  ;  ce  règlement  comprenant  treize  dia- 
pitres  et  124  articles,  a  été  imprimé  la  même  année  chez 
Joseph  Antoine,  imprimeur  du  roi  et  de  nosseigneurs  du 
Parlement. 

Un  procès  assez  comique  était  venu ,  en  1 784  et  1 785 , 
faire  diversion  dans  la  ville  de  Metz  aux  graves  préoccupations 
politiques  qui  agitaient  déjà  les  esprits.  Une  contestation 
judiciaire  s'était  engagée  par-devant  le  présidial  entre  un 
chirurgien-major  retraité  et  le  baron  d'Huart ,  ancien  officier. 
Le  premier  réclamait  au  second  un  serin  ou  72  livres  pour 
sa  valeur. 
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Le  baron  d*Huart  avait  résisté  à  la  réclamation  de  KEsca- 
lape  en  retraite ,  et  le  présidial  avait  ordonné  une  enquête. 
Dans  cette  information  comparurent  comme  principaux  témoins 
deux  jeunes  vicaires  de  l'église  de  Saint-Martin  :  tous  deux 
vivaient  encore  il  y  a  quelques  années  ;  Fun  était  le  véné- 
rable M.  Go,  décédé  curé  de  Notre-Dame  de  Metz  ;  Tautre^ 
le  respectable  M.  Cordier,  ancien  curé  de  Semécourt. 

Le  baron  d*Huart  avait  perdu  son  procès  devant  le  prési- 
dial, mais  il  avait  interjeté  appel  au  Parlement  sous  le 
prétexte  que  son  honneur  était  compromis  par  cette  récla- 
mation, et  que  par  conséquent  le  présidial,  malgré  la 
modicité  de  la  valeur  de  Tobjet  en  litige ,  n'avait  pu  juger 
en  dernier  ressort. 

C'est  alors  que  M^  Juzan  de  La  Tour,  membre  distingué  du 
barreau  messin,  fit  paraître,  dans  l'intérêt  du  chirurgien- 
major  ,  son  client ,  un  FACTUM  de  60  pages ,  signé  par  un 
procureur  et  imprimé  à  Metz  chez  la  veuve  Antoine ,  impri- 
meur du  roi  et  de  nosseigneurs  du  Parlement.  Ce  factum , 
dont  il  a  été  fait  quatre  éditions ,  est  devenu  rare  et  est 
maintenant  recherché. 

Cette  brochure ,  écrite  avec  beaucoup  de  gaité  et  d'esprit , 
"  amusa  infiniment  la  ville  de  Metz.  On  n'entendait  parler  que 
de  loiseau  jonquille  du  chirurgien-major,  de  la  turlutaine  de 
M.  le  baron  et  du  joli  air  le  cœur  de  mon  Annette. 

L'affaire  fut  jugée  définitivement  au  Parlement  de  Metz  le 
10  décembre  1785.  Jamais  on  n'avait  vu  dans  la  grande 
chambre  une  telle  affluence  de  personnes  de  toutes  conditions. 

Le  plaidoyer  spirituellement  incisif  de  M®  Juzan  de  La  Tour, 
les  conclusions  de  l'avocat  général  et  surtout  l'arrêt  confir- 
matif  de  la  sentence  du  présidial,  furent  applaudis  avec 
transports  ;  le  succès  du  chirurgien-major  fut  complet. 
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On  trouve  une  relation  de  ce  procès  dans  les  Causes  ce- 
WnreSy  édition  in-12  imprimée  à  Paris  en  1786,  488"^  cause, 
tome  134,  67^  volume. 

Au  chagrin  d*avoir  perdu  son  procès  vinrent  se  joindre  pour 
le  baron  d'Huart  bien  des  tribulations.  De  tous  côtés  il  en- 
tendait siffler  à  ses  oreilles  le  maudit  air  du  serin,  Tair 
devenu  à  la  mode ,  le  ccswr  de  mon  Annette;  et  ayant  été  un 
soir  reconnu  au  théâtre  de  Verdun,  Torchestre  se  mit  à  jouer  ce 
refrain  fatal.  Le  baron  se  fâcha  contre  les  officiers  qui  étaient  les 
auteurs  de  Fespièglerie ,  et  il  prouva  à  plusieurs  d  entre  eux 
que  s*il  perdait  ses  procès  devant  le  présidial  et  devant  le  Par- 
lement, il  savait  les  gagner  en  champ  clos,  les  armes  à  la  main. 

Des  lettres  patentes  données  à  Versailles  au  mois  d*octobre 
1784,  avaient  ratifié  le  contrat  par  lequel  M.  de  Montmo- 
rency-Laval ,  évéque  de  Metz,  cédait  au  roi,  à  titre  d'échange, 
des  bois  dépendants  de  son  évéché ,  pour  être  affectés  au 
service  des  salines  de  la  Lorraine.  , 

Cette  cession  comprenait  26,883  arpents  et  demi ,  estimés 
2,375,835  livres  5  sols  5  deniers.  Monseigneur  1  evèque 
s'était  réservé  les  droits  de  chauffage,  affouages  et  autres 
usages  qui  devaient  continuer  à  être  servis  aux  différents 
propriétaires  et  usagers;  ces  droits  étaient  estimés  à  la 
somme  de  555,180  livres  13  sols  4  deniers.  Cette  dernière 
somme  étant  déduite  de  l'estimation  générale,  restait  net 
1,825,654  livres  12  sols  1  denier,  formant  la  valeur  des 
bois  cédés.  M^*^  Tévéque  de  Metz  stipulait  en  contre-échange 
pour  lui  et  pour  ses  successeurs ,  une  rente  perpétuelle  et 
annuelle  de  91,032  Uvres  14  sols  7  deniers,  payable  de 
quartier  en  quartier  sur  les  revenus  des  salines  des  Trois- 
Evéchés ,  et  dans  le  cas  qu  elles  ne  salinassent  pas ,  sur  les 
revenus  de  la  ferme  générale  des  gabelles. 


—  ÎJ28  — 

Le  Parleaient  de  Metz  n'enregistra  ces  lettres  patentes 
qu  après  avoir  fait  réparer  des  irrégularités  comiaises  dans 
la  manière  de  procéder  à  cet  échange.  U  exigea  on  acte  cons- 
tatant le  consentement  du  chapitre  de  la  cathédrale  de  Metz , 
comme  nécessaire  pour  la  validité  de  Taliénation  du  domaine 
de  révéché  ;  il  exigea  en  outre  une  information  de  eommodo 
et  incotmnodo  pour  s'assurer  de  Texistence  des  causes  cano- 
niques requises  pour  Taliénation  des  biens  ecclésiastiques  »  et 
le  dépôt  au  greffe  du  Parlement,  chambre  des  comptes,  du 
procès-verbal  dressé  par  les  commissaires  et  par  les  experts. 
Ce  ne  fut  qu'après  avoir  obtenu  ces  satisfactions  que  le  Par-* 
lement  enregistra  cet  acte  de  cession  et  d'échange,  le  6 
mai  1785. 

U  était  d*un  usage  très-ancien  que  dans  les  baux  des  maliùUê 
(impositions  municipales)  de  la  ville  de  Metz,  on  stipulât 
des  pots  de  vin  connus  sous  le  nom  de  maUks.  Ces  pots  de 
vin  formaient  la  principale  rétribution  des  officiers  du  bureau 
municipal  entre  lesquels  ils  se  répartissaient. 

Le  Parlement  pensa  qu'il  serait  plus  honorable  pour,  les 
officiers  du  bureau  municipal  de  recevoir  des  gages  fixes ,  et 
par  son  arrêté  du  31  décembre,  1785,  il  provoqua  l'abolition 
de  ce  régime  abusif.  Ce  fut  im  des  derniers  actes  par  lesquels 
le  Parlement  signala  sa  surveillance  et  son  action  sur  l'admi- 
nistration intérieure  des  villes  de  son  ressort. 

L'assemblée  des  notables  commença  le  mouvement  révo- 
lutionnaire. Dans  cette  assemblée ,  le  Parlement  de  Metz  fut 
représenté  par  son  premier  président,  M.  Hocquart,  et  par 
son  procureur  général ,  M.  Lançon.  Â  leur  retour,  ils  furent 
complimentés  au  nom  du  barreau  par  M*"  Mathieu  de  Foiu*- 
queux,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats. 

Le  Parlement  de  Metz  n'était  plus  ce  corps  puissant  que 
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la  main  de  Richelieu  ou  4e  hovis  XIV  ^soutenait',  et  c^est  ea 
vain  qa*il  voulat  s'opposer  à  l'impulsion  nationale  et  irrésis- 
tible qui  dofiiinait  alors  la  royauté.  Ce  ne  fiit  que  du  tris- 
exprès  commandement  iu  roi  qu'il  enregistra  1^  Tédit  portant 
réduction  des  ofiBces  et  notamment  de  la  chambre  des  en- 
quêtes de  la  Cour;  2"^  celui  sur  Tadministration  de  la  justice; 
3®  celui  sur  les  vacances  du  Parlement;  i*"  celui  qui  proro- 
geait le  second  vingtième  pendant  les  années  1791  et  1792. 
11  protesta  surtout  contre  rétablissement  de  la  Cour  plénière, 
créée  par  Fédit  du  8  mai  1 788 ,  et  il  fut  l'un  des  huit  Par- 
lements du  royaume  à  qui  cette  opposition  valut  des  lettres 
d'exil. 

Enfin ,  par  sa  déclaration  du  23  septembre ,  Louis  XVI  se 
décida  à  convoquer  les  états  généraux ,  et  ordonna  que  les  offi- 
ciers des  Parlements  disgraciés  reprendraient  leurs  fonctions. 

Les  ordres  de  sa  majesté  portant  main-levée  des  lettres 
d'exil  de  Messieurs  du  Parlement ,  arrivèrent  à  Metz  le  7 
octobre.  A  midi,  cette  nouvelle  fut  annoncée  au  peuple  par 
la  cloche  de  Mutte  à  laquelle  répondirent  toutes  les  cloches 
de  la  ville  et  des  villages  environnants. 

La  rentrée  publique  du  Parlement  eut  lieu  avec  solennité 
le  lundi  20  octobre:  elle  avait  été  annoncée  la  veille  par  la 
cloche  de  Mutte. 

Ce  fut  un  véritable  triomphe  pour  la  Cour.  La  foule  s'en- 
tassa dans  la  grande  chambre  pour  revoir  ses  magistrats  ;  le 
soir  toute  la  ville  fut  illuminée ,  et  le  journal  du  temps  fait  une 
description  emphatique  des  honneurs  rendus  au  Parlement. 

Des  poètes  chantèrent  aussi  ses  louanges.  L'assemblée  des 
trois  ordres  de  la  ville  de  Metz  s'empressa  de  lui  exprimer 
par  écrit  l'attachement  et  le  respect  dont  elle  était  pénétrée. 
Les  villes  et  les  tribunaux  du  ressort  adressèrent  aussi  des 
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lelicitalioDS  à  la  Cour.  Loogwy  se  distingua  surtoul  par  les 
fêtes  qu*il  célébra  en  l'honneur  du  retour  du  Parlement. 

La  Cour  obtint  encore  des  témoignages  du  respect  et  de  la 
confiance  qu'elle  inspirait  aux  populations ,  quand ,  après  les 
vacances  9  elle  fit  sa  rentrée  Je  13  novembre.  Dans  cette 
cérémonie  à  laquelle  les  oflBders  des  bailliages  de  Vie  et  de 
Thionville  voulurent  assister ,  l'avocat  général  Foissey  pro- 
nonça un  discours  relatif  aux  circonstances  politiques ,  et 
le  respectable  président  de  Chazelles ,  faisant  les  fonctions 
de  premier  président,  y  répondit  par  une  allocution. 

La  Cour  avait  repris  ses  travaux ,  et  par  un  arrêt  du  22 
novembre  1 788 ,  elle  nomma  des  commissaires  à  Teffet  de 
s'occuper ,  conjointement  avec  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Metz ,  de  tout  ce  qui  concernait  la  police  du  marché 
au  blé  ;  les  conseillers  Ganot ,  Goussaud  de  Montigny ,  Charles 
Durand  et  Poutet  furent  chargés  de  cette  mission.  Le  Parle- 
ment de  Metz  s'était  toujours  distingué  par  ses  efforts  pour 
soulager  la  misère  des  classes  pauvres ,  et  le  malheureux 
hiver  de  1 789  lui  fournit  encore  la  triste  occasion  d'exercer 
sa  bienfaisance  ;  les  journaux  du  temps  l'ont  constaté. 

Les  ovations  populaires  en  l'honneur  du  Parlement  de 
Metz  retentissaient  encore  aux  oreilles  des  magistrats ,  et  ils 
se  faisaient  illusion  sur  la  puissance  et  le  prestige  qu  ils 
avaient  pu  conserver  comme  Cour  souveraine.  D'anciennes 
habitudes  d'un  respect  que  le  caractère  personnel  des  ma- 
gistrats justifiait ,  avaient  été  le  principal  mobile  de  ces  dé- 
monstrations bruyantes  qui  avaient  entouré  le  Parlement  à 
sa  rentrée  en  1788,  mais  la  force  n'était  plus  en  ses  mains, 
elle  était  tout  entière  maintenant  dans  la  représentation 
nationale. 

Un  décret  de  l'assemblée  nationale ,  en  date  du  3  novembre 


—  851  — 

1789,  avait  ordoDDé  qu'en  attendant  une  nouvelle  organi- 
sation judiciaire,  tous  les  Parlements  du  royaume  conti- 
nueraient à  demeurer  en  vacances  et  que  la  chambre  des 
vacations  continuerait  seule  ses  fonctions. 

Le  Parlement  de  Metz  enregistra  cette  décision  le  1 2  no- 
vembre ,  mais  «  ne  croyant  pas  reconnaître  dans  le  décret 
»  du  3  novembre  et  dans  la  sanction  qui  y  était  jointe ,  le 
»  caractère  de  liberté  nécessaire  pour  rendre  les  lois  obliga- 
»  toires ,  »  la  Cour  protesta  contre  le  décret  de  rassemblée 
nationale  et  contre  la  sanction  que  le  roi  lui  avait  donnée. 

L'assemblée  nationale  instruite  de  cette  opposition,  décréta 
dans  sa  séance  du  1 7  du  même  mois  que  les  magistrats  du 
Parlement  de  Metz,  signataires  des  protestations,  compa- 
raîtraient à  sa  barre  dans  la  huitaine. 

La  résistance  du  Parlement  avait  causé  une  vive  agi- 
tation à  Metz ,  où  le  peuple  était  animé  d'un  grand  enthou- 
siasme pour  les  députés  de  la  nation  et  d'une  grande  con- 
fiance dans  leurs  actes.  Cependant  il  fut  sensible  à  la  disgrâce 
du  Parlement,  et  celui-ci  ayant  retracté  ses  protestations, 
le  comité  municipal  auquel  s'étaient  joints  les  députés  des 
corps ,  compagnies ,  communautés ,  corporations  et  paroisses 
représentant  la  commune  de  Metz ,  se  réunit  le  23  novembre 
et  rédigea  aussitôt  une  supplique  en  faveur  du  Parlement. 
Dans  ce  mémoire  adressé  d  nosseigneurs  de  f  assemblée  na- 
tionale ,  on  chercha  à  excuser  l'égarement  momentané  de  la 
Cour  souveraine ,  on  fit  valoir  ses  rétractations ,  on  repré- 
senta surtout  ce  que  la  comparution  des  magistrats  devant 
la  barre  de  l'assemblée  aurait  d'humiliant  et  de  dangereux. 
«  Ce  transport  d'un  Parlement  en  corps  à  quatre-vingts 
»  lieues ,  disait-on ,  l'expose  aux  insultes ,  aux  huées  des 
»  peuples ,  peut-être  à  de  plus  grands  dangers.  Cette  humi- 
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»  iiation  désespérante  comparée  à  Fantique  respect  dont 
»  jouissait  cette  compagnie ,  est ,  comme  Fa  dit  un  de  ses 
»  membres  dans  votre  auguste  assemblée,  un  arrêt  de  mort.  » 
On  voulait  parler  du  discours  que  le  conseiller  au  Parle* 
ment  de  Metz ,  le  célèbre  Rœderer  avait  prononcé  le  1 7  no- 
vembre dans  Fassemblée  nationale ,  au  sujet  de  Fopposition 
faite  par  ses  collègues. 

rassemblée  nationale  ayant  égard  à  la  supplique  de  la 
ville  de  Metz ,  révoqua ,  dans  sa  séance  du  3S  novembre ,  le 
décret  prononcé  contre  le  Parlement  et  dispensa  les  magis- 
trats de  cette  Cour  souveraine  de  comparaître  à  sa  barre. 
Monseigneur  Farchevèque  d'Aix,  président  de  Fassemblée 
nationale ,  informa  lui-même  la  ville  de  Metz  du  résultat  de  ses 
sollicitations  ;  il  lui  écrivit  la  lettre  suivante ,  adressée  à  MM.  les 
représentants  de  la  commune  et  comité  principal  de  Metz  : 

«  Paris,  U  5  décembre  1789. 

c  Je  me  suis  empressé ,  Messieurs ,  de  rendre  compte  à 
»  Fassemblée  nationale  de  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite 
»  et  du  mémoire  que  vous  lui  avez  adressé.  Elle  a  accueilli 
»  favorablement  la  demande  de  la  commune  de  Metz ,  et 
»  par  égard  pour  ses  pressantes  sollicitations  en  faveur  du 
»  Parlement  de  la  même  ville ,  elle  a  bien  voulu  adoucir  la 
»  rigueur  du  décret  qu'elle  avait  porté  contre  lui.  La  conduite 
»  de  la  commune  de  Metz  devait  sans  doute  inspirer  à  Fas- 
»  semblée  nationale  Fintérêt  le  plus  sensible  pour  la  cause 
»  qu'elle  a  si  bien  défendue  et  je  me  félicite  d'être  Finter- 
»  prête  de  ses  sentiments. 

<  Je  suis  y  Messieurs ,  votre  très-humble  et  très-obéissant 
»  serviteur, 

«  Signé  :  f  Farch.  d'Aix ,  président.  » 
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Dès  ce  moment  le  Parlement  de  Metz  n*eat  plus  d'exis- 
tence 9  et  la  chambre  des  vacations  tirée  de  son  sein ,  fut 
bientôt  remplacée  par  les  tribunaux  de  district. 

Cette  Cour  souveraine  n*est  pas  tombée  sous  les  malé- 
dictions des  populations  dont  elle  avait  régi  les  intérêts  pendant 
plus  de  1 50  ans ,  et  en  succombant  au  mouvement  national 
qui  devait  renouveler  les  institutions  de  la  France ,  elle  a 
emporté  avec  elle  un  témoignage  glorieux.  Ce  témoignage 
est  consigné  dans  le  mémoire  adressé  à  l'assemblée  nationale , 
le  23  novembre  1 789 ,  mémoire  qui  était  Texpression  de 
toutes  les  classes  de  la  ville  de  Metz. 

«  Cette  Cour  donna  souvent  des  preuves  de  son  zèle 
»  pour  le  peuple  ;  elle  consacra  la  première  les  principes  de 
^  la  répartition  proportionnelle  des  impôts ,  et  son  courage 
»  à  soutenir  ces  principes ,  attira  sur  ses  membres  les  coups 
»  du  despotisme.  Elle  a  rendu  la  justice  avec  équité  et 
»  bonté  ;  elle  a  respecté  les  droits  des  citoyens ,  elle  leur 
»  a  été  chère  et  respectable.  » 


FIN. 


APPENDICE. 


Présidents  royaux  el  commissaires  départis  ou  inteudaDls  dans  les 

Trois-ÉTèchés. 


Pour  compléter  l*histoire  de  l'administration  judiciaire 
dans  les  Trois-Évéchés ,  depuis  la  domination  française  en 
1 KS2  jusqu'à  la  révolution  de  1 790 ,  on  fera  connaître  les 
présidents  royaux  qui  ont  précédé  l'établissement  du  Parle- 
ment ,  ainsi  que  les  commissaires  départis  dans  la  province 
ou  intendants  qui  étaient  investis  de  certains  pouvoirs 
judiciaires  et  avaient  droit  de  séance  au  Parlement. 

PRÉSIDENTS  ROYAUX. 

François  de  l'Âubespine  fut  établi  président  royal  à  Metz , 
par  Henri  II ,  en  1 SS5 ,  et  non  en  1 569 ,  comme  il  a  été 
dit  à  la  page  onzième  de  l'Introduction,  par  suite  d'une 
erreur  déchiffre;  il  remplit  ces  fonctions  jusqu'en  1563. 

11  avait  été  remplacé ,  la  même  année ,  par  Antoine  de 
Senneton  auquel  a  succédé ,  en  1572,  Jacques  Viart,  sei- 
gneur de  Villecazin  et  de  Candot. 
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Jaeques  Viart  fiit  remidaeè  en  1606  par  Lazare  de  Sdve , 
seigneiir  de  Breoil  el  de  Marignan. 

En  1619,  une  matînerie  éclata  parmi  la  bom^eoisie  de 
Metz;  cette  sédition  est  connae  sons  le  nom  de  la  guerre 
des  ParpaUlM  ;  la  justice  fut  suspendue.  M.  Claude  Marescot 
fiit  envoyé  à  Metz  par  ordre  da  roi ,  au  mois  de  septembre , 
afin  d'qiérer  le  désarmement  de  la  bourgeoisie  ;  il  quitta  Metz 
en  avril  1620,  après  avoir  rempli  sa  mission.  D  prenait  le 
titre  de  maître  des  requêtes ,  président  des  villes  de  Metz , 
pays  messin ,  Toul  et  Verdun ,  surintendant  de  la  justice  de 
Metz.  Sa  commission  ne  fut  que  temporaire. 

Michel  Charpentier,  nonuné  président  royal  en  1623,  ne 
cessa  d'exercer  qu  en  1 635 ,  lors  de  rétablissement  du  Par- 
lement et  de  la  suppression  de  cette  charge. 

INTENDANTS. 

Les  intendants  des  provinces  furent  institués  par  le  roi 
Henri  11  en  1551 ,  sous  le  nom  de  commissaires  départis 
pour  l'exécution  des  ordres  du  roi  ;  ils  prirent  sous  Louis  XID 
le  nom  d'intendant. 

Le  premier  intendant  nommé  pour  les  Trois-Évèchés ,  dé- 
pendant alors  du  gouvernement  de  Champagne ,  fut  M.  Isaac 
de  Juye ,  sieur  de  Moricq.  H  prenait  le  titre  de  ^maître  des 
requêtes ,  intendant  des  finances  et  justice  de  Champagne , 
villes  et  pays  de  Metz ,  Toul  et  Verdun ,  sa  commission  est 
datée  de  Paris  du  27  décembre  1630.  L'intendant  Turgot , 
dans  ses  mémoires,  n'en  fidt  aucune  mention  ;  selon  lui  l'ori* 
gine  de  Viotendance  remonte  à  k.  Louis  Chantereau*Lefebvre , 
en  1633,  et  les  bénédietins,  dms  kiir  histoirei  de  Metz,  disent 
que  cette  piagistrature  n'y  a  pas  été  connue  avant  1 638r.  Le 
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président  Hénault,  comme  il  a  été  dit  à  la  page  75,  ne  fait 
remonter  Tintendance  qu'à  1634,  la  fait  cesser  en  1648  et 
renaître  en  1655.  Cela  était  sans  doute  vrai  pour  la  France 
en  général ,  mais  n'est  pas  exact  pour  les  pays  frontières  de 
TEst.  L'intendance  y  a  été  établie  dès  1630,  et  n'a  pas 
éprouvé  d'interruption. 

Les  intendants  ont  eu  des  attributions  plus  ou  moins 
étendues  et  des  ressorts  plus  ou  moins  grands. 

Louis  XIII  s'étant  emparé  de  la  Lorraine  y  établit  l'inten- 
dance. Le  26  octobre  1635,  M.  Louis  Chantereau-Lefebvre , 
ancien  intendant  de  Picardie ,  écrivain  distingué ,  fut  nommé 
intendant  de  Lorraine  et  des  évêchés  de  Metz ,  Toul  et  pays 
messin.  Jean  Barillon  de  Morangis ,  qui  venait  de  procéder  à 
l'établissement  du  Parlement  de  Metz  en  qualité  de  commis- 
saire du  roi ,  avait  été  nommé  le  même  jour  intendant  du 
duché  de  Bar  ;  en  avril  1 635  ,  l'administration  de  cette  pro- 
vince fut  réunie  à  l'intendance  de  Lorraine. 

Sur  la  fin  de  4636 ,  M.  Anne  Mangot  sieur  de  Villarceaux , 
maître  des  requêtes,  succéda 'à  M.  Lefebvre. 

En  1637 ,  le  Parlement  ayant  été  transféré  à  Toul ,  le  roi 
détacha  l'évéché  de  Metz  de  l'intendance  de  Lorraine;  le  21 
mai  1637 ,  il  nomma  pour  intendant  de  la  justice  et  police 
de  la  ville  «t  gouvernement  de  Metz,  Nicolas  Rigault,  conseiller 
au  Parlement  et  procureur  général  à  la  Cour  souveraine  de 
Lorraine. 

En  1641 ,  les  évéchés  furent  de  nouveau  réunis  à  l'inten- 
dance de  Lorraine. 

Nicolas  Vignier ,  chevalier ,  baron  de  Ricey ,  maître  des 
requêtes,  président  au  Parlement  de  Metz,  intendant  de 
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jostiee,  polke  et  finanee  de  Lomiiie,  Barrois,  èvèchés  de 
Metz,  Toid  et  VerdiiD,  camps  et  années  de  sa  mqeslé 
depuis 1641  JQsqa»  1646. 

Jacques-Hector  de  Marie ,  seigneur  de  Beanbonrg ,  prési- 
dent au  grand  conseil ,  intendant  de  justice,  police  et  finances 
en  Lorraine,  Barrois,  évèchés  de  Metz,  Toul  et  Verdun, 
camps  et  armées  de  sa  majesté de  1646  à  1651 . 

Charies  Lejay ,  baron  de  Tilly  et  Maison-Rouge,  maître 
des  requêtes ,  intendant  ésnlits  pays de  1651  à  1657. 

Jean-Baptiste  Colbert ,  chevalier ,  seigneur  de  S^-Po venges , 
intendant  és-dits  pays de  1658  à  1661 . 

Chartes  Colbert,  marquis  de  Croissy,  président  au  Parie- 
ment  de  Metz ,  intendant  és-dits  pays ,  Luxembourg  et  Alsace , 
depuis 1661  a  1662. 

Jean  Paul  de  Choisy ,  chevalier ,  seigneur  de  Balleroy  et 
de  BeaumoDt ,  conseiller  d'honneur  au  Parlement  de  Metz , 
intendant  de  la  justice ,  police  et  finances  en  la  généralité 
de  Metz ,  Luxembourg  et  frontières  de  Chaanpagne ,  Lorraine 
et  Barrois de  1662  à  1673. 

Ces  deux  derniers  conservaient  le  titre  d 'intendant  de 
Lorraine  et  Barrois  même  pendant  que  le  duc  Charles  IV 
y  régnait ,  à  cause  des  parties  cédées  et  démembi^es. 

M'Poncet  de  la  Rivière,  chevalier,  comte  d'Âblis,  con- 
seiller d'état ,  maître  des  requêtes ,  intendant  de  justice , 
police  et  finances  en  la  généralité  de  Metz ,  Luxembourg  et 
frontière  de  Champagne de  1673  à  1674. 

Antoine  Barillon  de  Morangis ,  maitre  des  requêtes ,  inten- 
dant ès-dits  pays de  1674  k  1677. 
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François  Bazin,  chevalier,  seigneur  de  Brandeviile  et 
maitre  des  requêtes ,  intendant  è^iits  pays ,  de  1 678  à  1 681 . 

Jacques  Charuel ,  chevalier ,  maître  des  requêtes ,  inten- 
dant d'Ath  et  Courlrai ,  de  Lorraine  et  Barrois ,  camps  et 
armées  en  1670 ,  intendant  de  la  généralité  de  Metz ,  duché 
de  Luxembourg  et  comté  de  Chiny. . .  de  1682  à  1691. 

En  1691  on  sépara  encore  Tévéché  de  Metz. 

Guillaume  de  Sève,  premier  président  au  Parlement  de 
Metz,  seigneur  de  Chàtillon,  maitre  des  requêtes,  etc.,  fut 
nommé  intendant  au  département  de  Metz ,  duché  de  Luxem- 
bourg et  comté  de  Chiny de  1691  à  1696. 

M.  Jean-Baptiste Desmaretz,  chevalier,  seigneur  de  Vau- 
bourg ,  baron  de  Cramailie ,  maitre  des  requêtes,  eut  Tinten- 
dance  de  Lorraine,  Barrois ,  évêché  de  Toul  et  prévôtés  réunis 
depuis  1691  jusqu'en  1696,  temps  auquel  la  Lorraine  et  le 
Barrois  furent  rendus  au  duc  Léopold  par  le  traité  de 
Riswick. 

Jacques-Etienne  Turgot ,  seigneur  de  Soubsmont ,  et  maitre 
des  requêtes ,  intendant  de  la  généralité  de  Metz ,  duché  de 
Luxembourg ,  comté  de  Chiny  ^  frontières  de  Champagne , 
de 1696  à  1700. 

Dominillue  de  Barberie,  seigneur  de  S^-Contest,  maitre 
des  requêtes ,  intendant  de  la  généralité  de  Metz ,  frontière 
de  la  Sarre  et  Luxembourg,  ambassadeur  extraordinaire 
pour  la  paix  de  Baden de  1700  à  1715. 

Louis-Auguste-Achille  de  Harlay ,  comte  de  Cely ,  maitre 
des  requêtes,  intendant  au  département  de  Metz,  frontières  de 
Champagne ,  du  Luxembourg  et  de  la  Sarre ,  de  1 71 6  à  1 720. 
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Jean-François  de  Creil,  marquis  de  CreU  -  Bournezeau , 
conseiller  d'état ,  intendant  ës-dits  pays ,  depuis  le  1 7  août 
1720  jusqu'en mars  1754. 

Ântoine-Louis-François  Lefebvre  de  Caumartin,  marquis 
de  Saint-Ange,  comte  de  Moret,  maître  des  requêtes, 
intendant  ès-dits  pays 29  mars  1754,  mars  1756. 

Jean-Louis  de  Bemage ,  seigneur  de  Vaux ,  conseiller  d'état 
grand-croix  de  Tordre  de  Saint -Louis,  intendant  ès-dits 
pays 21  mars  1756,  octobre  1766. 

Charles  -  Alexandre  de  Caionne,  chevalier,  maître  des 
requêtes,  intendant  ès-dits  pays.  • .   7  octobre  1766, 1788. 

Jean  Depont ,  chevalier ,  seigneur  de  Manderoux  et  con- 
seiller honoraire  en  la  Cour  du  Parlement  de  Paris ,  maitre 
des  requêtes ,  intendant  ès-dits  pays ,  depuis  le  1 5  août  1 788 
jusqu'à  la  révolution  française. 


m@i\ 


En  livrant  à  l'impression  cet  ouvrage,  l'auteur  s'était  proposé  de 
comprendre,  dans  un  second  volume,  les  renseignements  que,  pendant 
dix  années  de  recherches ,  il  avait  recueillis  sur  plus  de  sept  cents  ma- 
gistrats ayant  appartenu  au  Parlement  de  Metz.  Il  avait  vérifié  l'or- 
thographe de  leurs  noms  par  les  signatures  elles-mêmes,  et  constaté 
l'identité  des  £unilles  par  les  armoiries. 

U  avait  rassemblé  des  documents  entièrement  inédits  sur  des  hommes 
connus  qui  ont  fait  partie  de  cette  Cour  souveraine ,  tels  que  les  savants 
bibliothécaires  du  roi ,  Rigault  et  Gorberon ,  le  surintendant  Foucquet , 
le  marquis  de  Louvois,  le  marquis  de  Groissy ,  frère  du  grand  Golbert; 
le  membre  de  l'Académie  française.  Pavillon;  les  contrôleurs  généraux 
des  finances ,  Jean  de  Boullogne ,  Orry ,  Silhouette ,  les  Rœderer ,  les 
Barbé  Marbois ,  etc.,  etc.  Il  avait  rassemblé  aussi  des  documents  inédits 
sur  des  magistrats  qui  n'étaient  pas  indignes  des  noms  qu'ils  portaient , 
tels  que  les  conseillers  Amault,  Bossuet,  Daguesseau,  Ferry,  Descartes, 
Ancillon,  etc. 

Il  avait  également  recueilli  des  documents  sur  des  magistrats  qui  ont 
bien  mérité  de  la  France  et  qu'elle  ne  devrait  pas  oublier ,  tels  que  les 
Bretagne,  les  Ghasot,  les  Fremyn,  les  Gharpentier,  etc. 

Enfin,  il  avait  recueilli  de  nombreux  renseignements  sur  des  magistrats 
appartenant  aux  premières  familles  de  robe  de  Paris ,  de  la  Bourgogne , 
de  la  Ghampagne  et  de  l'ancienne  province  des  Trois-Evêchés ,  etc. 

Des  retards  apportés  à  l'impression  de  la  partie  historique ,  ont  fait 
renoncer  l'auteur  à  publier  ses  travaux  de  Biographie. 
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